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PREMIER    MÉMOIRE. 

Nature  et  objet  de  l'instruction 
publique. 

XiA   SOCIBTB    BOIT    Alf   PSUPI.X    UHS  OftT&OC* 
TION   PUBUQDS  : 

lo.     Comme  moyen  de  rendre  réélis 
l'égalité  des  droits. 

l«i'xifSTB.nCTioN  publique  est  un  deyoïr  àm 
la  société  à  l'égard  des  citoyens. 

Vainement  auroit  -  on  déclaré  que  les 
honunes  ont  toii;  lès  mêmes  droits  ;  yaine- 
ifu^nx  les  loix  awoieiu-eUes  respecté  ce  pr#^ 


^        Sur  -lInstructioîc    publique  ," 
xlùer  principe  de  réternelle  justice,  si  l'îne* 
galité  dans  les  facultés  morales  empêchoit 
le  plus  grand  noihbre  de  jouir  de  ces  droits 
dans  toute  leur  étendue. 

L'état  social  diminue  nécessairement  l'iné- 
galité naturelle ,  en  faisant  concourir  Jes 
forces  communes  au  bien-être  des  individus. 
Mais  ce  bien-^tre  devient  en  même-temps 
plus  dépendant  des  rapports  de  chaque 
Nhomme  avec  ses  semblables ,  et  les  efFets  dé 
l'iiaégalité  s'accroîtroiént  à  proportion,  si 
Ton;  ne  rendoit  plus  foible  et  presque  nulle, 
relativement  au  bonheur  et  à  l'exercice  des 
droits  communs,  celle  qui  naît  de  la  dâfé- 
rence  des  esprits. 

Cette  obligatiofi  consiste  à  ne  laisser  suh^ 
sist§r  aucune  inégalité  qui  edtraîne  de 
dépendance.  . 

i*L  é^  impossible  qu'une  instruction  même 
égale  n'augni«ilîe  çatsia  supériorité  de  ceux 
que  la  nature  a  favorisés  d'une  organisation 
plus  heureuse. 

JMais  il  suffit  au  maîn,tîen  de Tégalité  de» 
àroits  à^ue  cette' supérrq;rité 'n'entraîne  pas 
dfe  dépendance  réelle ,  et  tjué  chacun  sôlt 
assetelhstjmit  pour  êïefcer'pâr  Iid-mêmê",^iJt 
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sans  se  soumettre  aTeuglément;  à  la  raîso% 
<y autrui ,  ceux  dont  la  loi  lui  a  gara^4  U 
jouissance.  Alors ,  bien  loin  que  1^  supé^Qr 
litë  de  quelques  hommes  soit  un  noa)  pomt 
ceux  qui  n  ont  pas  reçu  les  m&mm  ^T^pta* 
ges ,  elle  contribuera  au  bien,  d^  tous  y  #t 
les  talens  comme  les  lumières  deviendront 
le  patrôiioixie  corantuù  de  la  soci^é* 

Ainsi ,  fiar  exemple ,  c^luî.  qui  jie  sait  pas 
«écrire ,  et  qui  ignore  l'arithmétique ^  dépend 
i^Uement  de  Thomm^  plus  iastroit^^mqiiel 
il  est  sans  ces$e  obligé  de  recourir*  Jl  n'eslr 
pas  régal  de  i^eux  à  tp^  Védnc^^n  %  donn^ 
CM  comi4|i$sances  ;  il  »e  pei^  pM  »^pcer 
les  mibsies  droits  4vi^  \^  lai^p  él^oàt^  ^ 
la  «âme  indép^^i^aw^e.  Celui  qm  n'f^  pn^ 
instruîi:  des  premitr^s  loi^i^  qui  règlent  Ifi 
droit  S»  pr/opriété  jys  yoàit  pas  à^  ce  .di:x>it 
de  la  même  manière  que  Q^ui  (|9i  les  ppot* 
noît  ;  daos  ks  diacassi4»s  qui  s'él^yent  en* 
tr'eux,  ils  ne  combattent  ppm%  à  ai^iea 


Mais  rhfimme  qui  iai£  lesre^^s  jie  l'jirîtb^ 
mésiqiifi  nécessaires  nkns  l'ASage  de  la  w 
n'est  pas  dans  la  d^endance  du  savant  qm 
ftO90fià0  mi  f^P  ba#t  4f^  le  g^ie  des 
sctesces  miàfémiéqQies ,  §t  à^m  h  tal^i^ 
Jiii  ^Cft/d'jut  Qlâi^.{i:àisf»éette  ^j^aj&s^Mosi^ 

AJ 


6  Svisi  L'iNSTRircTtoir  pitbiiqub  ; 
pouvoir  le  gêner  dans  la  jouissance  de  se» 
droits.  L'homme  qui  a  été  instruit  des  élé- 
mensde  la  loi  civile  n'est  pas  dans  la  dépen-^ 
daïice  du  jurisconsulte  le  plus  éclairé  /  dont 
les  connoissances  ne  peuveut  que  Taider  e^ 
lion  l'asservir. 

^Uiné^àUté  d^instmctîon  eH  une  tics  prin^ 
cipuiàsi  sources  de  tyrannie^ 

Dai^s  I6S  siècles  d'ignorance,  à  la  tyran-^ 
nie  de- la  force  Se  joignoit  celle  des  huniërea 
foibles  et  incertaines  ^  mais  concentrées  ex-* 
élu^ivement  dans  quedques  classes  peu  nom««^ 
breusésV  Les  prêtres;,  les  jurisconsultes ,  les 
hoiiimes  qui  avoient  le  secret  des  opérations 
de  comgmcirce,  les  médecins  même  forméa 
dans  un  petit  nom])re! d'écoles,  n'étpi^nt  p^ 
moins  lès  maîtres  du  monde  que  les  guep* 
riers  armés  de  toutes  pièce» ,  et  le  despo* 
tisme  héréditaire  de  cesguerriers^étoit  luî^ 
même  fondé  sur  la  supériorité  que  leur  don-- 
noit^  avaÀt  l'inventioii  de  la  poudre^  lotir  ap- 
prentissage exclusif  dans  l'art  de  maniçr  lea 
armes* 

C'est  ainsi  que  chez  les  !É^;yptieas  et  chez, 
les  Indiens ,  des  castes  qui  s'étoient  réservé 
la  com^oissance  des  mystères  de  la  religioa- 
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et  des  secrets  de  la  nature ,  ëtolent  parve* 
Hues  à  "exercer  sur  ces*  inâîfeeureux  p*éuplès" 
le  despotisme  le  ptus  absoki  dont  Tifiiagbia- 
tîon  humaine  puisse  concevoir  l'idée.  C'est 
aînsî  qu'à  Constaniinople  même  îe  despo-^^ 
tîsme  iriîlîtaire  des  sultans  a  été  force  de  plier 
devant  te  crecBt  des  mteirpretes  prîvilégîéà 
desloix  de  ralcbran.Sians  doute  on  it'a point 
â  craindre  aujourdlitti  W  mêmes  digéra' 
dans'  le  reste  de  TEuropei  lés  Imriiércfs  ne* 
peuvent  y  être  concentréesni  dansmie  caste 
héréditaire,  ni  dans  tiiïc  corpoi^tiori  exclù-^ 
slvè.  ïine  peut  pluS'^kvoir  de  ces  dt)ctrnied' 
Àcéultes  ou  sacrée^  \ui  inettent  un  înter- 
yalle  Anménse  entfèr""dèmc  portions  d^un- 
Étiêmé  ^uple/  Mais  ce 'degré  d'ignorance 
ôà  riiommèju  jôuet  du  ichârlatah  qui  voudra; 
Te  séduire ,  et  ne  pouvant" défendre  hiî-même 
ses  intérêts ,  est  oMîgé  fle  se  Kvrenen^  aveu- 
gW'à  des  gùîdfes  qu'lbnepeut  nt  ]isiger  liî? 
choisît  j  cet  état  d'une  déjyendance  servfle  ^ 
qureh  'ëBt'h.  feuité^  isubsîsfecKez  presque  tous* 
l'es  pëuprès  à  Fégard  du  ^us  gtand  nembre  ,. 
polir  quit  àSs  -lurj-^k  liberté  et  l'é^ttlrté-  ne- 
peu  veut  "être  que  dbs  mois  qu'ils  entendent 
Krè  dans  Ifeurs  Cocfcs'^  et  itbrl  des.  droits  dont 
éifiàcKent  jouir,."  '   ^  ' 


i  ' 
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a®.  Pour  diminuer  V inégalité  qui  naît.  de. 
ta  dij^érence  des  sentimens  moraux. 

^J^  e^t  encore  une  aut?re  înégaliké  dont  une, 
Sx)^^  cûon  géniale  également  répandue  peut 
être  ieiseul  remède.  Quand  la  Ipi  ^  rendu 
tQwles  hoxnineà  eg^ux  ^  Ia  3^uïe  distinction 
^m  lê&  partage  ei^plusieiiirs  clctôseç  est  ceUe-, 
C|Uf  naît  de  leur  éducation  ;  elle.  ne.  tient^pas, 
sepleniejjit  à  la  différence  des  lumières,,  ^^laîa^ 
à  celle  de^opimons^,  des,, goûts  aenti-^ 

meps  qui  en  est  la  coi^^queucei^éyitaUew 
Le  fils  du  riche  ne; sera. point  dé^^Ujw.^ipe^ 
classp  gi;e-  le  fils^^pau^re ,  si  aucun^e  ,ins-, 
tituiion  publique  ne.lçs  j>approche  par  Tins-r, 
tructiçn,  et  la  classequîi.en.reo€vfa  uixe.plua, 
8oigxx(ée  aura'  nécessairement  dps  mœurs  pluS; 
douces ,  une  p^ojbité  j)lua  délicate ,'  uiia  .bpji- 
nêteté  plus  scrupuli^ufse,;  ses  vertus rserqpt 
plu^  pnres^ses  Vices.  ysLprConU-âirjB  seront^ 
moins  xéyoltanfir.^  .Sf^.ggiTnption  mp]^^  dé-,^ 
goTfktantè,  poias  haar|îafeetmoî?ns  npif^VjÇ^Jîle. 
H  existera  cjonc.ime^^fljtinciion  i?^Ue.^  qifi'il 
ne  ifera  point  au.ppuvpi^  dei^  loif  de^clé- 
tniire ,  et  qiû ,  éta^Ussan)  une   séparatipar 
véritable  entre  ceux  qui  ont  des  luQiie^ces^  et 
çe«x  qm  en  sont  privés  i  en  fera  nécessaire* 
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ment  un  instrument  de  pouy'oir  pour  les  ims, 
et  non  un  moyen  de  bonheur  potir  tous. 
,  Le  devoir  de  la  société  relatÎToment  à 
l'obligation  d'étendre  dans  le  fait,  autant 
qu'il  est  possible ,  l'égalité  des  droits  >  cou* 
siste  d(xnc  à  procurer  à  chaque  homme  rin&* 
trdction  nécessaire  pour  exercer  les  fonc* 
tîons  communes  d'homme  ^  de  père  de  fa* 
miUe  et  de  citoy.en ,  pour. en  sentir,  pour  ea 
çonnoître  tous  le$  .devoirs, 

3^.  Four  augmenter  dans  la  société  la, 
^masse  des  lut/Ueres  utiles^ 

Plus  les  hommes  sont  disposés  par  éduca* 
tîon  à  raisonner  juste ,  à  saisir  les  vérités 
(^ù*on  leur  présente ,  à  rejetter  les  erreurs 
dont  on  veut  Us  rendre  victimes  ;  plus  aussi 
une  nation  qui  verroit  ainsi  les  lumières  s*ac- 
ctàltr^  ^e  pkts  leu  plus,  et  se  répandre  shr 
un  plus  grand  nôlht^e  d'mdividus ,  doit  es- 
pérer d'obtenir  et  de  conserver  de  bonnes 
iois:^  «ude  ftdmiiiiitrâiicK&  sage  e^  hié^^ê%i&- 
tâtutiwn  Wflatiiirit  iite*.  *  -^  -  '  -^- 

^  £'«iftdono^BOôlr0iitt^iev^r  âél^  titiSe^i 
que  d'oi&ir  à  tous^  les  moyens  d^^^i^  tefc 
^«^PM^^saAOi^  Ikimqwjbs  k  £àvoe  de^&ur 
IW^  k  Icspps  qa!ila  peévcoitieiM 
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ployer  à  s'instruire  leur  permettent  d*atteîiî- 
dre.  II  en  rësnltera  sans  doute  une  diffé- 
rence plus  grande  en  faveur  de  ceux  qui  onÇ 
plus  de  talent  naturel^  et, à  qui  une  fortuné 
indépendante  laisse  k  liberté  de  consacrer 
plus  d'annëes  à  Tëtude  ;  maîs^â  cette  inéga- 
lité ne  soumet  pas  un  homme  à  un  autre ,  sî 
elle  offre  un  appuî  au  plus  foible  sans  lui 
donner  un  maître ,  elle  n'est  ni  un  mal  ni 
une  injustice  ;  et  certes  ce  seîroît  un  amour 
de  l'égalité  bien  funeste  que  celui  qui  crain- 
droit  d^étcndre  la  classe  des  hommes  éclâî* 
rés  «t  d'y  augmenter  lei  lumières. 

La   société    nOIT   i^AXEMEWT    tTNB    lWr«TRUC««» 
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raoPESsioH».  / 

^•.  Pour  maintenir  plus  d^ égalité  enl^^ 
çeuœ  qui  /y^  livrent.  .:,,     ,- 

:pA»  ïét^t actuel jîf^^tçftiîîétés, les  hfim^ 
mes  se  trouvent  partages  en.  professiozis  dû- 
ireise$ydontrchacun«  ^?^g^  des  connoissaxticef^ 
|)|artici}Iieres. ,      ,      r^/  -  '  • 

lies  progrès  de  ces  professions  cbntiihaent 
$M  bien-êtra  commun  ^  et  il  est  utîid'  potH 
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l*égalîté  réelle  d'en  ouvrir  le  chemin  à  ceux 
que  leurs  goûts  ou  leurs  facultés  y  appelle-» 
roient,  mais  que^  par  le  défaut  d'une  ins- 
truction publique,  leur  pauvreté  ou  en  écar- 
teroît  absolument ,  ou  y  condamneroit  à  la 
médiocrité ,  et  dès-lors  à  la  dépendance.  La 
puissance  publique  doit  donc  compter  au 
nombre  de  ses  devoirs  celui  d'assurer ,  de 
faciliter  ,  de  multiplier  les  moyens  d'ac- 
quérir ces  connoissances  y  et  ce  devoir  ne 
8e  borne  pas  à  l'instruction  relative  aux 
profîessioBS  qu'on  peut  regarder  comme  des 
espèces  de  fonctions  publiques  ;  il  s'étend 
aussi  sur  celles  que  les  hommes  exercent 
pour  leur  utilité  propre^  sans  songer  à  Tîn- 
fluente  qu*elles  peuvent  avoir  sur  la  pros- 
périté générale, 

-jio.  Pouriesi  rendre  plus  Salement  utiles. 

CfeTTis  égalité  d'instruction  contribueroîe 
à  la  perfection  des  arts,  et  non  -  seulement 
elledétruiroit  l'inégalité  que  celle  des  for-* 
tunes  met  entre  lek  hommes  qui  veulent  s'y 
livrer  >  mais  elle  établiroit  un  autre  genre 
d'égalité  plus  générale  •,  celle  du  biennêtre. 
JJ.  importe  peu  au  bdâheur  commun  que 
quelques  brimes  doivent  à  leiu^  fortune  des 


jouissances  recherchées  ^  si  tous  peuvent  sa-* 
tisfaire  leurs  besoins  avec  facilité ,  et  réunir 
dans  leur  habitation  ^  dans  leur  habiHement  ^ 
d^s  leur  nourriture  ^  dans  toutes  les  habi-> 
tudes  de  leur  vie ,  la  salubrité ,  la  propreté, 
e%  mêïXkd  la  commodité  ou  TagrémB^tv  Or, 
If  seul  moyen  d'atteindre  à  ce  but.  e$t  jde 
porter  une  sorte  de  perfection  dans  les  pro- 
ductions des  arts,  même  les  plus  commun^.; 
j^Içrs '^n  plus  grand  degré  de  beauté ,  d'élén 
g$uipe  ou  de  délicatesse  dans  celles  qui  ne. 
spnt  destii3,ées  qu'au  peiit  nombre  des  riches. 
If  in  d'être  un  mal/  pour  ceu3c  qui  n'en  jouis«* 
s^t  pas ,  contribue  même  .à  leur  avantage, 
'^  favorisant  les  progrès  de  l'indusi^rie  ft^irv 
mée  par  l'émulation.  Mais  ce  bien  jpi  existe- 
roit  pas ,  si  la  primauté  dans  le$  arts  étpit 
imiquement  le  partage  de  quelques  hommes 
qui  ox\t^  recevoir  une  in^tm^on  plus  su^ 
vie,  et  non  une  supériorité  que  ^  dans  une 
34istructxon  à'jpeu-prèséggle^  le  talent  naturel 
a  pu  donner.  L'ouvrier  ignorant  ne  produit 
que  des  ouvrages  défectueux  en  eux-mêmes  t 
m^s  celui,  qui  n'est  inférieur  que  par  le  ta* 
lent  y  peut  soutenir  la  cOncuri'ence  dans  tout 
cequi:n'exige  point  Iw  dernières  ressoi3irce& 
de  Yajt.  Le  premier  esit  mauvaiB  ;  le  second. 
ei^rseiAkippientinoi^  bi^n  qu'un  autre .. 
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3<>.  Pour  dintirmér  le  danger  àk  çuelqUé^^ 
,  unes  exposent. 

On  peut  regarder  e*cwe  cotmtte  «ne  ^«i- 
séquence  de  cette  histrocdosi  gés^âde  ^  Ta- 
rantage  de  remfee  lés  diverses  professions 
moins  insalubres.  Les  moyens  -de  pj!réseît*i^r 
de&  maladies  auxquels  exposent  un  ^m»A 
nohibre  d'entr 'elfes  âo^tplufi  «iin^^tes  et  j^«s 
connus  qu'on  ne  l'imaghie  crdinairecnent. 
La  grande  difficulté  est  ^ur-towtde  les  iéStée 
adopter  par  des  liommes  <|aî ,  ft'aytot  <jtie  la 
Toutine  de  leur  profession  ,^ont  cfmbatvassSs 
par  les  plus  liégers  cliangetoenSi,^t  «inaà- 
>  queiït  ^e'  cette  #eStibiîité  ^'«iié  prafî^iie 
reflécMe  ^trt  s^e  doriiier,  Forcés  te  chdî- 
^r  éritté  tine  ^pferte  ^  të^s  ^cpti  âiÉÉ&ltic 
leur  gain,  et  ûne'pi^hutiëii'qsiî'garËliilit^t 
leur  vie ,  as  préfèrent  un  dafngér  éloigfifé^ou 
ificertam  à  liufe^^riYatiûin'prëdente.  - 

...     } 

if^i  Véurtaccéiéfer leurs ptr^fêsi  :'  * 

Cs  seroit  aussi  un  moyen  de  délivrer  et 
ceux  qui  cultivent  les  diverses  professions 
et  ceux  qui  les  emploient  de  cette  foule  do 
petits  secrets  9  dont  la  pratique  de  presque 
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tous  les  arts  est  infictée ,  qui  en  arrêtent  les 
progrès  >  et  offrent  un  aliment  éternel  à  la 
mauvaise  foi  et  à  la  charlatanerie. 

£niîny.si  les  découvertes  pratiques  les  plus 
importantes  sont  dues  en  général  à  la  théo* 
rie  des  sciences  dont  les  préceptes  dirigent 
ces  arts  y  il  est  une  foule  d'inventions  de  dé- 
tail que  les  artistes  seuls  peuvent  avoir  même 
ridée  de  chercher ,  parce  qu'eux  seuls  en 
connoissent  le  besoin  et  en  sentent  les  avan* 
tagës.  Or^  l'instruction  qu'ils  recevront  leur 
rendra  cette  recherche  plus  facile  ;  elle  les 
empêchera  sur*- tout  de  s'égarer  dans  leur 
route.  Faute  de  cette  instruction^  ceux  d'en- 
'  tr'eux  à  qui  la  nature  a  donné  le  talent  de 
l'invention  ^  loin  de  pouvoir  le  regarder 
comme  un  bienfait^  n'y  trouvent  souvent 
qu'une  cause  de  ruine.  Au  lieu  de  voir  leur 
foïtune  s'augmenter  par  le  firuit  de  leurs  dé^ 
couvertes  ^  ils  la  consument  dans  de  stériles 
recherches  ;  et  en  prenant  de  faussesi  rout^ 
dont  leur  ignorance  ne  leur  permet^  pas 
d'appercevoir  les  dangers ,  ils  finisseipt  par 
tomber  d»m  la  folie  et  dans  la  misère. 
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!La  SOCIETE  DOtt  ZKCORB  J^'lNSTHUOTtOW 
JPUBULQUE  COMME  MQTEK  DE  PEBJPECTZOll* 
KEE   L^ESPXCE    HUMAINE. 

Jl^*  ^/î  mettant  tous  les  hommes  nés  avçc 
du  génie  à  portée  de  le  développer. 

C'est  par  la  découverte  successive  des 
vérités  de  tous  les  ordres ,  que  les  nations 
civilisées  ont  échappé  à  la  barbarie  et  à  tous 
les  maux  qui  suivent  l'ignorance  et  les  pré- 
j'ugés.  C'est  par  la  découverte  dès  vérités 
?i6uvel\es  que  l'espèce  humaine  continuera 
<le  se  perfectionner,  i^îoniine  il  n'est  aucune 
d'elles  qui  ne  donne  un  moyen  de  s'élever 
à  une  autre;  comme  chaque  pas,  en  nous 
plaidant  devant  des  obstacles  plus  difficiles  à 
vaincre,  nous  communique  en  même-temps 
ni^e  force  nouvelle  ,  il  est  impossible  d'assi- 
gner aucun  terme  à  ce  perfectionnement. 

C'est  donc  encore  un  véritable  devoir  de 
favoriser  la  découverte  des  vérités  spécuW 
tives ,  comme  l'unique  moyen  de  porter  suC'» 
cessivemènt  l'espèce  humaine  <iux  divers 
degrés  de  perfection^  et  par  conséquent  de 
bonlfeur ,  où  la  nature  lui  peirn^et  d'aspirer  i 
devok  d'âiMânC  plus  impar^aot  ^utt  Iç  hi^«k 


t^        SlTR     lInSTÈTTCTION     rtJBLIQUE  J 

lie  peut  être  durable,  si  Ton  ne  fait  des  prcv-; 
grès  vers  le  mieux,  et  qu'il  faut  ou  marcher 
vers  la  perfection  ou  s'exposer  à  être  en- 
traîné en  arrière  par  le  choc  continuel  et 
inévitable  des  passions,  des  erreurs  et  dea. 
éyénemens. 

Jusqu'ici  un  très-petit  nombre  d'individus 
reçoivent  dans  leur  enfance  une  instruction 
qui  leur  permette  de  développer  toutes  leurs 
facultés  naturelles.  A  peine  un  centième  des 
enfans  peut-il  se  flatter  d*obtenir  cet  avan- 
tage ,  et  l'expérience  a  prouvé  que  ceux  à 
qui  la  fortune  l'a  refusé ,  et  qu'ensuite  la 
force  de  leur  génie  aidée  d'un  heureux  ha- 
sard a  mis  à  portée  de  s'instruire ,  sont  restés 
au-dessous  d'eux-mêmes.  Rien  ne  répare  le 
défaut  de  cette  éducation  première,  qui. 
seule  peut  donner  et  l'habitude  de  la  mé- 
thode et  cette  variété  de  connoissances  sî. 
nécessaire  pour  s'élever  dans  une  seule  à 
tpjute  la  hauteur  que  naturellement  on  pou* 
voit  se  flatter  d'atteindre. 

il  serdit  donc  important,d'avoir  une  forme 
d'insti:uctiDn  publique  qui  ne  laissât  échap- 
per aucun  talent  sa^s  être  appergu.,  et  qui 
lui  offrît  alors  tous  les  secours  réserv  é^  jus- 
mi'iQÏ  wx  ^n&ns  des  rich^.  Q;a.  l'^roit senti. 

même 
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toême  dans  les  siècles  d'ignorance.  De-là  ces 
nombreuses  fondations  pour  l'éducation  des 
pauvres  ;  maïs  ces  institutions  souillées  par 
les  préjugés  des  temps  qui  les  oiit  vu  naître^ 
ne  renferment  aucune  précaution  pour  ne 
les  appliquer  qu'aux  individus  dont  l'ins- 
truction peut  devenir  un  bienfait  public  ; 
elles  n'étoient  qu'une  espèce  de  loterie ,  of* 
frajpLt  à  quelque^  êtres  privilégiés  l'avantage 
incertain  de  s'élever  à  une  classe  supérieure  ; 
elles  faisoient  très-peu  pourrie  bonheur  de 
ceux  qu'elles  favorisoient ,  et  rien  pour 
l'utilité  commune. 

En  voyant  ce  que  le  génie  a  su  exécuter 
jnalgré  tous  les  obstacles,  on  peut  juger  des 
progrès  qu'auroit  fait  l'esprit  humain  ,  si 
une  instruction  mieux  dirigée  avoit  au  moins 
centuplé  le  nombre  des  inventeurs. 

Il  est  vrai  que  dix  hommes  partant  du 
même  point ,  ne  feront  pas  dans  une  science 
dix  fois  plus  de  découvertes,  et  sur -tout 
ji'iront  pas  dix  fois  plus  loin  que  l'un  d'en* 
tr'eux  qui  auroit  été  seul.  Mais  les  véritables 
progrès  des  sciences  ne  se  bornent  pas  à  se 
porter  en  avant.  Ils  consistent  aussi  à  s'é- 
tendre davantage  autour  du  même  point,  à 
rassembler  un  plus  grand  nombre  de  vérité$ 
prouvées  par  les  mêmes  méJiodes  et  consé» 
a«  année.  Tome  I.  B 
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quences  des  mêmes  principes.  Souvent  cs 
n'est  qu'après  les  avoir  épuisées  qu'il  est 
possible  d'aller  au-delà  ;  et  sous  ce  point  de 
vue  le  nombre  de  ces  découvertes  secon-r 
daires  amené  un  progrès  réel. 

Il  faut  observer  encore  qu'en  multipliant 
les  hommes  occupés  d'une  même  classe  de 
vérités ,  on  augmente  l'espérance  d'en  trou* 
ver  de  nouvelles  ,  parce  que  la  diffé- 
rence de  leurs  esprits  peut  correspondre 
plus  aisément  à  celle  des  difficultés ,  et  que 
le  hasard  qui  influe  si  souvent  sur  le  choix 
des  objets  de  nos  recherches ,  et  même  sur 
celui  des  méthodes,  doit  produire  alors  plus 
de  combinaisons  favorables.  De'plus,  le  nom- 
bre des  génies  destinés  à  créer  des  métho- 
des ,  à  s'ouvrir  une  nouvelle  carrière ,  est 
beaucoup  plus  petit  que  celui  des  talens  dont 
on  peut  attendre  des  découvertes  de  détail  ; 
et  la  succession  des  premiers,  au  lieu  d'être 
souvent  interrompue ,  deviendra  d'autanr 
plus  rapide  qu'on  aura  donné  à  plus  de  jeu- 
nes esprits  les  moyens  de  remplir  leur  desti- 
née. Enfin,  ces  découvertes  de  détail  sont 
utiles  sur-tout  par  leurs  applications  ;  et  en* 
tre  le  génie  qui  invente  et  le  praticien  qui 
en  fait  servir  les  productions  à  l'utilité  com- 
mune ,  il  reste  toujours  un  intervalle  à  par- 
n^-^'îr  que  souvent  on  ne  peut  franchir  ,■ 
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^aiîs  ces  découvertes  d'un  ordre  inférieur. 

Ainsi ,  tandis  qu'une  partie  de  l'instruc- 
tion  mettroit  les  hommes  ordinaires  en  état 
de  profiter  des  travaux  du  génie ,  et  de  les 
employer  ,  soit  à  leurs  besoins  ,  soit  à  leur 
bonheur ,  une  autre  partie  de  cette  même 
instruction  auroit  pour  but  de  mettre  eu 
œuvre  les  talens  préparés  par  1^  nature  ,  de 
leur  applanîr  les  obstacles,  de  les  aider  dans 
leur  marche. 

2**.  En  préparant  les  générations  nouvelles 
par  la  culture  de  celles  qui  les  préce^^ 
dent. 

L'especb  de  perfectionnement  qu'on  doit 
attendre  d'une  instruction  plus  également 
répandue ,  ne  se  borne  pas  peut-être  à  don- 
ner toute  la  valeur  dont  îls  sont  susceptibles 
à  des  individus  nés  avec  des  facultés  natu- 
relles toujours  égales.  Il  n'est  pas  aussi  chi- 
mérique, qu'il  le  paroît  au  premier  coup- 
d'œil>  de  croire  que  la  culture  peut  amé* 
liorer  les  générations  elles-mêmes ,  et  que 
le  perfectionnement  dans  les  facultés  des  in- 
dividus est  transmissible  à;  leurs  descendans* 
L'expérience  semble  même  l'avoir  prouvé. 
Les  peuples  qui  ont  échappé  à  la  civilisation, 

B  a 
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quoiqu'entoiirés   de  nations   éclairées ,  il* 
paroissent  point  s'élever  à  leur  niveau  au 
XQoment  môme  où  des  moyens  égaux  dlng^ 
truction  leur  sont  offerts.  L'observation  des 
races  d'animaux  asservies  aux  besoins  de 
riiomme  semblent  encore  offrir  une  analo-* 
gie  favorable  à  cette  opinion.  L'éducation 
qu'on  leur  donne  ne  change  pas  seulement 
leur  taille ,  leur  forme  extérieure ,  leurs  qua<» 
litcs  purement  physiques  ;  elle  paroît  influer 
sur  les  dispositions  naturelles,  sur  le  carac- 
tère de  ces  races  diverses. 

Il  est  donc  assez  simple  de  penser  que  si 
plusieurs  gén  érations  ont  reçu  une  éducation 
dirigée  vers  un  but  constant ,  si  chacun  de 
ceux  qui  les  forment  a  cultivé  son  esprit 
par  l'étude,  les  générations  suivantes  naî- 
tront avec  une  facilité  plus  grande  à  rece- 
voir l'instruction  et  plus  d'aptitude  à  en  pro- 
fiter. Quelqu'opinion  que  l'on  ait  sur  la  na- 
ture de  lame,  ou  dans  quelque  scepticisme 
que  l'on  soit  resté  ,  il  seroit  difficile  de  nier 
Texistence  d'organes  intellectuels ,  inter- 
médiaires nécessaires  même  pour  les  pen- 
sées qui  semblent  s'éloigner  le  plus  des  choses 
sensibles.  Parmi  ceux  qui  se  sont  livrés  à  des 
méditations  profondes ,  il  n'en  est  aucun  à 
qui  l'existence  de  ces  organes  ne  se  soit 
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laanifestée  souvent  par  la  fatigue  qu'ils  éprou- 
vent. Leur  degré  de  force  ou  de  flexibilité  , 
quoiqu'il  ne  soit  pas.  indépendant  du  reste 
de  la  constitution ,  n'est  cependant  propor- 
tionné ni  à  la  santé  ni  à  la  vigueur ,  soit  da 
corps  ,  soit  des  isens.  Ainsi  l'intensité  de  nos 
facultés  est  attachée  au  moins  en  partie  k\a 
perfection  des  organes  intellectuels,  et  il  est 
naturel  de  croire  que  cette  perfection  n'est 
pas  indépendante  de  l'état  où  ils  se  trouvent 
dans  les  personnes  qui.  nous  transmettent 
l'existence. 

On  ne  doit  point  regarder  comme  un  obs*^ 
tacle  à  ce  perfectionnement  indéfini  la  massQ 
immense  des  vérités  accumulées  par  une 
longue  suite  de  siècles.  Les  méthodes  de  les 
réduire  à  des  vérités  générales ,,  de  les  or» 
donner  suivant  uur  système  simple  ,  d'en 
â.I)réger  l'expression  par  des  formules  plus 
précises ,  sont  aussi  susceptibles  des  mêmes 
progrès  ;  et  plus  l'esprit  humain  aurg,  décou- 
vert de  vérités ,  plus  il  deviendra  capable 
de  les  retenir  et  de  les  combiner  en  plus 
grand  nombre. 

Si  ce  perfectionnement  indéfini  de  notre 
espèce  est ,  comme  je  le  crois ,  une  loi  gé- 
nérale de  la  nature ,  l'homme  ne  doit  plus 
$e  regarder  comme  un  être  borné  à  une 
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existence  passagère  et  isol^Se ,  destiné  à  s'éra* 
nouîr  après  une  alternative  de  bonheur  et 
de  malheur  pour  lui-même ,  de  bien  et  de 
mal  pour  ceux  que  le  hasard  a  placés  près 
de  lui,  il  devient  une  partie  active  du  grand 
tout  et  le  coopérât eur  d'un  ouvrage  éterneL 
Dans  une  existence  d'un  moment  sur  un 
point  de  l'espace,  il  peut  par  ses  travaux 
embrasser  tous  les  lieux  ,  se  lier  à  tous  lea 
siècles,  et  agir  encore ,  long-temps  après  que 
sa  mémoire  a  disparu  de  la  terre. 

Nous  nous  vantons  de  nos  lumières  ;  mais 
-peut  -  on  observer  Tétat  actuel  des  sociétés 
sans  découvrir  dans  nos  opinions ,  dans  nos 
habitudes,  les  restes  dès  préjugés  de  vingt 
peuples  oubliés ,  dont  leis  erreurs  seules  ont 
échappé  aux  temps  et  survécu  aux  révolu- 
tions? Je  pourrois  citer,  par  exemple^  des  na- 
tions où  il  existe  des  philosophes  etdeshorlo- 
gers,et  où  cependant  l'on  regarde  comme  le 
chef-d'œuvre  de  la  sagesse  humaine  des  insti- 
tutions introduites  par  la  nécessité ,  lorsque 
l'art  de  l'écriture  n'existoit*  pas  encore,  où 
Ton  employé  pour  mesurer  le  temps  dans  un 
acte  public  les  premiers  moyens  qui  se  sont 
offerts  aux  peuples  sauvages.  Peut-on  ne  pas 
sentir  quelle  distance  immense  nous  sépare 
du  terme  de  perfection  que  déjà  nous  apper- 


TAR      M*      CONDOUCET.  s3 

cevons  dans  le  lointain ,  dont  le  génie  nous 
a  ouvert  et  applani  la  route  ,  et  vers  lequel 
nous  entraîne  son  infatigable  activité ,  tan- 
dis qu'un  espace  plus  vaste  encore  doif  se 
dévoiler  aux  regards  de  nos  neveux  ?  Peut- 
on  ne  pas  être  également  frappé  et  de  tout 
ce  qui  reste  à  détruire  ,  et  de  tout  ce  qu'un 
avenir  même  prochain  offre  à  nos  espé- 
rances ? 

Zj^ instruction  publique  est  encore  néces- 
saire  pour  préparer  les  nations  aux  chan^ 
gemens  que  le  temps  doit  amener. 

Des  changemens  dans  la  température  d'un 
pays ,  dans  les  qualités  du  sol ,  causés  soit 
par  des  loix  générales  de  la  nature ,  soit  par 
l'effet  de  travaux  long-temps  continués  ;  de 
nouvelles  cultures;  la  découverte  de  nou- 
veaux moyens  dans  les  arts-;  l'introduction 
des  machines  qui  employant  moins  de  bras, 
forcent  les  ouvriers  à  chercher  d'autres  occu- 
pations ;  l'accroissement  enfin  ou  la  diminu- 
tion de  la  population  doivent  produire  des  ré- 
volutions plus  ou  moins  importantes^soit  dans 
les  rapports  des  citoyens  entr'eux  ,  soil  dans 
ceux  qu'ils  ont  avec  les  nations  étrangères. 
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Il  en  peut  résulter  ou  de  nouveaux  bierOI 
dont  il  faut  se  trouver  prêt  à  profiter ,  ou 
des  maux  qu'il  faut  savoir  réparer ,  détour- 
ner ou  prévenir.    Il  faudroit  donc  pouvoir 
les  pressentir  et  se  préparer  d'avance  à  chan- 
ger d'habitudes. tJne  nation  qui  se  gouverne^ 
roit  toujours  par  les  mêmes  maxîmes ,  et  que 
ses  institutions  ne  disposeroient  point  à  se 
plier  aux  changemens ,  suite  nécessaire  des 
révolutions  amenées  par  le  temps,  verroit 
nsutre  sa  ruine  des  mêmes  opinions  ,  des 
inêmes  moyens  qui  avoient  assuré  sa  pros- 
périté. L'excès   du   mal  peut  seul  corriger 
une  nation  livrée  à  la  routine  ;  tandis  que 
celle  qui ,  par  une  instruction  généretle  ,  s'est 
rendue  digne  d'obéir  à  la  vois;  de  la  raiçon; 
qui  n'est  pas  soumise  à  ce  joug  d^  fer  que 
l'habitude  impose  à  la  stupidité ,  profitera 
des  premières  leçons  de  l'expérience,  et  les 
préviendra  même  quelquefois.  Comme  l'in- 
dividu obligé  de  s'écarter  du  lieu  qui  l'a  vu 
naître  a  besoin  d'acquérir  plus  d'idées  que 
celui  qui  y  reste  g^ttaché  ,  et  dpit  à  mesure 
qu'il  s'en  éloigne  se  ménager  de  nouvelles 
ressources  ;  de  même  les  nations  qui  s'avan- 
cent à  travers  les  siècles  ont  besoin  d'une 
instruction  (jui,  çç  rexiouyçUwt  Çt  se  CQrjri,r 
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géant  sans  cesse  ,  suive  la  marche  du  temps, 
la  prévienne  quelquefois ,  et  ne  le  contrarie 
jamais. 

Les  révolutions  amenées  par  la  perfec- 
tionnement général  de  l'espèce  humaine  , 
doivent  sans  doute  la  conduire  à  la  raison  et 
g.u  bonheur.  Mais  par  combien  de  malheurs 
passagers  ne  faudroit-il  pas  Tacheter  ?  Com- 
bien l'époque  n'en  seroic  -  elle  reculée ,  si 
pne  instruction  générale  ne  rapprochoit  pas 
les  hommes  entr'eux  ,  si  le  progrès  des  lu- 
mières toujours  inégalement  répandues  de- 
venoit  l'aliment  d'une  guerre  éternelle  d'a- 
varice et  de  ruse  entre  les  nations ,  comme 
lentre  les  diverses  classes  d'uii  même  peuple , 
au  Ueu  de  les  lier  par  cette  réciprocité  fra- 
ternelle de  besoins  et  de  services,  fonde- 
ment d'une  félicité  commuijie  ? 

JDivision  de  Vinstructloîi  githlique  en  trois 
jparties*  .'.....  » 

De  toutes  pes  réflexions ,  on  voit  i^aitre 
la  nécessité  de  trois  espèces  d'instructions 
très-distînctes. 
"D'abord  une  instruction  commune  oà.  Ton 
doit  se  proposer, 

l*.  D'apprendre  à  chacun ,  suivant  le  de* 


2.5      Stra   L*IifSTRircTroN    publiqîjjs  ^ 
gré    de  sa  capacité   et  la  durée  du  temps 
dont  il  peut  disposer,  ce  qu'il  est  bon  à  tous 
les  hommes  de  connoître ,  quel  que  soit  leur 
profession  et  leur  goût. 

12P.  De  s*assureF  un  moyen  de  connoître 
les  dispositions  particulières  de  chaque  su- 
jet ,  afin  de  pouvoir  en  profiter  pour  Ta  van- 
tage  général. 

3**.  De  préparer  les  élevés  aux  connoîs- 
sances  qu'exige  la  profession  à  laquelle  ils, 
se  destinent. 

La  secondecspece  d'instruction  doit  avoir 
•pour  objet  les  études  relatives  aux  diverses. 
J)rofessîons  qu'il  est  utile  de  perfectionner  , 
soit  pour  l'avantage  commun,  soit  pour  le 
i)ien-être  particulier  de  ceux  qui  s'y  livrent^. 
*  La  troisième  enfin  purement  scientifique 
doit  former  ceux  que  la  nature  destine  à 
perfectionner  l'espèce  humaine  par  de  nou- 
velles découvertes ,  et  par  -  là  faciliter  ces 
découvertes  ,  les  accélérer  et  les  multiplier. 

'Nécessité' de  distinguer  dans  chacune  Fins^ 
traction  des  enfans  et  celle  des  hammes. 

Ces  trois  espèces  d'instruction  se  divisent 
encore  en  deux  parties,  fen  effets  il  faut 
d- abord  apprendre  aux  enfans  ce  qu'il  leur 


fiera  utile  de  savoir^  lorsqu'ils  entreront  dans 
la  jouissance  entière  de  leurs  droits  y  lor^ 
qu'ils  exerceront  d'une  manière  indépen- 
dante les  professions  auxquelles  ils  sont  des- 
tines :  mais  il  est  une  autre  espèce  d'instruc- 
tion qui  doit  embrasser  toute  la  vie.  L'expé- 
rience a  prouvé  qu'il  n*y  avoit  pas  de  milieu 
entre  faire  des  progrès  ou  des  pertes.  L'honi* 
me  qui ,  en  sortant  de  son  éducation  ,  ne 
continueroit  pas  de  fortifier  sa  raison ,  de 
nourrir  par  des  connoissances  nonvelle<^ 
celles  qu'il  aurôit  acquises^  de  corriger  les 
erreurs  ou  de  rectifier  les  notions  incom- 
plettes  qu'il  auroit  pu  recevoir,  verroil  bien- 
tôt s'évanouir  tout  le  fruit  du  travail  Je  ses 
premières  années  ;  tandis  que  le  temps  cfia- 
ceroit  les  traces  de  ces  preniicres  impressions 
qui  né  seroîent  pas  renouvélléés  par  d*aI^- 
très  études,  résprit  hii-même  en  perdant  l'ha- 
bitude de  Tapplîcatîon  perdroit  de  sa  flexi- 
bilité et  de  sa  force.  Pour  ceux  mêmes  à  qui 
une  profession  nécessaire  âlclir  subsistance 
laisse  le  moins  de  liberté ,  le  temps  de  l'édu* 
cation  n'est  pas  à  beaucoup  près  tout  celui 
qu'ils  peuvent  donner  à  s'instruire.  Enfin , 
la  découverte  des  vérités  nouvelles ,  le  dé- 
veloppement ,  le  progrès  ou  l'application 
des  vérités  déjà  connues^  la  suite  das  évé^. 
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nçmeiis ,  les  changemens  dans  les  loix  et  le« 
inathutioiis^  doivent  amener  des  circonstan- 
ces où  il  devienne  utile ,  et  même  indispen- 
sable d'ajouter  de  nouvelles  limiieres  à  celles 
de  l'éducation.  Il  ne  suffit  donc  pas  que 
Tinstruction  forme  des  hommes  ;  il  faut 
qu'elle  conserve  et  perfectionne  ceux  qu'elle 
a  formés,  qu'elle  les  éclaire,  les  préserve  de 
Terreur ,  les  empêche  de  retomber  dans 
l'ignorance  ;  il  faut  que  la  porte  du  temple 
de  la  vérité  soit  ouverte  à  tQus  les  âges  ;  et 
que  si  la  sagesse  de  parens  a  préparé  l'am^ 
des  enfâ^ns  à  en  écouter  des  oracles  j^  ils  sa^ 
chent  toujours  en  reconnoître  la  voix ,  et 
ne  soient  point  dans  le  reste  de  leur  vie 
exposés  à  la  confoiidre  avec  les  sophismes 
de  l'imposture.  La  société  doit  donc  prépa- 
rer des  moyens,  faciles  et  simples  de  s'insr 
truire ,  pour  tous  ceux  à  qui  leqr  fortune  ^e 
permet  pas  fie  sp  les  procurer ,  et  qij'une 
première ^4P<^%^^n  n'àpasT^iis  apportée  de 
distinguer  par  eux-mêmes  çt  de  chercher  les 
vérités  qu'il  leur  seroit  utîle^  de  çonnï)ître^ 
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Nécessité  de  diviser  V instruction  en  plu-^ 
sieurs  degrés ,  d'après  celui  de  la  capa-- 
cité  naturelle  et  le  temps  qu'on  peut 
employer  à  s'instruire. 

Les  enf ans ,  suivant  la  richesse  de  leurs 
parens  ,  les  circonstances  où  se  trouvent 
leurs  familles,  Tëtat  auquel  on  les  destine, 
peuvent  donner  plus  ou  moins  de  temps  à 
rinstruction.  Tous  les  individus  ne  naissent 
pas  avec  des  facultés  égales  ,  et  tous  ensei- 
gnés par  les  mêmes  méthodes  pendant  le 
même  nombre  d'années  n'apprendront  pas 
les  mêmes  choses.  En  cherchant  à  faire  ap- 
prendre davantage  à  ceux  qui  ont  moins  de 
facilité  et  de  talent ,  loin  de  diminuer  les 
effets  de  cette  inégalité ,  on  ne  feroit  que 
les  augmenter.  Ce  n'est  point  ce  que  Ton  a 
appris  qui  est  utile  ,  mais  ce  que  l'on  a  re- 
tenu, et  sur-tout  ce  que  l'on  s'est  rendu  pro» 
pre,  soit  par  la  réflexion,  soit  par  l'habi- 
tude. 

La  somme  des  connoissances  qu'il  con- 
vient de  donner  à  chaque  homme,  doit  donc 
être  proportionnée  non-seulement  au  temps 
qu'il  peut  donner  à  l'étude,  mais  à  la  force 
de  ^ovl  attention ,  à  l'étendue  et  à  la  durée 
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de  sa  mémoire ,  à  la  facilité  et  à  la  précision 
de  son  intelligence.  La  même  observation 
peut  également  s'appliquer  à  rinstniction 
qui  a  pour  objet  les  professions  particulières,' 
et  même  aux  études  vraiment  scientifiques. 

Or,  une  instruction  publique  est  néces- 
sairement la  même  pour  tous  les  individus 
qui  la  reçoivent  en  même  -  temps.  On  ne 
peut  donc  avoir  égard  à  ces  différences 
qu'en  établissant  divers  cours  d'instruction 
gradués  d'après  ces  vues,  de  manière  que 
chaque  élevé  en  parcoureroit  plus  ou  moins 
de  degrés  suivant  qu'il  pourroit  y  employer 
plus  de  temps ,  et  qu'il  auroit  plus  de  facilité 
pour  apprendre.  Trois  ordres  d'établisse- 
xncns  paroîssent  suffire  pour  l'instruction 
générale ,  et  deux  pour  celle  qui  est  relative 
soit  aux  diverses  professions,  soijt  aux 
sciences. 

Chacun  de  ces  ordres  d'établissemens  peut 
ïriôme  encore  se  prêter  à  divers  degrés  d'ins-» 
truction  ^  en  donnant  la  facilité  de  resserrer 
le  nombre  d'objets  qu'elle  peut  embrasser  j 
et  de  placer  plus  ou  moins  la  limite  de  cha- 
cun. Alors  un  père  sage ,  ou  celui  qui  en 
rempliroit  les  fonctions,  pourroit  adapter 
l'instruction  commune  et  aux  diverses  dis- 
positions des  élevés  et  au  but  de  leur  édn- 
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Càtîon ,  suivant  la  facilité  naturelle  et  le  de- 
sir  ou  Tintërêt  de  s'éclairer.  Dans  les  ins- 
titutions établies  pour  les  honu^es ,  chacun 
trouverdit  de  même  une  instruction  propor* 
tîonnée  à  ses  besoins.  Alors  une  éducation 
que  réquité  doit  destiner  à  tous  ne  seroit 
plus  combinée  pour  le  petit  nombre  des  hom- 
mes que  la  nature  ou  la  fortune  ont  fayo-t 
risés. 

Motifs  d'établir  plus  de  begrés  daics 
l'instruction  commune» 

io.  Poun  rendre  les  citoyens  capables  dû 
remplir  les  fonctions  publiques  j  afin 
qu'elles  ne  deviennent  pas  une  profes^, 

sion. 

Je  trouve  trois  motifs  principaux  potir 
multiplier  le  nombre  des  degrés  de  Tinstruo 
tion  commune. 

Dans  les  professions  particulières  où 
ceux  qui  s'y  livrent  ont  pour  but  principal 
leur  intérêt  de  profit  ou  de  gloire  ,  et  dans 
celles  où  les  rapports  avec  les  autres  hommes  ^ 
sont  toujours  d'individu  à  individu,  Futilité 
commuHe  exige  qu'elles  se  subdivisent  de 
plu^enpluÂ^  parce  qu'une  profession  plui 
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bornée  peut  être  mieux  exercée,  même  aveo 
nue  égale  capacité  et  le  même  travail.  Il  n'en 
est  pas  de  môme  des  professions  qui ,  don- 
nant des  relations  directes  avec  la  société 
entière  et  agissant  sur  elle,  sont  de  véritables 
fonctions  publiques. 

Lorsque  la  confection  des  loix  ,  les  tra- 
Jiraux  d'administration,  la  fonction  de  juger 
deviennent  des  professions  particulières  ré- 
servées à  ceux  qui  s'y  sont  préparés  par  des 
études  propres  à  chacune ,  alors  on  ne  peut 
plus  dire  qu'il  règne  une  véritable  liberté. 
Il  se  forme  nécessairement  dans  une  nation 
une  espèce  d'aristocratie ,  non  de  talens  et 
de  lumières,  mais  de  professions.  C'est  ainsi 
mi'en  Angleterre  celle  d'homme  de  loi  est 
parvenue  à  concentrer  parmi  ses  membres 
presque  tout  le  pouvoir  réel.  Le  pays  le  plus 
libre  est  celui  où  un  plus  grand  nombre  de 
fonctions  publiques  peuvent  être  exercées 
par  ceux  qui  n'ont  reçu  qu'une  instruction 
commune .  Il  faut  donc  que  les  loix  cherchent 
à  rendre  plus  simple  l'exercice  de  ces  fonc- 
tions, et  qu'en  même-temps  un  système  d'é- 
ducation sagement  combiné  donne  à  cette  ins- 
truction commune  toute  l'étendue  néces- 
saire pour  rendre  dignes  de  remplir  ces 
jfonctions  ceux  qui  ont  su  en  profiter. 
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21^.  Pour  que  la  divîfioTL  des  métiers  et  dei 
professions  ne  conduise  pas  le  peuple  à  la 
stupû^té. 

M.  Smttb  a  remarqua  qne  plus  les  profes*» 
Sions  znécliaiiiques  se  divisoient  ,  plus  le 
peuple  étoit  ecposë  à  contracter  cette  sta« 
{Hdité  naturelle  aux  hommes  bornés  à  un 
petit  nombre  d'idées  d'un  même  genre* 
L'instruction  est  le  seul  remède  de  ce 
mal  ^  d'autant  plus  dangereux  dans  un  état 
^6  les  loîx  Y  ont  établi  plus  d'égalité.  En 
e£fet  j  si  elle  s'étend  au-delà  des  droits  pure« 
ment  personnels^  le  sort  de  la  nation  dé^ 
pend  alors  en  partie  d'bommes  hors  d'éfaS 
d'être  dirigés  par  leur  raison  ^  et  d'avoir  une 
yolcmté  qui  leur  appartienne.  Les  loix  pro« 
noncent  l'égalité  dans  les  droits  ,  les  instita^ 
tions  pour  l'instruction  publique  peurent 
seules  rendre  cette,  égalité  réelle*  Celle  -qui 
efift  ^établie  par  les  loiic  est  ordonnée  par  la 
justice  (  mais  rinstruction  seule  peut  faire 
que  ce  principe  de  justice  ne  ^it  pas  en 
contradiction  avec  celui  qui  prescrit  de  n'ac- 
corder aux  hommes  que  les  droits  dont 
l'exercice ,  conforme  àla  raison  et  à  l'intérêt 
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commun,  ne  blesse  point  ceux  des  autres 
membres  de  la  même  sôciétë.  Il  faut  donc ,  à 
la  fois  ,  qu'un  des  degrés  de  l'instruction 
commune  rende  capable  de  bien  remplir 
toutes  les  fonctions  publiques  les  hommes 
même  d-uné  capacité  ordinaire  ,  et  qtfun 
autre  n'è33ge  qu'aussi  peu  dé  temps  que  peut- 
en  "sacrifier  à  Tétude  '  l'individu  destiné  à 
la  branche  la  plus  resserrée  d'une  profession 
méchanique  ^  afin  qu'il  puisse  échapper  à  la 
8tupidité,nô'n  par  Tétendue^màis  par  le  choix 
et  la  justesse  des  nofibns  qu'il  recevra» 

Autrement  on  introduiroit  une  inégalité 
t^ès-iiéielle  en  faisant  du  pouvoir  le  patri* 
moine  exclusif  des  individus  qui  l'acheté* 
rbiexit  en  se  d^buaht  à  certaines  profes^ 
sionsyi>u  on  livreroitles  hommes  à  l'atvto* 
rite  '  de  l'ignorance  -  toujours  injuste  etr 
criièHe-,  toujours  soumise  à  ïa  volonté  4[>ôf^ 
fômpnÉie  de  quelque  tyran  hypocrite  ;  onne 
^ourroît  maintenir  eë  ^ntôme  imposteur* 
d'égàUté,  qu'en  sacrifiant  la  p:^opf iécé ,  ia 
KRbrté",  la  sûreté*aux  caprices  des  férôcea 
amateurs  d'uûe  multitude  égarée  etstiàpideir 
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3a  *  Jhmr  diminuer ,  par  une  insirvr^iûn^^r: 
;:j  z.is^éalet ^ria  vtanXé etVanMidc^i^..  i  ^'^ 

~^>lt>J»c9  tme  'Société.  ifQmbi^u8e<»(o'ie9ti»iii» 
gmnii  mid  c|Qe;0aatief8ridité  turbulniiteaiç^Q 
ietgàdOtlè  a£açcçuii3i''ftihpk>ieBt;.pw  tourlens 
t^nxgs:^  soitÀ'taayaiH^r  pour  Ibux:  sui^sistan^ 
de-y^^sràt  à  Si'eifdi5lnrt^:{)eri2r8Ùi73ént  les  placôs 
quxrd^Biieiitahi  porqroq:  ou*  qui  ilatteott  la 
lajihé :  àpeineuouhaziaiiea-t-'il pn acquéirir 
quelifQ^:  deiin>fâ(>n«)issaàceey  que. dé^ 
^u€  ^goiiTeriier'^  ^flle  au  qu!iii  prétend 
Ifëidafa-èr.  On>  regarde  c^emmé  uue  vie  .inu^ 
sQi^  et  presse  ^houteose  *  celle  '  î^  ?iuaL  GÎtoyei| 
4^1  y  ociupë:  dxr,^Dhi'4ie  sea  afFa&rsr^r^tote 
tftmqttiliement  dâuns* k  9eki:âe •  qa  faibiileà 
préparer  te'bottteat^'^e&enfans,  à-cutei^êv 
l'^àuàltiévà^s^fEaâieôr  \la  iÂçn&isaHoe;  àrfeibtijEEec 
sa  raison  par  de  nouyellea^  cdnnois6aKité&^ 
et$ôn  âmepàrdÊrnouveUes  rerïsis»^  Gspen- 
éaint  il  ^6t  oiiffîcile.  d'espérer  qu'mieKiiaiftion 
piti^e  jouir  d^ùnà  lâsorté  paSsifade',-  -éD  per^ 
fcctioniàer  ses  'insiàhitions  et  ses  loif ,  si  Ton 
ne  volt  sYoïwitilfi^rciette  classe:dtko»mes, 
dont  Timpartialité^  le.déBÎsaiiD^esseinent  et 
les  lumières  doivent  finir  par  diriger  l'opi- 
nion :  eux  seuls  peuvent  opposer  une  bar» 

Ca 


riere  au  charlatanisme  y  à  rhypocrîsîe  qui^' 
sans  cette  utile  résistance,  s'empareroient 
de  toutes  lea  places.  Ceux  qpae  des  talens  ou 
des  vertus  y  appellent ,  ne  pourroient  sans 
ce  secours  combattre  Tititri^e  qu'avec  dé* 
savantage*  £n  effet ,  un  instinct  naturel  ina» 
pirerà.  toujours  aux  hommes  peu  éclairés 
une  sorte  de  défiance  pour  ceux  qui  {ispire^ 
ront  à  obtenir  leurs  suffrages  : .  ne  pôuvwt 
juger  d'après  leun  propres  Imnieres^  croi*^ 
ront«ils  les  conourens  sur  eux  <- mêmes  otr 
sur  leurs  rivaux  P  Ne  se  défieront-ils  pss  de 
leurs  opinions  dans  lesquelles  ils  leur  snpi* 
poseront  un  intérêt  c^hé,  avec  ^'autant 
plus  de£aicilitéy  que  si  cet  intérêt  existoiï 
réellement,  ils  ne  le  distingueroient  pasf  & 
ùasLt  dt>iic  que  la  confiance  du  commun  des 
citoyens  puisse  se  reposer  sur.  desl  hommef 
qui  h -àèpirent  à  rién>^  et  qui  soient  e^  état.4# 
guider  leur  choix.  i       :  r- 

Mais  cette  classe  ne  peut  exister  que  dans 
un  pays  oiit  Tinstruction  publique  offîircnt4 
un  très-grfcnd  nombre  d'individus  \eL  £bl^ 
Utéd;  acquérir  ces  connolssances  quicohsû«i 
lent  ef  embellissent  la  :vie>  qui  empêchent 
de  sentir  le  poids  du  temps  et  la  fatigue  du 
rèpoa.  Ç*es'-là  que  ces  nobles  amis  de  la  vé- 
rité peuvent  se  multiplier  assez  poiu'êtrt 


utiles,  et  trcmTèr-  dans  la  «ociëté  de  leurs 
ëgaax  un  encouragement  à  leur  modeste  et 
paisihle  carrière^  C'est  là  seulement  que  des 
connoissances  ordinaires  nr'oSxânt  pat  à 
l'ambition  des  espérances  séductrices ,  om 
m'abesoin  que  d'une  vertu  commune  pour 
consentir  à  n'être  qu'un  hométe  homme*,, 
et  un  citoyen  éclairé*. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  del'instruc)^ 
tion  des  enfans,  s'applique  égalementà  ceUe 
des  hommes  ;  il  faut  qu'elle  puisse  se  proi^ 
portionner  et  à  leur  capacité  naturelle  j  à  l'é^ 
Rendue  de  leur  înstrucidon  prenûêre,  et  au 
temps  qu'ils  peuvent  ou  quu  ils  veulent  eiieoro 
y  consacrer^  a£n  d'établir  toute  l'égalité  qui 
peut  exister  entre  des  choses  nécessairement 
inégales^  celle  qui  exclut  noii  la  supério«*> 
sitéy  mais. la  dépendance.  '     * 

Sous  une  constitution  fondée  sur  des 
principes  injustes  ,  et  dans  laquelle  ce^ 
pendant  un  mélange  adroit  de  monarchie 
ou*  d'aristocratie  assurèroit  la  tranquillité 
et  le  bien«ètre  du  peuple  donti^  détruirpit  là 
liberté  ;  une. instruction  publique,  générale 
«eroit  sans  doute  utile  :  cependant  l'état 
^urroit  conserver  sans  elle  la  paix  etmSne 
une  sorte  de  prospérité.  Maïs  une  constitur 
^OA  vraiment  libre,  oùr toutes  les  cîasses  d# 

Câ 
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la  sôci'été  jouifiseût  des  mêia^g  tdr^^itia  ;  nm 
peut  subsister  si  TigoDriuiGe  d'une  partie  des 
citoyens  2ze  leur  permet  pas  d'en  connoitre  la 
«laturp  6t  les  .limites,.-  les  oblige  de  prononcer 
«ur,  ce  qu'ils  ne  connoissent  pas ,  de  choisir 
ijuandilsne  peuventjuger»;  tune  telle  consti- 
l;ationâe  détniirdit. d'elle-même  après  queU 
ques  orages  ,  et  dégënéreroit  en  uiie  de  ces 
-larmes' de  goxcyerfi^ment  qui  pmivent  con- 
servai: la  paix  flumiUeu  d'un  peuple  ignorant 
et  corrompu^ 

Nécessita  d^eoMLmmer  à  part  chaque  divè^ 
■  ,sioTi  et  chaqua  degré  de  l^instructiofii.    ' 

rPouE  chacune  des  nombreuses,  divisiom^ 
qui  viennent  d'être  établies^  il  est  nécessaire 
d'examiner,  !<>.  quels  doivent  être  le$  oh^ 
jets  d©I'instmotîon>  et  à  quel  terme  il  Con- 
vient de  s'arrêter  ;  n^.  quels,  livres  doivent 
servir  à  chaque  enseignement  >  etqnela  aa^^ 
ires  «Loy.ensril  peut  ètse  utile,  d'y^  ajouter  ; 
3<>^quels.doivent  âtce  les  méthodes  d'enèei»- 
gner';  4''\  quels  jmaîtres  omdoit  choiâr^  piâir 
qui'et'Goknmentilfaxit  qa'ilssoisaitchûisifi^ 
^v  En^  e£Ëet ,  xes  &hrécsa^  .questions  ne  *  doê- 
veïit  pas  être  résûlùeâ  de  la  même  imaiâere 
/|iOBr  chacune  des  divisions  qui  vionaeât 
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d'être  établies.  Le  véritable  esprit  systéma- 
tique ne  conMSte  pas  à  étendre  au  hasard 
les  application^  (i'uae  même  maxime^  mais 
à  faire  dériver  des  mêmes  principes  les  rè- 
gles propres  à  chaque  objet.  Il  est,  le  talent 
de  comparer  sous  toutes  leurs  faces  toutes 
I0S  idées  justes  et  vraies  qui  s'offrent  à  la 
méditation ,  d'en  faire  sortir  les  combinai- 
sons neuves  ou  profondes  qui  y  sont  ca- 
chées ,  et  non  Tart  de  généraliser  des  com- 
binaisons formées  au  hasard  du  petit  nom- 
bre d'idées  qui  se  présentant  les  premières* 
Ainsi^  dans  le  système  du  monde ,  les  astres 
souncds  par  une  loi  commune  à  une  dépen^ 
dance  réciproque ,  se  meuvent  chacun  dans 
une  orbite  di£férente,  suivent  des  d|r^tions 
diverses  ;  et  entraînés  avec  ides  vitesses  qui 
changent  à  chaque  in^taat ,  présentent  dans 
le  résultat  d'un  même  principe  une  inépui- 
sable variété  d'apparences  et  de  mouvemens. 

Questious  pF^liminaires  à  résoudre. 

Mais  ayant  d'entrer  'dans  ces  détails ,  il 
faut  déterminerai'',  si  l'éducation  publique  , 
instituée  par  un  pouvoir  national  ^  doit  se 
borner  à  l'instruction  j  z*^  jusqu'où  s'étend 
sur  cette  instruction  lea  droits  de  la  puis- 

Ci    •    • 
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sance  publique  ;  3\  si  Finstructîon  doit  étM 
la  même  pour  les  4eux  sexes ,  Ou  s*il  faut, 
pour  chacun^  des  établisseme&s  paniculiers. 

li'ipvcATioir  PUBUQUB  Dorr  si^  bobkbr  a 

X.'lNSTBUOTX0K. 

S*.  TêLTce  que  la  différence  nécessaire  des 
travaux  et  des  fortunes  empêche  de  lui 
donner phks  d'étendue. 

L'ÉDUCATION  publique  doit-elle  se  borner 
Il  rinstruction  ?  On  txouye  chez  les  anciens 
quelques  exemples  d'une  éducation  cora« 
inune  où  tous  les  jeunes  citoyens,  regardés 
comme  les  enfans  de  la  république ,  étoient 
élevés  pour  elle ,  et  non  pour  leur  famille 
ou  pour  eux-mêmes.  Pinceurs  philosophes 
out  tracé  le  tableau  d'institutions  semblables. 
Ils  croyoient  y  trouver  un  moyen  de  conser«« 
ver  la  liberté  et  les  vertas  républicaines  ^ 
qu'ils  voyoient  ccmstamment  fuir,  après  un 
p^t  nombre  de  générations,  les  pays  où  elles 

\  avoient  brillé  avec  le  plus  de  aplendem'  ; 

.  mfiàs  ces  principes  ne  peiivent  s'appliquer 
aux  naUons  modernes.  Cette  égalité  absolue 
dans  l'éducation  ne  peut  exister  que  chen 
4c9  peuples  où  \»%  traYftiURde  là  société  sont 


TAK  M.  C o K D o  A  e S t:  4t 
€Yercës  par  des  esclayes.  C'est  tpnjours  en 
supposant  une  nation  avilie  que  les  anciens 
ont  cherche  les  moyens  d'en  élever  une  au* 
tre  à  toutes  les  vertus  dont  la  nature  humaine 
est  capable.  L'égalité  qu'ils  vouloient  éta-< 
blir  entre  les  citoyens ,  ayant  constamment 
pour  base  l'inégalité  monstrueuse  de  l'és-^ 
clave  et  du  maître ,  tous  leurs  principes  de 
liberté  et  de  justice  étoient  fondés  sur  l'ini-i» 
quité  et  la  servitude.  Aussi  n'ont  -  ils  pu 
jamais  échapper  à  la  juste  vengeance  de  la 
nature  outragée.  Par-tout  ils  ont  cessé  d'être 
libres,  parce  qu'ils  ne  vouloient  pas  $ouf&ir 
que  les  autres  hommes  le  fussent  comme  eux« 
Leur  indomptable  amour  de  la  liberté 
n'étoit  pas  la  passion  généreuse  de  l'indé^* 
pendance  et  de  l'égalité ,  mais  la  fièvre  de 
l'ambition  et  de  l'orgueil  ;  un  mélange  de 
dureté  et  d'injustice  corrompoit  leurs  plus 
nobles  vertus  :  et  comment  une  liberté  pai- 
sible ^  la  seule  qui  puisse  être  durable^  au* 
roit-elle  appartenu  à  des  hommes  qui  ne 
pouvoient  être  indépendajas  qu'en  exerçant 
la  domination  y  et  vivre  avec  leurs  conci- 
«  toyens  comme  avec  des  frères^  sans  traiter  en 
ennemis  le  resie  deii  hommes?  Que  cependant 
ceux  qui  aujourd'hui  se  vantent  d'aimer  1^ 
litparté  en  cond^omaat  à  V^sclavage  des  ^rçs 
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que  la  nature  a  faits  leurs  égaux  ^  ne  preten*- 
dent  pas  iném«  à  ces  yextus  touillées  des 
peuples  antiques  :  ils  n'ont  plus  pour  excuse 
ni  le  préjugé  de  la  nécessité ,  ni  l'invincible 
erreur  d'une  coutume  universelle  ;  et  l'hom* 
me  yil  dont  l'avarice  tire  un  honteux  profit 
du  sang  et  des  soufiTrances  de  ses  semblables^, 
n'appartient  pas  moins  que  son  esclave  au: 
maître  qui  voudra  l'acheter. 

Parmi  nous^  les  emplois  pénibles  de  la 
fiociété  sont  confiés  à  des  hommes  libres, 
qui  ^obligés  de  travailler  pour  satisfaire  à 
leurs  besoins  y  ont  cependant  les  mêmes, 
droits ,  et  sont  les  égaux  de  ceux  que  leur 
fortune  en  a  dispensés»  Une  grande  portion 
des  enfans  des  citoyens  sont  destinés  à* des. 
occupations  dures  dont  l'apprentissage  doit 
commencer  de  bcmne  heure;  dont  l'exercice 
occupera  tout  leur  temps  :  leur  travail  de- 
vient une  partie  de  la  ressource  de  leur  fa» 
miUe^  même  avant  qu'ils,  soient  absolument 
sortis  de  l'enfance  ;  tandis  qu'un  grand  nom- 
bre à  qui  l'aisance  de  leurs  parens  permet 
d'employer  plus  de  temps  y  et  de  consacrer 
même  quelque  dépense  aune  éducation  plus 
étendue ,  se  préparent  par  cette  éducation  a 
des  professions  plus  lucratives  ;  et  que  pour 
d'autres  enfin  ^  nés  avec  une  fortune  indé^ 
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pendante  ^  l'éducation  a  pour  objet  unique 
de  leur  assurer  les  moyens  de  vivre  heureux 
et  d  acquérir  la  richess)e  ou  la  considération 
que  donnent  les  places  ^  les  services  ou  leâ 
talens. 

Il  est  donc  impossible  de  soumettre  à  une 
éducation  rigoureusement  la  même  des  hom- 
mes dont  la  destination  est  si  différente»  Si 
elle  est  établie  pour  ceux  qui  ont  moins  de 
temps  à  consacrer  à  l'instruction,  la  société 
est  forcée  de  sacrifier  tous  les  avantages 
qu'elle  peut  espérer  du  progrès  des  limueres. 
Si  au  contraire  on  vouloit  la  combiner  pour 
ceux  qui  peuvent  sacrifier  lepr  jeunesse  en* 
tiere  k  s'instruire  ,  ou  l'on  j  trouveroit  d'in- 
surmontables obstacles ,  ou  il  faudroit  renon* 
.  cer  aux  avantages  d'une  institution  qui  em- 
brassât la  généralité  des  citoyens.  Enfin  dans 
Time  et  dans  l'autre  supposition ,  les  ei^ans 
ne  serpient  élevés  ni  pour  eux-mêmes ,  ni 
pour  la  patrie ,  ni  pour  les  besoins  qu^ils  au- 
ront à  satisfaire ,  ni  pour  Iqs  devoirs  qu'ils 
seroiiLt  obligés  de  remplir*    - 

J^ne  édi^^ation  commune  ne  pe^t  pas  se 
.graduer  comoie  rinstruction.  Il  faut  qu'elle 
;eoîit  complette  >  sinon  elle  est  nulle otïnèmm 
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a*.  Parce  qu'alors  elle  porterait  atteinte 
aux  droits  des parens. 

Uir  autre  motif  oblige  encore  de  borner 
l'éducation  publique  à  là  seule  înetniction  ; 
c'est  qu'on  peut  l'étendre  plus  loin  sans  bles^ 
ser  des  droits  que  la  puissance  publique  doit 
respecter. 

Les  hommes  ne  se  sont  rassemblés  en  so* 
ciétë  que  pour  obtenir  la  jouissance  plizs 
entière,  plus  paisible  et  plus  assurée  de  leurs 
droits  naturels  ;  et  sans  doute  on  doit  y 
comprendre  celui  de  yeiller  sur  les  premières 
années  de  ses  enfans,  de  suppléer  à  leur 
inintelligence ,  de  soutenir  leur  foiblesse^  die 
guider  leur  raison  naissante  et  de  les  prépa* 
rer  au  bonheur.  C'est  un  devoir  imposé  par 
la  nature  ^  et  il  en  résulte  un  droit  que  la 
tendresse  paternelle  ne  peut  abandoimer. 
On  commettroit  donc  une  véritable  injus- 
tice en  donniwt  à  la  majorité  réelle  des  cheft 
de  famille,  et  plus  encore  en  confiant  à  cellfe 
deleurs  représentons  le  pouvoir  d'obliger  lea 
pères  à  renoncer  an  droit  d'élever  eux-mô* 
mes  leurs  familles.  Par  une  telle  institution 
qui,  brisant  les  liens  de  la  nature,  détruiroit 
le  bonheur  domestique  ^afifolbUroit  ou  nêxQA 
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anëantîroit  ces  sentimeiis  de  reconnoissance 
filial»,  premier  germe  de  toutes  les  yertns  ; 
on  condamneroit  la  société  qui  ranroit 
adoptée  à  n'aroir  qu'mi  bonheur  de  conyen-*. 
tion  et  des  yertus  factices.  Ce  moyen  peut 
former  saiis  doute  un  ordre  de  guerriers 
ou  une  société  de  tyrans  ;  mais  il  ne  fera 
jamais  une  nation  d'hommes  ,  un  peuple  de. 
fireres. 

3*.  Farce  qt^une  éducation  publique  de-^ 
viendrait  contraire  à  t indépendance  des, 
'    cpinions. 

.  JO'aixxxubs  réducadon^  d.  on  la  prend 
dana  toute  son  étendue,  ne  se  borne  pa» 
seulement  à  l'instruction  posidye  ,  à  Ten- 
sçig;nement  des  vérités  de  fait  et  de  calcul  ^ 
maia  elle  embrasse  toutes  les  opinions  poli« 
tiques,  morales  ou  religieuses»  Or,  la  liberté 
de  ces  opipipns  ne  seroit  plus- qu'illusoire  j, 
û  la  société,  s'emparoit  des  générations  nais- 
santes pour  leur,  dicter  ce  qu'elles  doivent 
croire.  Celui  qui  en  entrant  dans  la  société 
y  porte  des  opinions  que  son  éducation  lui 
a  données^  n'est  plus  un  homme  Jibre  ;  il  ees^ 
l'esclaye  de  ses  maîtres,  et.ses.fers  scmt  d'âut 
tant  plus  dUEciies  à  rompre  que  lui-même 
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ne  les  sent  pas  >  et  qu'il  croit  obéir  à'  sa 
raison,  quand  il  ne  fait  que  se  6<^uJttattre  à 
celle  d'un  autre.  On  dira  peut-êti^è  qu'il  ne 
eera  pas  plus  réellement  libre ,  s'il  feÇoit  ses 
opinions  de  sa  famille.  Mais  alors^  ce»  épi- 
-nions  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  tous  les 
citoyens  ;  clracuri  s'apperçoît  bientôt  ^tie  sa 
croyance  n'est  pas  la -croyance  uiiivewelle  ;. 
îl  est  averti  de  s'en  défier  ;  elle  n'a  plus  à  see 
yeux  le  caractère  d'une  vérité  convenue  ;  et 
son  erreur ,  s'il  y  persiste,  n'est  plus  qu'une 
erreur  volontaire.  L'expérience  a  èiohtré 
combien  le  pouvoir  de  ces  premîôWs- idées 
s'affoiblit ,  dès  qu'il  s'élève  contr'elles  des 
reclamatioiis  ;  on  isait  qu'alors  fa:  vàiîîté-*de 
fes'rejetter  î^érii^orfè  sotitent  sur  celle  dé 
île  pas châtïgëf.  Quand  biïén  ihftilë CeSopî^ 
BÎ'ôns  comm^nceroient  par  êtte  i^i{^ptèÈ 
ïésmêmts  dans  toutes  les  hjïïill^s  i  hieat&t 
êi  une  erreur  de  la'^ puissance  publiqtie' *nê 
feut-  dfFroit  Atî  point  de  réùhîéW  ;  Ô*  les  rer^ 
tait  se  patt^éf ,  et  dès-lDï-s'tb'àU  lé  dangei^ 
àîsparôîtï'oit  àkùc  l'uniformité.  l^ëilleuf'S , 
les  préjugés  qu*on  prend  diins  ï'éducation 
âbméstiqtiè  sbïrt  une  suite  de  Fbfdrè  natrired 
ders  sociéf lis  ;^^  une  sage  iûsttaieidôn  en  ré^ 
pandaiiÉ'les  lùfiîîeï'ès  en  est"  lé  remède  ;  à» 
ïieu  que  lés  préjugés  donnés  pair  là  puissance 
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publique  sont  une  véritable  tyrannie  ,  un 
attentat  contre  une  des  parties  les  plus  pré* 
eieuses  de  la. liberté  naturelle.  • 

Les  anciens  n'ayoient  jiucune  notion  d^ 
ce  ge3nr0;d.e  liberté  ;  ils  sçmbloient  même 
n'ardir  pour  but  dans  leurs  institutions  que 
4ie  Tanéantir;.  Us  auroient  yoùlu  ne  laisser 
aux- hommes < que  les  idées ,  que  les  senti* 
mens* qui  enitroient  danscle  S'jstême  du  lé- 
gislateur;  Four  eux  la  nature  n'aroit  créé 
que  des  machines  ,  dont  la. loi  seule  deyoit 
rëgler'JesreiBsorts  et  diriger  l'action.  Cesysr 
tâm&  etoit  pardonnable  sans  doute  à  des 
sociétés  imissantes,  où  l'on  ne  voyoit  auJtour 
de  $oi  que  des-  préjugésret  des<  erreurs  ;  tai^ 
dis  qu'un  petit  nomfai«-  de  Tentés,  pkttât 
soupçonnées  que  connues^  et  devinées  qusé 
décoKtfsâtes  y  ^toiû  leipartai^  de  quelques 
hommes  privilé^ésr,  &Krcés  mâme  de  les  dis* 
sina/riUlr.  Odrupouy oit  croire  alors  qu'ii  jét&H 
iié^sïflfisaxre  de  fondersnriiés  erreurs  le  bodi* 
heui*  d0  kt  aooiétéy  et  paar.  conspuent. 4$ 
<;onsemre9y  de  mettre  à  l'abri  de  toutcescaè 
mrà[da99gei*eux  le&opinions'q^'on;ayoitjugé 
|»^tei*àl*4œsurer.     .  .  î: 

MdJsaujburd'htd  qulilest  reconnu  que  là 
vérité  seule  peut  être  la  base  d'une  prespé*- 
rite  durable ,  et  <  que  les  ^kunieres  croissant 
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(sans  ôessè  ne  permettent  plus  à  rerreur  àê 
8e  flatter  d'un  empire  étemel^  le  but  de 
l'éducation  ne  peut  plu$  être  de  consacrer 
les  opinions  établies,  mais  au  contraire  de  les 
soumettre  à  Texamen  libre  de  génératiosis  suc* 
cessives,  toujours  de  plus  en  plus  éclairées* 
EQfin  une  éducation  complette  s'étendroit 
aux  opinions  religieuses  ;  la  puissance  publLr 
que'seroit  donc  tDbligée  d'étabHr  aiitant  «d'é-r 
ducations  différentes  qu^il  y  atiroit  .de  reli«* 
gions.  anciennes  ou  nouvelles  professées  sur 
son  territoire  y  ou  bien  elle  obligetoit  les 
citoyens  des  diverses  croyances^  soit  d'adop 
ter  la  même  pour  leurs  enians ,  soit  de  se 
borner  à  choisir  ôntre  le  petit  nombre  qu'il 
seroit  convenu  d'encourager.  On  sait  que 
la  plupart  des  hommes  suivent  en'  ce  genre 
le^  opinionsqu'ils  ont  reçues  dèsleurenfance, 
et  qu'il  leur  vient  rarement  l'idée  de  les  «xa« 
inirier.  Si  donc  elles,  font  partie;dÉ  l'^uca* 
don'  publique ,  elles  cessent  d'êûre  iè  choîjt 
liWe  des  citoyens^  et  deviennent  un  joug 
impolie  (>ar  un  pouvoir  illégtiin^e.  £n  un 
mot,  il  est  également  impossible  ou  d'ad- 
mettre ou  de  rejetter  l'instruction  reUgieuse 
^ans  une  éducation  publique  qui  ex-O^eroit 
l'éducation  domestique,  sans  porter  atteinte 
à  la  consciencïe  des  parens ,  lorsque  ceux*ci 

regarderoisnt 
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i-egarderoient  une  religion  exclusive  comme 
nécessaire ,  ou  même  comme  utile  à  la  mo^ 
ïale  et  au  bonheur  d'une  autre  vie.  Il  faut 
donc  que  la  puissance  publique  se  borne  à 
régler  l'instruction  ^  en  abandonnant  aux 
fanailles  le  reste  de  l'éducation. 

IjU  puissance  publique  n^apas  droit  de  lier 
Renseignement  de  la  morale  à  celui  de 
la  religion^ 

A  cet  égard  même  son  action  ne  doit 
^tre  ni  arbitraire  ni  universelle.  On  a  déjà 
vu  que  les  opinions  religieuses  ne  peuvent 
faire  partie  de  l'instruction  commune  ^  pujs« 
que  devant  être  le  choix  d'une  conscience 
indépendante  ^  aucune  autorité  n  a  le  droit 
de  préférer  l'ime  à  l'autre^  et  il  eu  réstdte  la 
nécessité  de  rendre  l'enseignement  de  la 
morale  rigoureusemei;Lt  indépendant  de  qes 
opinions» 

Elle  n^a  pas  droit  de  faire  enseigner  .des 
opinions  eùmm^  des  vérités. 

La  puissance  publique  ne  peut  même  sur 
aucun  objet  avoir  le  droit  de  faire  enseigner 
des  opinions  commue  4lts.  vérités  ;  ellç^ne  doit 

a«  année.  Tonte  L  D 
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imposer  aucune  croyance.  Si  quelque^  opî-> 
nions  loi  paroissent  des  erreurs  dangereu- 
ses,  ce  n'est  pas  en  faisant  enseigner  les  opi- 
nions contraires  qu'elle  doit  les  combattre 
ou  les  prévenir  ;  c'est  en  les  écartant  de 
rinstruction  publique,  non  par  des  loix, 
mais  par  le  choix  des  maîtres  et  des  métho- 
des ;  c'est  sur^tout  en  assurant  aux  bons  es* 
|)rits  les  moyens  de  se  soustraira  à  ces  er-^ 
reurs ,  et  d'en  connoître  tous  les  dangers. 

Son  devoir  est  d'armer  contre  Terreur  , 
qui  est  toujours  un  mal  public,  toute  la  forc^ 
de  la  vérité  ;  mais  elle  n'a  pas  di^oit  de  déci- 
der où  réside  la  vérité  ,  où  se  trouve  l'er- 
jreur.  Ainsi  la  fonction  des  ministres  de  la 
religion  est  d'encourager  les  hommes  à  rem- 
plir leurs  devoirs ,  et  cependant  la  préten«> 
tton  à  décider  eitclusivemeùt  quels  sont  ces 
devoirsseroit la  {dus  dangereuse  des  usiu:- 
patioas  sacerdotales^ 

£n   conséquence  elle  ne  doit  pas  confier 
l* enseignement  à  des  corps^ perpétuels. 

La  puissance  publique  doit  donc  éviter 
•6UP-tout  de  confier  l'instruction  à  des  corps 
eft9#ignans  qui  se  recrutent  par  eux-mêmes» 
Letnt  bistoiire  est  celle  des  efforts  qu'ils  ont 
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faits  pour  perpétaer  de  xaines  opinions  que 
les  Jiotiimes  éclairés  aroîent  dès  long-temps 
reléguées  dans  la  classe  des  erreurs  ;  elle  est 
celle  de  leurs  tentatives  pour  imposer  aux 
esprits'tm  joug  à  l'aîde  duquel  ils  espéroient 
prolonger  leucr  crédit  ou  étendre  leurs  riches- 
ses. Que  ces  corps  soient  des  ordres  de  moi- 
nes ,  des  congrégations  de  demi-moines,  des 
universités ,  des  simples  corporations ,  le  dan* 
ger  est  égal.  L'instruction  qu'ils  donneront 
aura  toujours  pout  but,  non  le  progrès  des  lu- 
mières ,  mais  l'augmentation  de  leur  pou- 
Toir  ;  non  d'enseigner  la  rérité,  mais  de  per- 
pétuer les  préjugés  utiles  à  leur  ambition  , 
les  opinions  qui  servent  leur  vanité.  D'ail- 
leurs ,  quand  même  ces  corporations  ne  se* 
rôient  pas  les  apôtres  déguisés  des  -opinions 
qni4èi3r  sont  utiles',  U  s'y  étsibliroit  des  idées 
bërédkaires;"  toutes  les  passions  àt  l'orgueil 
s'y  unîroîent  pour  éterniser  le  système  d'un 
chef  qui  les  a  gouvernées,  d'un  confi^re  cé- 
lèbre dont  elles  at^roient  la  sottise  de  s'ap- 
proprier la  gloire  r  et  dans  l'art  même  de 
chercher  la  vérité,  on  verroit  s'introduire 
l'ennemi  le  plus  dangereux  de  ses  progrès  > 
les  habitudes  consacrées. 

On  ne  doit  plus  craindre  sans  dpute  le 
retour  de  ces  graiides  erreurs  qui  frappoie»t 
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l'esprit  humain  d'une  longue  stérilité ,  qui 
asseryissoient  les  nations  entières  aux  ca- 
prices de  quelques  docteurs  à  qui  elles  sem^* 
bloient  avoir  délégué  le  droit  de  penser  pour. 
elles.  Mais  par  combien  de  petits  préjpgés 
de  détail  ces  corps  ne  pourroient-ils  pas  en* 
çore  embarrasser  ou  suspendre  les  progrès 
de  la  vérité  ?  Qui  sait  même  si ,  habiles  à 
suivre  avec  une  infatigable-  opiniâtreté  leur 
système  dominateur,  ils  ne  ppurroient  pas 
retarder  assez  ces  progrès  pour  se  donner  le 
temps  de  river  les.  nouveaux  fers  qu'ils  nous 
destinent  avant  que  leur  poids  nous  eût  aver- 
tis de  les  briser?  Qui  sait  si  le  reste  de  la 
nation,  trahie  à  la  fois  et  par  ces  instituteurs 
et  par  la  puissance  publique  qui  les  auroit 
protégés  j  pourroit  découvrir  leurs  projets 
assez  tôt  pour  les  déconcerter  et  les  préve- 
nir ?  Créez  des  corps  enseignans,  et  Y(ms  se-* 
rez  sûrs  d'avoir  créé  ou  des  tyrans  qxl  des 
instriunens  de  la  tyrannie. 

X^  puissance  publique  na  peut  pas  établir 
:  un  corps  de  doctrine  qui  doive  être  en- 
seigné, exclusivement. 

Sans  doute  il  e&t  impossible  qu'il  ne  se 
nêle  des  opinions  aux  vérités  qui  doivent 
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être   Tobjet  de  l'instruction.   Si  celles  des 
sciences  mathëraatiques  ne  sont  jamais  ex- 
posées à  être  confondues  avec  Terreur,  le 
choix  des  démtmstrations  et  des  méthodes 
doit  varier  suivant  leurs  progrès ,  suivant  le 
nombre  et  la  nature  de  leurs  applications 
usuelles.  Si  donc  dans  ce'genre ,  et  dans  ce 
genreseul,Hne  perpétuité  dans  renseignement 
ne  conduis  oit  pas  à  rerreufr,  elle  s'opposeroît 
encore  à  toute  espèce  de  perfectionncement. 
Dans  les  sciences  naturelles  les  faits  sont  cons'» 
tans.  Mais  les  uns  après  avoir  présenté  une 
uniformité  entière  offrent  bientôt  des  diffé- 
rences, des  modifications,  qu'un  examen  plus 
suivi  ou  des   observations  multipliées  font 
découvrir  ;  d'autres  regardés  d'abof  d  comme 
généraux  cessent  de  l'être ,  parce  que   le 
«emps  ou  une  recherche  plus  attentive  ont 
montré'  des  exceptions.  Dans  les  sciences 
moraïeaet  politiques  les  faits  n©  scmt  pas  si 
€on«tans ,  ou  du  moins  ne  le  paroissent  pas. 
à  ceux  qui  les  observent.  Plus  d'intérêts,  de 
préjugés,  de  passions  mettent  obstacle  à  la 
vérité ,  on  doit  moins  se  flatter  de  l'avoir 
rencontrée  ;  et  il  y  auroit  plus  de  présomp-* 
tît>n  à  vouloir  imposer  aux  autres  les  opi- 
nions qu'on  prendroit  pour  elle.  C'est  sur* 
tout  dans  ces  sçien<?e*  (qp^'entxc  les  vérités 
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reconnues,  et  celles  qui  ont  échappé  à  no» 
recherches ,  il  existe  un  espace  immense  que 
l'opinion  seule  peut  remplir.  Si  dans  cet 
espace  les  esprits  supérieurs  ont  placé  des 
vérités ,  à  l'aide  desquelles  ils  y  marchent 
d'un  pas  ferme ,  et  peuvent  même  s'élancer 
au-delà  de  ses  limites;  pour  le  reste  des 
hommes  ces  mêmes  vérités  se  confondent 
encore  avec  les  opinions,  et  personne  n'a 
droit  de  les  distinguer  pour  autrui  et  de 
dire  :  Voilà  ce  que  je  vous  ordonne  de 
croire  ,  et  ce  que  je  ne  puis  vous  prouver. 

Des  vérités  appuyées  d'une  preuve  cer* 
taine  ^  et  généralement  reconnues ,  sont  les 
seules  qu'on  doive  regarder  comme  immua* 
blés ,  et  «on  ne  peut  s'empêcher  d'être  ef- 
frayés de  leur  petit  nonibre.  Celles  qu'on 
croit  les  plus  universellement  reçues ,  contre 
lesquelles  on  ne  supposeroit  pas  qu'il  pût 
s'élever  des  réclamations  ,  ne  doivent  sou- 
vent cet  avantage  qvi'au  hasard,  qui  n'a  point 
tourné  vers  elles  les  esprits  du  grand  nom- 
bre. Qu'on  les  livre  à  la  discussion,  et  bien- 
tôt on  verra  naître  l'incertitude ,  et  l'opinion 
partagée  flott€?r  long-temps  incertaine. 

Cependant  comme  ces  sciences  influent 
davantage  sur  le  bonheur  des  hommes , 
il  est  bien  plus  imp(jrtant  que  la  puissance 
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publique  ne  dicte  paa  la  doctrine  conunune 
du  moment  comme  des  rérités  étemelles^ 
de  peur  qu'elle  ne  fasse  de  rinstrucSion  un 
moyen  de  consacrer  les  préjugés  qui  lui 
sont  utiles  et  un  instrument  de  pouvoir  de 
ce  qui  doit  être  la  barrière  la  {dus  sùra 
contre  tout  pouvoir  injuste^ 

Lu  puissance  publique  doit  d^ autant  moins 
éiormer  ses  opinions  pour  base  de  Vins^ 
truction ,  qu'on  ne  peut  la  regarder  com» 
me  au  niveau  de$  lumières  du  siècle  oilK. 
elle  s'exerce^ 

Li£s  dépositaires*  de  la  puissance  publique" 

resteront  toujours  à  wx^  distiance  plus  ou» 

moins  grande  dii  point  où  sont  parvenus 

les  esprits  destinés  à  aaig^enter  la  masse 

des  lumières.  Quand  bien  même  quelque» 

hommes  de  génie  seroient  assis^  parm.i  ceux 

^i  exercent  le  pouvoir  ^  Us^  ne  pourroient 

jamais  avoir  ,  dans  tous»  les  instans^ ,  une- 

prépondérant^e  qui  leur  pennâ:  de  réduira 

en  pratique  les  résultats  de  leurs  médita* 

tions.    Cette   confiance   dans   une    raison 

profonde  dont  on  ne  peut  suivre  la  marche, 

cette  soumission  volontaire  pour  le  talent, cet 

hommage  à  la  renommée  coûtent  trop   à 
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Tainonr-propre  pour  deyenir ,  au  moins  d^ 
loog-tems ,  des  sentimens  habituels  et  non 
line  sorte  d'obëisaance  forcée  par  des  cir-^ 
constances  impérieuses  et  réservée  aux  tems 
de  danger  et  de  trouble.  D'ailleurs ,  ce  qui>.  , 
à  chaque  époque ,  marque  le  véritable  terme 
des  lumières,  n'est  pas  là  raison  particu- 
lière de  tel  homme  de  génie  qui  peut 
avoir  aussi  ses  préjugea  personnels  ,  mai& 
la  raison  commune  des  hammes  éclairés; 
et  il  faut  que  l'instruction  se  rapproche  de 
ce  terme  des  lumières  plus  que  la  puissance 
publique  ne  peut  elle-même  s'en  rappro- 
cher. Car  Tobjet  de  l'instruction  n'est  pas 
de  perpétuer  les  ooimoissanoes  devenues  gé- 
nérales dans  une  nation ,  maia  de  les  pexr- 
fectionner  et  de  les  étendre. 

Que  seroït-ce  si  la  puissance  publique^ 
att  lieu  de  suivre ,  même  de  loin  ,  les  pro^ 
grès  des  lumières  ,  étoit  elle-même  esclave 
<îbs  préjugés  ;  si  ,  par  exemple  ,  au  lieu  de 
réconnoîtrela  sépaifttion  absoluedu  pouvait- 
poiilique  qui  régie  les  actions ,  et  de  l'an- 
f  ovité  religieuse  qui  ne  peut  ^'exercer  que- 
sur  les  consciences  ,  elle  prostituoit  la  ma- 
jesté des  loîx  jusqu'à  lefi  faire  servir  à  éta-. 
blir  les  principes  bigots  d'une  secte  obs* 
çxirer  ^  dangereuse  par  uja  somferefaiwtisni^;^^ 
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«t  dëvcruée  au  ridicule  par  soixante  ans  de 
convulsions  ?  Que  seroît  -  ce  si ,  soumise  à 
rinf  Inence  de  l'esprit  mercantile  ,  elle  em- 
ployoît  les  loix  à  fetroriser,  par  des  prohibî* 
tions  9  les  projets  de  l'avidité  et  la  routine  de 
l'ignorance;  ou  si,  docile  à  la  voix  de  quelques 
aiélateurs  des  doctrines  occultes ,  elle  ordon- 
noit  de  préférer  les  illusions  de  l'illumination 
intérieure  aux  lumières  de  la  raison  P  Que 
seroit-ce  si,  égarée  par  des  trafiquans  avares 
qui  se  croient  permis  de  vendre  ou  d'acheter 
des  hommes  ,  pourvu   que    ce  commerce 
leur  rapporte  un  pour  cent  de  plus  ;  troiiv* 
pée  par  des  planteurs  barbares  ([ui  ne  comp* 
tent  pour  rien  le   sang  ou  les  larmes  de 
leurs  frères  ,  pourvu  qu'ils  puissent  les  con* 
vertîr  en  or  ^  et  dominée  par  de  vils  hypo- 
cri  tes,  elle  ooneaeroit ,  par  une  contradic- 
tion honteuse  ,   la    violation   la   plus  ou^ 
verte  dès  droits  établis,  par  elle-même?  Com- 
toent  alors  pourroit-elle  ordonner  d'ensei- 
gner ou  ces  coupables  maximes  ,  ou  de* 
principes  directént&ent  contraires  à  ses  loix  ? 
Qne  deviendroit  l'instruction  chez  un  peuple 
où  il  faudroit  que  le  droit  public ,  que  l'é* 
oonomie   poUtiqne   changeassent  avec  îe& 
tipiiiiQn&  dçs  législateurs  i  oit  Von  ne  per*^ 
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mettroit  pats  d'établir  les  vérités  qui  cori- 
damneroient  leur  conduite;  où  non  contens 
de  tromper  ou  d'opprimer  leurs  contempo- 
rains ,  ils  étendroient  leurs  fers  sur  les  gé- 
nérations suivantes  ,  et  les  dévoueroient 
à  la  honte  étemelle  de  partager  ou  leur 
corruption  ou  leurs  préjugés  ? 

Le  devoir ,  comme  le  droit  de  la  puissance 
publique  ^  se  borne  donc  à  fixer  V objet 
de    V instruction  et  à    s'assurer    qu'il 
sera  bien  remplie 

La  puissance  publique  doit  donc  ,  aprèir 
avoir  fixé'  Tobjet  et  l'étendue  de  chaque 
instruction ,  s'assurer  qu'à  chaque  ppoque 
le  choix  des  maîtres  et  celui  des  livres .  oi| 
des  méthodes  sera  d'accord  avec  la  raison 
des  hommes  éclairés ,  et  abandonner  le 
reste  à  leur  influence. 

La  constitution  de  chaquenation  ne  dok 
fixire  partie  de  l'instruction  que  comme 
un  fait.  ^ 

Ow  a  dit  que  l'enseignement  de  la  cons- 
titution de  chaque  pays  devoît  y  faire  par- 
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tie   de  l^istruction  nationale.  Cela  est  vrai, 
sans    doute  ,  si  on  en  parle  comme  d'un 
fait  ;  si  on  se  contente  de  l'expliquer  et  de 
la  développer  ;  si ,  en  l'enseignant ,  on  se 
borne  à  dire ,  telle  est  la  constitution  éta- 
blie   dans  Fétat   et  à  laquelle    tous  }es  ci- 
toyens  doivent  se  soumettre.  Mais  si  on 
entend  qu'il  faut   l'enseigner  comme  une 
doctrine  conforme  aux  principes  de  la  rai- 
son universelle  ;  ou  exciter  en  sa  faveur 
un    aveugle   enthousiasme  '  qui    rende    les  • 
citoyens   incapables   de  la   juger  ;    si   on 
leur  dit  :  voilà  ce  que  vous  devez  adorer  et 
croire  ,  alors  c'est  une  espèce  de  religion 
politique  que  l'on  veut  créer  ,  c'est  une 
chaîne  que  l'on  prépare  aux  esprits ,  et  on 
viole  la  liberté  dans  ses  droits  les  plus  sa« 
crés ,  sous  prétexte  d'apprendre  à  la  ché- 
rir. Le  but  de  l'instruction  n'est  pas  de  faire 
admirer  aux  hommes  une  législation  toute 
faite  ,  mais  de  les  rendre  capables  de  l'ap- 
précier et  de  la  corriger.  Il  ne  s'agit  pas 
de  soumettre  chaque  génération   aux  opi- 
nions comme  à  la  volonté  de  celle  qui  la 
précède  ,  mais  de  les  éclairer  de  plus   en 
plus ,  afin  que  chacune  devienne  de  plus 
en  plus    digne     de    se    gouverner  par  sa 
propre  raison. 


(5a      Sua.    l'I^structiox    publique  ^ 

Il  est  possible  que  la    constitution  d'uir 
pays    fenferme  de3  loix  absolument  con- 
traires au  bon  sens  ou  à  la  justice  ,  loix  qui 
aient   échappé    aux   législateurs    dans  des 
momens  de  trouble  ,  qui  leur  aient  été  ar-  ^ 
radiées  par  l'influence  d'un  orateur  ou  d'un 
parti ,  par  l'impulsion  d'une  effervescence 
populaire,  qui  enfin  leur  aient  été  inspi- 
rées ,  les  unes  par  la  corruption  ,  les  autres 
par  de  fausses  vues  d'une  utilité  locale  et 
•passagère.  Il  peut  aAiver,  il  arrivera  même 
souvent    qtk'en  donnant    ces.  loix  y   leurs 
auteurs    n'aient    pas   senti    en  quoi    elles 
contrarioient  les  principes  de  la  raison ,  ow 
qu'ils   n'aient  pa«    voulu   abandonner  ces 
princij)es  ,  mais  seulement    en   suspendre 
pour  m^  moment  r'applicatio».  Il  seroit  donc 
absurde  d'enseigner  lea  loix  établies  autre- 
ment  que  comme  la  volonté  actuelle  de  la 
puissance  publique  à  laquelle  on  es^  obligé* 
de  se  soumettre  ,  sans^  quoi  on  s'exposeroit 
même  au  ridicule  de  faire  enseigner  comme 
vraie  des  principes  contradictoires* 

Css  réfiescions  dotyent  s^ étendre  à    Itins^ 
tructioft  destinée  aux  hommes. 

Ck  que  nous  avons   dit  de  cette  partie* 
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de  rinstructiqn  destinée  aux  premières  an- 
nées s'étend  également  à  celle  qui  doit 
embrasser  le  reste  de  la  vie.  Elle  ne  doit 
pas  avoir  pour  objet  de  propager  telles  ou 
telles  opinions  ,  d'enraciner  dans  les  esprits 
des  principes  utiles  à  certaines  vues ,  mais 
d'instruire  les  hommes  des  faits  qu'il  leur 
importe  de  connoitre ,  de  mettre  sous  leur^ 
yeux  les  discussions  qui  intéressent  leurt 
droits  ou  leur  bonheur,  et  de  leur  ofirir 
les  secours  nécessaires  pour  qu'ils  puissent* 
se  décider  par  eux-mêmes.  ^ 

Sans   doute  ceux  qui  exercent  la  puis* 
sance  publique  doivent  éclairer  les  citoyens 
sur  les  motifs  des  loix   auxquelles  ils  les 
soumettent.  Il  faut  donc  bien  se  garder  de 
proscrire  ces  explications  de  loix  ,  ces  exr 
positions  de  motifs  ou    d'intentions    qui 
sont  un  honamage  à  ceux   en    qui    réside 
le  véritable  pouvoir^  et  dont  les  législateurs 
ne  sont  que  les  interprètes.  Mais   au-delà 
des  explications^nécessaires  pour  entendre 
la  loi  et  l'exécuter  ,  il  faut  regarder  ces 
préambules     ou    ces    commentaires    pré-* 
sentes   au    nom    des    législateurs     moins 
comme  une  instruction,  [que  comme    un 
compte  rendu  par  les  dépositaires  du  pou- 
voir an  peuple*  àont  Us  Vont  ¥$<^U|.et  sur- tout 


6a  Sur  l'Instruction  publique  , 
•  il  faut  bien  se  garder  de  croire  que  de  telles 
explications  suffisent  pour  remplir  leur  de- 
voir relativement  à  l'instruction  publique. 
Ils  ne  doivent  pas  se  borner  à  ne  pas  mettre 
obstacle  aux  lumières  qui  pourroient  con- 
duire les  citoyens  à  des  vérités  contraires 
à  leur  opiàion  personnelle.  Il  faut  qu'ils 
aient  la  générosité  ,  ou  plutôt  l'équité  de 
préparer  eux-mêmes  ces  lumières. 

Dans  les  gouvernemens  arbitraires  on 
a  soin  de  diriger  l'enseignement,  de  ma- 
nière qu'il  dispose  à  une  obéissance  aveu- 
gle pour  le  pouvoir  établi  ,  et  de  surveil- 
ler ensuite  l'impression  et  même  les  dis- 
cours^ afin  que  les  citoyens  n'appfénnent 
jamais  rien  ,  qui  ne  soit  propre  à  les  con- 
firmer dans  les  opinions  que  leurs  maîtres 
veulent  leur  inspirer.  Dans  une  constitu- 
tion libre ,  quoique  1«  pouvoir  soit  entre 
les  mains  d'hommes  choisis  par  les  citoyens 
et  sduvent  renouvelles  ,  que  ce  pouvoir 
semble  dès-lors  se  confondre  avec  la  vo- 
lonté générale  ou  l'opinion  commune  ;  il 
.n'en  tloit  pas  davantage  donner  pour  règle 
aux  esprits  les  loix  qui  ne  doivent  exercer 
leur  empilée  que  sur  les  actions  :  autrement 
il  s'enchainéroit  lui-même  et  ©béîroit  pei^ 
dant   desi  siècles  aux?,  erreurs  qu'il  aurdit 
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une  fois  établies.  Que  l'exemple  de  l'Angle- 
terre devienne  aonc  une  leçon  pour  les 
autres  peuples  :  un  respect  superstitieux  pour 
la  constitution  ou  pour  Q^rtaines  loix  aux- 
quelles on  s'est  avisé  d'attribuer  la  prospé- 
rité nationale  ,  un  culte  servile  piour  quel- 
ques maximes  consacrées  par  l'intérêt  des 
classes  rîclies  et  puissantes  y  font  partie 
de  l'éducation ,  y  sojit  maintenus  par  tous 
ceux  qui  aspirent  à  la  fortune  ou»  au  pou- 
voir ,  y  sont  devenus  une  sorte  de  religion 
politique  qui  rend  presque  impossible  tout 
progrès  vers  le  perfectionnement  de  la  cons- 
titution et  des  loix. 

Cette  opinion  est  bien  contraire  à  celle 
^e  ces  prétendus  philosophes  qui  veulent 
que  les  vérités  mêmes  na  soient  pour  le 
peuple  que  des  préjugés  ;  qui  proposent 
des  empj^rer  des  premiers  momensderhom-, 
me  pour  le  frapper  d'images  que  le  tems 
ne  puisse  détruire,  de  l'attacher  aux  loix  , 
à  la  constitution  de  son  pays  par  im  sen- 
timent aveugle  ,  et  de  ne  le  conduire  à  la 
raispn  qu'au  milieu  des  prestiges  de  l'ima- 
gination et  du  trouble  des  passions.  Mais 
je  leur  demanderai  comment  ils  peuvent 
èrxe  si  sûrs  que  ce  qu'ils  croient  est  ou  se^ 
ra  toujours  U  vérité  ?  De  qui  ils  ont  reçu 
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le  droit  de  juger  où  elle  se  trouve  P  Par 
quelle  prérogative  ils  jouissent  dfe  cette  in- 
faillibilité qui  seule  peut  permettre  de  don-> 
ner  son  opinion  pour  règle  à  l'esprit  d'un 
autre  ?  Sont-ils  plus  certains  des  vérités  po- 
litiques que  les  fanatiques  de  toutes  les 
sectes  croient  l'être  dç  leurs  chimères  re^ 
ligiçuses  ?  Cependant  le  droit  est  le  même^ 
le  motif  est  semblable;  et  permettre  d'éblouir 
les  hommes  au  lieu  de  les  éclairer  ,  de  les 
séduire  pour  la  vérité  ,  de  la  leur  donner 
comme  un  préjugé  ,  c'est  autoriser  ,  c'est 
consacrer  toutes  les  folies  de  l'enthousiasme  p 
toutes  les  ruses  du  prosélytisme. 

Uinstruction  doit  être  la  même  pour  les 
Jemmes  et  pour  les  hommes. 

^  Kous  avons  prouvé  qUe  l'éducation  pu- 
blique devoit  se  borner  à  l'instruction,  nous 
avons  montré  qu'il  falloit  en  établir  di- 
vers' degrés.  Ainsi  nen  ne  peut  empêcher 
qu'elle  ne  soit  la  menue  pour  les  femmes 
et  pour  les  hommes.  EnefFet,  toute  instruc- 
tion se  bornant  à  exposer  des  vérités  ^  à  en 
développer  les  preuves  ,  on  ne  voit  pas 
comment  la  différence  des  sexes  en  exige-* 
roit  une  d^uis  le  choix  de  ces  vérités  ^  pu 

dan$ 
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dans   la  manière  de  les  prouver.  Si  le  sys- 
tème con^iplet  de  l'instruction  commune  , 
de  celle  qui  a  pour  but  d*enseîgner  a^x  in- 
dividus de  l'espèce  humaine  ce  qu'il   leur 
est  nécessaire  de  savoir  pour  jouir  de  leurs 
droits  et  pour  remplir  leurs  devoirs  ^  pa- 
roît  trop  étendujpour  les  femmes ,  qui  no 
sont  appellées  à  aucune  fonction  publique , 
on.  peut  se  restreindre  à  leur  en  faire  par- 
courir les  premiers  degrés  ,  mais  sans  in- 
terdire les  autres  à  celles  qui  auroient  des 
dispositions  plus  heureuses ,  et  en  qui  leur 
famille  voudroit  les  cultiver.  S'il  est  quel- 
que profession  qui   soit   exclusivement  ré- 
servée aux  hommes  ,  les  femmes  ne  seroient 
point    admises   à  l'instruction   particulière 
qu'elle  peut  exiger  ;  mais  il  serqit  absurde 
de  les  exclure  de  celle  qui  a  pour  objet  les 
professions  qu'elles  doivent  exercer  en  con- 
currence. 

^lles  ne  doivent  pms  être  exclues  de  celle 

qui    est   relative  aux  sciences  ,  parce 

'  qu'elles  peuvent  se  rendre  utiles  à  l-eurs 

progrès^  soit  en  faisant  des  observations^ 

soit  en  composant  des  livres  élémentaires* 

Quant  aux  sciences  >  pourquoi  leur  se^ 
a«  année.  Tomel,  \ 
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roîent-élles  interdites  ?  Quand  bien  mêmft 
elles  ne  pourroîent  contribuer  à  leurs  prcH 
grès  par  des  découvertes,  (  ce  qui  d'ail- 
leurs ne  peut  être  vrai  que  de  ces  découd- 
vertes  du  premier  ordre  qui  exigent  une  lon- 
gue méditation  et  une  force  de  tête  ex- 
traordinaire) pourquoi  celles  des  femmes^ 
dont  la. vie  ne  doit  pas  être  remplie  par 
Texercice  d'une  profession  lucrative  et  ne 
peut  retire  en  entier  par  des  occupations 
domestiques  ,  ne  travailleroient- elles  pas. 
utilement  pour  l'accroissement  des  lumières^ 
en  s'ôccupantj  de  ces  observations  qui  de- 
mandent une  exactitude  presque  minutieuse^ 
une  grande  pî^itience  ^  une  vie  sédentairer 
et  réglée  ?  Peut-être  même  ser oient-elles 
plus  propres  que.  lés  hommes  à  don- 
ner aux  livres  élémentaires  de  la  mé^ 
thôde  et  de  la  clarté  >  plus  disposées  par 
leur  aimable  flexibilité  à  se  proportîonneç^ 
à  l'esprit  des  enfans  qu'elles  ont  obser-- 
vés  dans  un  âge  moins  avancé  ,  et  dont 
elles  ont  suivi  le  développement  avec  un- 
intérêt  plus  tendre.  Or ,  un  livre  élémea- 
taire  ne  peut  être  bien  fait  que  par  ceux 
qui  ont  appris  beaucoup  au-^delà  de  cq 
qu'il  renferme  ;  on  e^cpose  mal  ce  que  Yqj^ 
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&aît  ,    lorsqu'on    est  arrêté   à    chaque  pas 
par  les  bornes  de  ses  connoissances. 

Il  est  nécessaire  que   les  femmes  parta- 
gent l'instruction  DONNÉE  AUX  hommes. 

IL®.  Pour  qu^ elles  puissent  surveiller  cellç 
de  leurs  e/ifans.         ; 

L'instruction  publique  ,  J>our  être  cllgn» 
de  ce  nom  ,  doit  s'étendre  à  la  généralité 
des  çitoyQns  >  et  il, est  impossible  .(|ue  les 
enfans  en  prpfitejit  si ,  bornés  au^.. leçpns 
qu'ils^,  reçpU'ent '.d'un  maître  vca.mmuu  , 
ils  n'ont  pas  un  instituteur  domestique 
qui  puisse  veiller  sur  leurs  étudiées  dans 
rinteryalle  des  le(jons, ,  les  préparer,  à  Te^ 
•rec.evpir,.  leur  en  faciliter  l'intelligence,  sup- 
pléer enfin  à  ce  qu'un  moment  d'4!;)sencçî 
ou  de  distraction  a  pu  leur  faire  perdre),  Or, 
de  qui  les  enfans  des  citoyens  pauvres  pçur- 
roient-ils  recevoir  ces  secours  ,  si  ce  n'est 
de  leurs  mères  qui,  vouées  aux  soins  de 
leur  famille  ,  ou  livrées  à  des  travaux  sé- 
dentaires ,  semblent  appellées  à  remplir  ce 
devoir  ;  tandis  que  les  travaux  des  hom- 
mes,  qui  presque  toujours  les  occupent  aur 
dehors,  ne  leu^  permettroient  pas  de  s  y  con^. 


6S  Suà  l'Instritctiûk  yrBiiQUE , 
sacrer  f  II  seroît  donc  impossible  d'établir 
dans  l'instruction  cette  ëigalitë  nëcessaire 
au  maintien  des  droits  des  hommes  et  sans 
laquelle  on  ne  pourroit  même  y  employer  lé- 
gitimement ni  les  revenus  des  propriétés 
nationales  ,  ni  une  partie  du  produit  des 
contributions  publiques,  si ,  en  faisant  par- 
courir aux  femmes  au  moins  les  premiers 
degrés  de  l'instruction  commune  ,  on,  n# 
les  mettoit  en  état  de  surveiller  celle  de 
leurs  enfans. 

a.®  Parce  que  le  défaut  d^ instruction  des 
femmes  introduirait  dans  lesfanûlles  une 
inégalité  contraire  à  leur  bonheur. 

D'AiLtEùRS  on  ne  pourroit  l'établir  pour 
les  hommes  seuls  sans  introduire  une  iné- 
galité marquée,  non-seulement  entre  le  marî 
et  la  femme,  mais  entre  le  frère  et  la  sœur,  et 
même  entre  le  fils  et  la  mère;  or,  rien  ne  seroît 
plus  contraire  à  la  pureté  et  au  bonheur  des 
mœurs  domestiques.  L'égalité  est  par-tout, 
mais  sur-tout  dans  les  familles,le  premier  élé- 
ment de  la  félicité ,  de  la  paix  et  des  vertus. 
Quelle  autorité  pourroit  avoir  la  tendresse 
maternelle,  sij'ignorance  dévouoît  les  mères 
à  devenir  pour  leurs  enfans  un  objet  de  rî- 
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dlcule   ou  de    mépris  ?  ^On  dira  peut-être 
que  j'exagère  ce  danger  ;   que    Ton  donne 
actuellement  aux  jeunes  gens  des  connois^ 
sajices  que  non-seulement  leurs  mères,  mais 
leurs  pères  même  ne  partagent  point ,  sans 
que  cependant  on  puisse    être  frappé   des 
înconvénîens  qui  en  résultent.  Mais  il  faut 
observer  d'abord  que  la  plupart  de  ces  con- 
noissances,  regardées  comme  inutiles  par 
les  parens  et  souvent  par  les  enfans  eux-mê- 
ines,ne  doifnent  àceux^i  aucune  supériorité 
a  leurs  propres  yeux,  et  ce  sont  des  connols- 
sances  réellement  utiles  qu'il  est  auJourd'liLii 
question  de  leur   enseigner.    D'ailleurs  ,  il 
s'agît  d'une  éducation  générale  ,  et  les  in- 
convéniens  de  cette  supériorité  y  seroisnt 
bien  plus   frappans  que  dans    une  éduca^^ 
tion  réservée  à  des  classçs  où  la  politesse 
des   mœurs    et  l'avantage  que  donne  aux 
parens  la  jouissance  de  leur  fortune  empê- 
chant les  enfans  de  tirer  trop  de  vanité   de 
leur  science  naissante.  Ceux  d'ailleurs  qui 
ont  pu  observer  de  jeunes  gens  de  familles 
pauvres ,  auxquels  le  hasard  a  procuré  une 
éducation  cultivée  ,  sentiront  aisément  com^ 
bien  cette  crainte  est  fondée. 


E  3 
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« 

3^.  Parce  que  dest  un  jnoyen  de  faire  con^ 
server  aux  hommes  les  connoissances 
qu^ils   ont  acquises  dans  leur  jeunesse. 

J'ajouterai  encorde  que  les  hommes  qui  au-i 
ront  profité  derinstruction  publique  en  con- 
serveront l^ien  plus  aisément  les  avantages  ^ 
s'ils  trouvent  dans  leurs  femmes  une  instruc- 
tion à-peu-prês  égale  ;  s'ils  peuvent  faire 
avec  elles  les  lectures  qui  doivent  en- 
tretenir leurs  connoissances  ;  si ,  dans  Tin- 
t3rvalle  qui  sépare  leur  enfance  de  leur 
étal^lîssement,  l'instruction  qui  leur  est  pré- 
parée pour  cette  époque  n'est  point  étran- 
gère "lir.x  personnes  vers  lesquelles' un  pen- 
chant naturel  les  entraîne. 

4°.  Farce  que  les  femmes  ont  le  même  droit 
que  les  hommes  à  V instruction  publique •, 

Enfiis  les  femmes  ont  les  mêmes  droits 
que  îes  hommes  ;  elles  ont  donc  celui  d'ob- 
tenir les  mêmes  facilités  pour  acquérir  le» 
luîijieres  qui  seules  peuvent  leur  donner 
îes  moyens  d'exercer  réellement  ces  droits 
a  ver;  une  même  indépendance  et  dans  un© 
égale  étendue. 


^^instruction  doit  être  donnée  en  commun^ 
et  [les  femmes  ne  doivent  pas  être  ^J> 
•dues  de  l'enseignement. 

PniSQtTE  rinstniction  doit  être  générale- 
«nent  la  même  ,  l'enseignement  doit  être 
<;ommun  et  confié  à  un  même  maître  quî 
ipuisse  être  choisi  indifféremment  dans  l'un 
ou  l'autre   sexe« 

Elles  en  ont  été  chargées  quelquefois,  eri 
Italie  ,  et  avec  succès* 

Fi.usixtJRS  femmes  ont  occupé  des  chaires 
dans  les  plus  célèbres  universités  d'Italie  ^ 
et  ont  rempli  ayec  gloire  les  fonctions  de  pro^ 
fesseurs  dans  les  sciences  les  plus  élevées, 
«ans  qu'il  en  soit  résijlté  ni  le  moindre  in- 
convénient ,  ni  la  moindre  réclamation  , 
ni  même  aucune  plaisanterie  dans  un  pays 
tjue  cependant  on  ne  peut  gueres  regar- 
der comme  exempt  de  préjugés ,  et  où  il 
ne  r^ne  ni  simplicité    ni   pureté  dans  Jes 

mœurs  (i). 

I  ■'■■■• 

(i)  iV(7rtf.  Laura  Bassî  a  été  professeur  d'anatomie, 
et  Françoise  Agnes!  professeur  de  mathématiques  à 

ologne. 


7^       Sur    l'IiîSTRucTioif    wvirliqv^^ 

Nécessité  de  cette  réunion  pour  la  facilité 
et  P économie  de   l*instjiiction. 

La  reunion  des  enfans  des  deux  sexes  4an& 
une  tnême  école  est  presque  nécessaire 
pour  la  première  éducation  ;  il  seroit  diffi- 
cile d'en  établir  deux  dans  chaque  village  , 
et  de  trouver  sur  -  tout  dans  les  premiers 
temps  assez  de  maîtres  ,  si  on  se  bornoit  à 
les  choisir  dans  un  seul  sexe- 

Elle  est  utile  aux  mœurs  loin  de  leur  êtrû 
dangereuse* 

D'ailleurs,  cette  réunion  toujours  en  pu- 
blic et  sous  ks  yeux  des  maîtres ,  loin  d'a- 
voir du  danger  pour  les  mœurs ,  seroit  bien 
plutôt  un  préservatif  contre  ces  diverses  es- 
pèces de  corruption  dont  la  séparation  des 
sexes  vers  la  fin  de  Tenfance,  ou  dans  les 
premières  années  de  la  jeunesse,  est  la  prin- 
cipale cause.  A  cet  âge  les  sens  égarent 
rimagination,  et  trop  souvent  Tégarent  sans 
retour,  si  une  douce  espérance  ne  la  fixe 
pas  sur  des  objçts  plus  légitimes.  Ces  habi- 
tudes avilissantes  ou  dangereuses  sont  prea-* 
que  toujours  les  erreurs  d'une  jeunesse  trom- 
pée dans  ses  désirs,  condamnée  à  la  corrup- 
tion par  l'ennui ,  et  éteignant  dans  de  faux 
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plaisirs  une  sensibilité  qui  tourmente  sa  trist»^ 
et  solitaire  servitude,    f 

On>  ne  doit  pas  établir  une  séparation  qui 
ne  seroit  réelle  que  pour  les  classes  riches. 

Ce  n'est  pas  sous  une  constitutioù  égale 
et  librç  qu'il  seroit  permis  d'^établir  une  sé- 
paration purement  illusoire  pour  la  grande 
•pluralité  des  familles.  Or,  jamais  elle  ne  peut 
être  réelle  hors  des  écoles  ni  pour  l'habi- 
tant des  campagnes ,  ni  pour  la  partie  peu 
riche  des  citoyens  des  villes  ;  ainsi  la  réunion 
dans  les  écoles  ne  feroit  que  diminuer  les 
incbnvéniens  de  celle  que  pour  ces  classe» 
on  ne  peut  éviter  dans  les  actions  ordinaires 
de  la  vie  où  elle  n'est  cependant  ni  exposée 
aux  regards  de  témoins  du  même  âge ,  ni 
soumise  à  la  vigilance  d'un  maître.  Rousseau^ 
qai  attachpit  à  la  pureté  des  mœurs  une  im« 
portance  peut-être  exagérée ,  vouloit  pour  » 
l'intérêt  même  de  cette  pureté  que  les  deux 
sexes  se  mêlassent  dans  leurs  divertîssemcns. 
Y  auroit-il  plus  de  danger  à  les  réunir  pour 
des  occupiitions  plus  sérieuses  ? 

La  séparation  des  sexes  a  pour  principale 
cause  Vavarice  et  VorgueiL 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  ;  ,ce  .u'est  point 


y 4  Sca  xlwsTRtrcTioîr  ïtrBirQtrx, 
à  la  sévéritë  de  la  morale  religieuse,  à  cette 
ruse  inventée  par  .{  politique  sacerdotale 
pour  dominer  les  esprits  ,  ce  n'est  point  à 
cette  sévérité  seule  qu'il  faut  attribuer  ces 
idées  d'une  séparation  rigoureuse  :  l'orgueil 
jet  l'avarice  y  ont  au  moins  autant  de  part  ^ 
et  c'est  à  ces  vices  que  l'hypocrisie  des  mo- 
ralistes a  voulu  rendre  un  hommage  inté- 
ressé. C'est  d'un  côté  à  la  crainte  des  allian* 
ces  inégales,  et  de  l'autre  à  celle  du  refus, 
de  consacrer  les  liaisons  fondées  sur  de& 
rapports  personnels,  que  l'on  doit  la  généra- 
lité de  ces  opinions  austères.  Il  faut  donc  p 
loin  de  les  favoriser ,  chercher  à  les  com- 
battre dans  les  pays  où  l'on  veut  que  la  lé- 
gislation ne  fasse  que  suivre  la  nature,  obéir 
à  la  raison  et  se  conformer  à  la  justice.  Dans 
les  institutions  d'une  nation  libre  tout  doit 
tendre  à  l'égalité  ,  non  -  seulement  parce 
qu'elle  est  aussi  un  droit  des  hommes,  maig 
parce  que  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
paix  l'ordonne  impérieusement.  Une  cons- 
titution qui  établit  l'égalité  politique  ne  sera 
jamais  ni  durable  ni  paisible ,  si  on  la  mêle 
avec  des  institutions  qui  maintiennent  des 
préjugés  favorables  à  l'inégalité.  , 
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Il  serait  dangereux  de  conserver  V esprit 
d^  inégalité  dans  les  femmes,  ce  qui  empé- 
cJieroit  de  le  détruire  dans  les  hommes^ 

Le  danger  seroit  beaucoup  plus  grand  si  ^ 
tandis  qu'une  éducation  commune  accoutu- 
meroit  les  enfans  d'un  sexe  à  se  regarder 
comme  égaux,  l'impossibilité  d'en  établir 
une  semblable  pour  ceux  de  l'autre  les  aban- 
donnoit  à  une  éducation  solitaire  et  domes- 
tique ;  l'esprit  d'inégalité  qui  se  conserveroit 
alors  dans  un  sexe  s'étendroit  bientôt  sur 
tous  deux ,  et  il  en  résulteroit  ce  que  nous 
avons  vu  arriver  jusqu'ici  de  l'égalité  qu'on 
trouve  dans  nos  coUegçs ,  et  qui  dîsparoît 
pour  jamais  au  moment  même  où  l'écolier 
croit  devenir  un  homme. 

La  réunion  des  deux  sexes  dans  les  mêmes 
écoles  est  favorable  à  V émulation  ,  et  en 
fait  naître  une  qui  a  pour  principe  des 
sentimens  de  bienveillance  y  et  non  des 
sentimens  personnels ,  comme  V émulation 
des  collèges. 

Quelques  personnes  pourroîent  craindre 
que  l'instruction  nécessairement  prolongée 
au-delà  de  l'enfance  ne  soit  écoutée  avec 
trop  de  distraction  par  des  êtres  occupés 
d'intérêu  plus  vifs  et  plus  touchans  :  maïs 
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cette  crainte  est  peu  fondée.  Si  ces  distrac- 
tions sont  un  mal,  il  sera  plus  que  compensé 
par  l'émulation  qu'inspirera  le  désir  de  mé- 
riter l'estime  de  la  personne  aimée ,  ou  d'ob- 
tenir celle  de  sa  ftimille.  Une  telle  émula- 
tion seroit  plus  généralement  utile  que  celle 
qui  a  pour  principe  Tarnour  de  la  gloire  ou 
plutôt  l'orgueil  ;  car  le  véritable  amour  de 
la  gloire  n'est  ni  une  passion  d'enfant  ni  un 
sentiment  fait  pour  devenir  général  dans 
Fespece  humaine*  Vouloir  l'inspirer  aux 
hommes  médiocres  ,  et  des  hommes  médî'e- 
crés  peuvent  cependant  obtenir  les  pre* 
miers  prix  dans  leur  classe ,  c'est  les  con- 
damner à  l'envie.  Ce  dernier  genre  d'ému- 
lation, en  excitant  les  passions  haineuses,  en 
inspirant  à  des  enfans  le  sentiment  ridicule 
d'une  importance  personnelle ,  produit  plus, 
de  mal  qu'il  ne  peut  faire  de  bien  en  aug- 
mentant l'activité  des  esprits  • 

La  vie  humaine  n'est  point  une  lutte  où 
des  rivaux  se  disputent  des  prix  ;  c'est  un 
voyage  que  des  frères  font  en  commun  ,  et 
où  chacun  employant  ses  forces  pour  le  bien 
de  tous  en  est  récompensé  par  les  douceura 
d'une  bienveillance  réciproque,  par  la  jouis* 
sance  attachée  au  sentiment  d'avoir  mérité 
la  reconnoissance  ou  l'estime.  Une  émula- 
tion qui  ,auroît  pour  principe  le  désir  d'être 
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Aimë ,  ou  celui  d'être  considéré  pour  des 
qualités  absolues ,  et  non  pour  sa  supériorité 
sur  autrui ,  pourroit  devenir  aussi  très-puis- 
sante; elle  auroit  l'avantage  de  développer 
et  de  fortifier  les  sentimens  dont  il  est  utile 
de  faire  prendre  l'habitude  ;  tandis  que  ces 
couronnes  de  nos  collèges  ^  sous  lesquelles 
un.  écolier  se  croit  déjà  un  grand  homme  , 
ne  font  naître   qu'une  vanité  puérile  dont 
une  sage  instruction  devroit  chercher  à  nous 
préserver ,  si  malheureusement  le  germe  en 
étoit  dans  la  nature ,  et  non  dans  nos  mal- 
adroites institutions.  L'habitude  de  vouloir 
être  le  premier  est  un  ridicule  ou  un  malheur 
pour  celui  à  qui  on  la  fait  contracter,  et  une 
véritable  calamité  pour  ceux  que  le  sort  con- 
damne à  vivre  auprès  de  lui.  Celle  du  besoin 
de  mériter  l'estime  conduit,  au  contraire,  à 
cette  paix  intérieure  qui  seule  rend  le  bon- 
heur possible  et  la  vertu  facile. 

Conclusion. 

Gbnbreux  amis  de  l'égalité ,  de  la  liberté , 
réunissez-vous  pour  obtenir  de  la  puissance 
publique  une  instruction  qui  rende  la  raison 
populaire ,  ou  craignez  de  perdre  bientôt 
tout  le  fruit  de  vos  ndbles  efforts.  N'imagi- 
nez pas  que  les  loix  les  mieux  combinée^ 
puissent  faj^e  un  Ignorant  l'égal  de  l'homme 
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habile,' et  rendre  libre  celui  qui  est  eS-î 
clave  des  préjugés.  Plus  elles  auront  res- 
pecté les  droits  fie  l'indépendance  per- 
sonnelle et  de  régalité  naturelle ,  plus  elles 
rendront  facile  et  terrible  la  tyrannie  que  la: 
ruse  exerce  sur  l'ignorance ,  en  la  rendant 
à  la  fois  s  on,  instrument  et  sa  victime.  Si  les 
loix  ont  détruit  tous  les  pouvoirs  injustes  , 
bieptôt  elle  en  saura  créer  de  plus  dangéreuxJ 
Supposez,  par  exemple,  que  dans  la  capitale 
d'un  pays  soumis  à  une  constitution  libre  ,' 
une  troupe  d'audacieux  hypocrites  soit  par- 
Venue  à  former  wne  association  de  complices 
et  de  diïpes  ;  que  dans  cinq  cents  autres  villes^ 
de  petites  sociétés  reçoivent  de  la  première 
leurs  o^nmons ,  leur  volonté  et  leur  mouve- 
ment, et  qu'elles  exercent  Taction  qui  leur 
est  transmise  sur  un  peuple  que  le  défaut 
d'instruction  livre  sans  défense  a!ux  fantômes 
de  la  crainte ,  aux  .pièges  de  la  calomnie  : 
n'est-il  pas  évident  qu  une  telle  association 
réunira  rapidement  sous  ses  drapeaux  et  la 
médiocrité  ambitieuse  et  les  talens  désliono* 
rés  ;  qu'elle  aura  pour  satellites  dociles  cette 
foule  d'hommes ,  sans  autre  industrie  qù^ 
leurs  vices,  et  condamnés  par  le  mépris  pu- 
blic à  l'opprobre  comme  à  la  misère  ;  que 
bientôt  enfin  s'emparant  de  tous  les  pou- 
voirs, gouYcragUit  le  peuple  par  la  séduction- 
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%t  les  hommes  publies  par  la  terreur ,  ello 
exercera  so.us  le  masque  de  la  liberté  la  plus 
honteuse  comme  la  plus  féroce  de  toutes  lea 
tyrannies  ?  Par  quel  moyen  cependant  vo& 
loîx ,  qui  respecteront  les  droi  s  des  hom- 
anes  ,  pourront  ^  elles  prévenir  les  progrès 
d'une  semblable  conspiration  ?  ne  savez  tous 
pas  co.n>bien ,  pour  conduire  un  peuple  sans 
lumières,  les  moyens  des  gens  Honnêtes  sont 
foibles  et  bornés  auprès  des  coupables  arti-* 
fices  de  l'audace  et  de   l'imposture  ?   Sai?.s 
doute  il  sufïiroit  d'arracher  aux  chefs  leu?:: 
jnarque  perfide  :  mais  le  pouvez-vous  ?  Voua 
comptez  sur  la  force  de  la  vérité  ;  mais  elle 
n'est  toute  puissante  que  sur  les  esprits  ac-* 
coutumes  à  en  reconnoître  ,  à  en  chérir  les 
nobles  accens*  - 

Ailleurs  ne  voyez-vous  pas  la  corruption  se 
glisser  au  milieu  des  loix  les  plus,  sages  ^t  en 
gangrener  tous  les  ressorts  ?  Vous  avez  réservé 
au  peuple  le  droit  d'élire  ;  mais  la  corruption^^ 
précédée  de  la  calomnie,  lui  préj$éntçï:a  sa  liste, 
et  lui  dictera  ses  choix  :  vous  avez  écarté  dea^ 
jugemens  la  partialité  et  l'intérêt  ;:1^  corrup-^. 
tion  saura  les  livrer  à  la  crédulité  que  déjà 
elle  est  sûre  de.séduir^.  Les.  institutions  lés 
plus  justes,  les  vertus  les  plus  pures  ne  sonS 
pour  la  corruption  que  des,  instrumens  plus 
ll^çUes  à  msmQT^mm  plus  $ûrs  et  plu$  puls^ 
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sans*  Or,  tout  son  pouvoir  n*est-il  pas  fondé 
sur  l'ignorance  P  Que  feroit-elle  en  effet ,  sî 
la  raison  du  peuple  une  fois  formée  pou- 
Toit  le  défendre  contre  les  charlatans  que 
Ton  paie  pour  le  tromper  ;  si  Terreur  n'atta- 
choit  plus  à  la  voix  du  fourbe  habile  un 
troupeau  docile  de  stupides  prosélytes  ;  si 
les  préjugés  répandant  un  voile  perfide  sut 
toutes  les  vérités  n'abandonnoient  pas  à  l'a- 
dresse des  sophistes  l'empire  de  l'opinion  ? 
Acheteroit  -  on  des  trompeurs  ,  s'ils  ne  dé- 
voient plus  trouver  des  dupes  f  Que  le  peu- 
ple sache  distinguer  la  voix  de  la  raison  de 
celle  de  la  corruption,  et  bientôt  il  verra  tom- 
ber à  ses  pieds  les  chaînes  d'or  qu'elle  lui 
âvoit  préparées  ;  autrement  lui-même  y  pré- 
sentera ses  mains  égarées  ,  et  offrira  d'une 
voix  soumise  de  quoi  payer  les  séducteurs 
qui  le  livrent  à  ses  tyrans.  C'est  en  répandant 
les  lumières  que^  réduisant  la  corruption 
à  une  honteuse  impuissance  ,  vous  ferez 
naître  ces  vertus -publiques  qui  seules  peu-' 
Vent  affermir  et  honorer  le  régné  étemel 
d'une  paisible  liberté. 

Nota.  Je  me  propose  de  donner^  dans  un 
second  mémoire^  V esquisse  d^ un  plan  d^édu^ 
cation  commune. 

Des 


h 


y 
Des  Loix  péntles ,  par  M,  de  Pastoref» 

PREMIERE    PÀRtïË. 

V>oitivi£  magistrat  et  comme  acadëmicîett  ^ 
les  travaux  de  M*  de  Pastoret  se  sont  toùjourd 
dirigés  vers  Tétude  de  la  législation.  Màr« 
chant  sur  les  ttùces  de  M.  de  Montesquieu^ 
comme  lui  il  a  préludé  paf  de  savantes  étu- 
des, comme  lui  il  en  retire. le  fruit  ;  et  sot| 
traité  des  'Lois.  Pénales  ,  dont  nous  allôtli 
rendre  compte ,  doit  être  sans  doute  regardd^ 
comme  l'ouvrage  d'un  excellent  esprit,  qtiî 
a  long-temps  réfléchi  sur  cette  intéressante 
partie  de  la  législation ,  et  d'un  boii  citoyèHj^ 
qui  croit  devoir  à  sa  patrie  l'hommage  dd  ^ 
«es  méditations  et  de  ses  lumîereô* 

<c  J'ose  publier  quelques  réflexions  sur  cet 
ft»  objet  important ,  dit  modestement  M.  dé 
9t  Pastoret  :  je  voudrois,  ajoute  -t-il  aveO 
»  une  louable  retenue ,  défendre  l'humanité 
»  sans  accuser  notre  législation  ;  mais  ^  bien- 
d>  tôt  obligé  d'exprimer  un  sentiment  pr'o- 
0»  fond  ;  qu'est  la  loi  positive,  s'écrie-l-a^ 

;^^  année.  Tom^L  ^ 
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3w  auprès  des  droits  immuables  de  la  justice 
jK»  et  de  la  nature  ?»  • 

•     Modeste  ,  lorsqu'il  hasarde  son  •opinion  ; 
plein  d'égards  et  de  circonspection,  lorsqu'il 
contredit  ou  les  magistrats  qu'il  honore ,  ou 
les  grands  hommes  qui  ont  écrit  avant  lui  ; 
plein  dô  courage  e^  de  sensibilité  ,  lorsqu'il 
combat    en  faveur    de    l'humanité  contre 
l'ignorance  j  l'injustice    et  le  despotisme  , 
c'est  même  avec  le  plus  grand  ménagement 
qu'il  attaque  cette  médiocrité  routinière  , 
qui  ne  ^  sait  ni  pardonner  ni  corriger  ,  en 
est  toujours  fprête  à  accabler  de  reproches 
ceux  qui  ont  le  courage  d'élever  leurs  pen- 
sées et  leurs   observations   au  -  dessus    du 
niveau  auquel  elle  est  condamnée.  Il  redoute 
ces  protecteurs  des  idées  anciennes  qui  se 
retranchent  avec  un  souris  méprisant  dans 
ces  formules  absurdes  :  c^esi  une  innovation^ 
ce  sont  des  novateurs  ;  et  qui  trop  souvent 
abusent  de  la  dignité  héréditaire  que  le  ha- 
sard leur  a  transmise ,  pour  outrager  sans 
danger  l'homme  instruit  qui  parle   devant 
eux  le  langage  de  la  raison. 

Plus  adroit ,  plus  honnête  ,  c'est  avec 
les  maximes  des  anciens  eux  -  mêmes  que 
M.  de  Pastorët  confond  ces  magistrats ,  escla- 
ves (Je  l'usagé ,  qu€  1%  v^nglité  dispense  4a 


|iens€r ,  et  qui  ,  par  suCce$$ion  ,  ontusui*pé* 
le  privilège  de  se- glorifier  de  leur  iœ|î!iii$;.^ 
fiance.  Par  une  citation  de  la  novelle  i3i^^ 
chap.  1  i  et  une  autre  du  digeste,  liv.  i,^ 
tit.  3,  loi  59^  il  prouve  que  la  loi  même 
n'attache  un  grand  prix  aux  coutumes  an«^ 
tiques  que  lorsqu'elles,  sont  fondées  sur  la* 
vérité  et  la  justice.  » 

Mais  en  bénissant  ceux  qui ,  consacrant 
leurs  lumières  à  la  défense  de  rhumanîté  , 
xmt  fait  sentir ,  avec  cet  empire  que  don»* 
aaenf  la  raison  et  l'éloquence  ,  combien  no9 
loix  criminelles  ont  besoin  d'être  réformées, 
il  ne  dissimule  pas  souvent  Venthousiasmo^ 
Ae  la  vertu  et  ion  injustice ,  et  il  observa 
que ,  soifs  la  plume  d'un  homme  sensible  ^ 
tout  prend  ce  caractère  ardent  que  l'horreut 
d'un  grand  mal  donne  aux  amés  vertueuses. 

Sans  être  disposé  à  justifier  les  erreur» 
ichappées  aux  magistrats^  il  convient  îngé*. 
jiueme^t  que  souvent  ils  sont  inculpés  avea^ 
exagération^  et  que  cette  exagération  est 
prouvent  pointée  à  un  .tel  .point  que  si  cea* 
plaintes  ne  se  trcuvoîent  pas  quelquefois 
dans  la  bouche  d'hommes  éclairés  et  ver-* 
tueu^y  mais  irascibles  et  trompés  >  on  leg 
croiroit  le  fruit  de  l'ignorance  et  de  la  mau- 
^se^  foi.  ^n  reU«|U9i$  eu  ijQiet  G§$  accusatipoi 


pleines  d'aigreur^  ne  diroît-on  pas  qu'une 
copipagnie  de  magistrais  est  une  société  do 
bctùrreaux? 

Ep.  justifiant  les  tribunaux ,  en  rappellant 
0ur  les  loix  les  erreurs  des  juges  ,  en  obser- 
vant que  les  spéculations  touchantes  du  phi- 
losophe^ n'ont  pas  toujours  été  appuyées 
de  l'expérience  du  magistrat ,  .M.  de  Pasto-» 
ret  n'en  fait  pas  moins  sentir  la  nécessité 
<L'une  réformation  dans  nos  loix. 

Il  s'attendrit  avec  les  amis  de  l'humanité 
«or  les  bienfaits  sollicités  depuis  si  long*' 
temps  par  la  raison  et  par  la  justice  ^  et  que 
rassemblée  nationale  vient  d'accorder  enfin 
en  faveur  de  l'accusé.  Tels  sont  ie  secours 
d'un  conseil  refusé  par  la  loi  civile ,  malgré 
la  réclamatian  des  loix  de  la  nature  ;  cette 
nublicité  tutélaire  ^  qui  ne  peut  être  un  mal« 
heur  que  pour  l'ignorance  et  la  mauvaise 
foi  ;  la  proscription  de  ce  siège  honteux  , 
dont  l'infamie  osa  dérober  l'usage  à  la  piété 
qui  l'a  créé  ;  la  suppression  de  la  question, 
ordinaire ,  reste  impur  des  siècles  barbares, 
aussi  injuste  dans  ses  principes^  aussi  cruelle^, 
dans  ses  effets ,  aussi  incertaine  dans  ses- 
résultats ,  que  la  question  préparatoire.  ^ 
'  Avant  d'établir  les  principes  généraux 
i|ui  sont  destinés  à  devenir  les  bwesionda' 
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mentales  de  son  ouvrage ,  M:  de  Pastoret 
fait  quelques  reproches ,  fondés  à  la  vérité  , 
-mais  pleins  de  sagesse  et  de  circonspection, 
à  la  législation  françoise.  Il  déplore  comme 
nn  malheur  le  silence  de  Tordonnance  de 
-1670  sur  les  crimes  ,  et  sur  les  peines  de  ces 
crimes  et  leur  application  ;  cette  inultiplicité 
de  loix  absurdes  et  contradictoires  qui, 
existant  toutes  à  la  fois',  établissent  une 
lutte  perpétuelle  entre  la  conscieïïee  dti 
magistrat  qui  repousse  une  atroce  sévérité, 
et  son  serment  qui  lui  prescrit  une  obéis- 
sance absolue*  lise  plaint,  avec  le  premier 
des  orateurs  romains  ,  que  la  'justice  et  la 
vérité  se  brisent  contre  une  grande  opulen- 
ce (1),  et  il  s'élève  contre  la  lenteur  dés 
.procès  criminels  ,  lenteur  qui  dure  plus  que 
les  hommes ,  et  qui  ,  en  général  ,  est  déjà 
tine  véritable  peine  ^dont  on  commence  à 
frapper  Taccusé.  ^  ; 

Mais  pour  ne  pas  anticiper  sur  les  vérités 
qu'il  doit  exposer ,  et  pour  qu'on  soit  en  état 
de  les  apprécier  ,  il  développe  d'abord  queî- 
'^ques  principes.  L'ordre  public  qui  réclame  la 
punition  du  coupable  >  les  droits  de  l'itmo- 

(i)  tngentes  divitia  judiciorum  rcligionm  vtrUattmfH§i 
Y^Unt  fcrfringtri^ 


JJtf  Dés  fiOix  péuTalés/ 
Cencç  et  le.  respect  pour  les  hommes,  q^î 
veulent  que  le  supplice  soit  doux  et  qu'on 
ne  punisse  pas  sans  évidence,  sont  deux 
.pensées  qu'il  conseille  de  «e  jamais  perdre 
de  vue  dans  la  réforme  de  la  jurisprudence 
criminelle;  et  il  ajoute  que  les  vrais  princi- 
pes 'le  la  léi^islation  u'étantque  ceux  de  larsâ- 
son  et  de  la  morale  universelle  consacrés 
par  Tautorité  puijiique  ,  les  loix  ne  sont  bon* 
jies  qu'autant  qu'elles  donnent  un  grand  in- 
térêt 4  être  juste ,  et  n*en  laissent  aucun  à  ai- 
mer le  vice  et  à- lui  céder.  Le  législateur, 
loin  de  dirconscnre  sa  vaste  pensée ,  ne  rem- 
pliroit ,  selcn  lui ,  qu'une  partie  de  son  de- 
voir,  s'il  bornoit  ses  elïbrts  à  irapper  et  à 
punir ,  et  s'il  ne  s'occnpoit  encore  sans  cesse 
du  soin  de  prévenir  le&  effets  des  passions, 
,iet  de  leur  enlever  leurs  alîmens  et  leurs  in- 
térêts, une  des  sources  les  plus  ordinaires 
du  crime. 

Arrêter  les  génies  moJfaisans  qui  désolent 
ïa  terre  ,  diminuer  les\m2Lux  ^nécessaires  d© 
Tç^pejce  humaine ,  l'^levér  au  pins  haut  de^ 
gré  de  bonheur  dont  elle  est  si^sceptible,  esi 
lelmt  éternel  que  M,  de  Pastoret  présente  à 
une  législation  sage.  N'accorder  rien  à  la 
fîiveur,  et  ne  fiiire  craindre  que  la,  disgfac# 
'de  la  loi ,  éclairer  les  homnaes ,  les  formf 
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a.ti  patriotisme  par  leur  éducation  ^  créer  des 
récompenses  pour  la  vertu,  préférer  tou- 
jours le  modeste  savoir  à  la  cupide  et  pré* 
somptueuse  ambition ,  sont  des  moyens  indi- 
reclsf  qu'il  propose  pour  prévenir  les  écarts 
des  passions  ,  par  conséquent  leg  délit» 
qu'elles  font  éclore ,  et  diminuor  le  besoin 
d  y  appliquer  |des  peînes- 

L'auteur,  après  avoir  réfuté  les  principei 
des  stoïciens  qid ,  n'admettant  aucune  diffé- 
rence entre  les  délits  ,  n'en  admettoient  au» 
cune  entre  les  peines ,  pose  quelques  axiomes 
dont  son  ouvrage  entier  dérive.  Ils  sont  au 
nombre  de  quatorze  ;  et  pour  qu'on  juge  de 
leur  vérité  mathématique  ,  nous  nous  con- 
tenterons de  citer  le  premier  et  le  dernier 
qui  comprennent  virtuellement  tous  les  au- 
tres ,  et  ne  devroient  jamais  cesser  d'être 
présens  à  la  méditation  du  législateur  qui, 
pour  assurer  l'obéissance  aux  loix,  s'occupe 
des  peines  qui  doivent  punir  leur  infraction» 
Il  est  impossible  de  nier  l'évîdence,  de  ces 
axiomes ,  et  c'est  un  grand  avantage .,  puis- 
qu'il doit  être  impossible  d'en  nier  les  coiv» 
séquences»* 

<c  La  condamnation  des  înnocens  est  ua 
»  plus  grand  mal  que  l'absolution  des  con* 
#>  pables  )>.  (  Premier  axLôme.  ) 

"   ^4 
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«  L^împunité  est  la  suite  ordinaire  d«  Tor* 
»  trocîté  des  peines  n.  (  Dernier  aiciâme.  ) 

M.  de  Pastoret ,  examinant  ensuite  à  quî 
lippartient  le  ^oit  de  punir,  prouve,  par 
l'exemple  de$  peuples  non  civilisés  ,  tout 
ralty&  des  vengeances  personnellea  qui 
'  ^temisoient  les  massacres ,  et  qui ,  dans  la 
lassitude  des  passions  ,  ëtoient  comihandëea 
f ncôre  par  je  ne  sais  quel  point  d'honneur^ 
Abandonnera  -  t  -  on  à  l'universalité  de& 
citoyens  ce  droit  terrible  ?  Mais  les  impres-» 
sions  fausses  >«e  communiquent  trop  aisé-^ 
xxient  dans  des  assemblées  populaires  où^ 
excitée$  par  Tenvie  et  la  méchanceté ,  elles 
$on.t  presque  toujours  reçues  par  l'en  vie  et 
l'ignorance .  Témoin*  Damon ,  Cimon ,  Thé- 
mistocle  ,  Aristide  ,  Sociate ,  Hermodore  ^ 
etc.  £t  les  Romains  eux-mêmes ,  ce  peuple 
ci  jaloux  de  sa  liberté,  de  Texercice  de  sa 
souveraineté  ,  parvinrent  à  se  convaincre 
par  une  très-longue  et  très-fatale  expérience 
que  la  vie ,  l'honneur  et  la  liberté  civile  ne 
pouvoient  être  abandonnées  aux  fluctua*^ 
tions,  d'un  peuple  ignorant  ou  prévenu*. 
Sera-ce  au  monarque  que  l'on  confiera  le 
droit  d'infliger  des  peines  ?  Maïs  le  monar^ 
que  n'est  qu'un  individu ,  et  un  seul  individu 
^ç  pouvant;  sjoffire  à  l'exercice  dç  ce  àXQif^f 
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il  sera  forcé  de  le  coufier  aux  agens  ordi- 
naires de  son  pouvoir  exécutif.  Ainsi ,  lors- 
fju^on  devroit  poursuivre  ces  agens  à  cause 
des  iibus  dont  ils  pourroient  se  rendre  cou-' 
pa.bîes ,  ce  seroit  à^eux  qu'il/audroit  se  plain* 
dre  d'eux-mêmes.  Or ,  peut:;pn  être  à  la  foii 
accusé  et  juge  ? 

.  La  division  des  pouvoirs  j,  dit  M.  dç  Pas*  , 
toret ,  est  le  meilleur  garant  d'une  liberté 
durable.  La  liberté  n'existera  pas  long-temps, 
si  un  seul  pouvoir  les  envahit  tous.  Il/aul 
donc  créer  un  pouvoir  judiciaire  dans  une 
:ixiagistrature  t^^ui ,  émanée  du  pouvoir  légis-* 
latif ,  doit  être  surveillée  par  le  pouvoir  exo-» 
cutif.  '        • 

£n  discutant  le  droit  de  faire  grâce ,  Fau- 
teur réfute  d'une  manière  victorieuse  toutea 
les  idées  fausses  que  l'on  s'est  faîtes  sur  %C0 
$ujét.  H  fait  voir ,  contre  l'opinion  com* 
acaune ,  que  le  droit  de  faire  grâce  s'est  tou^ 
jours,  accru  en  proportion  de  l'esclavage  dea 
peuples.  Il  observe  qu'on  ne  faisoit  pas  graca 
dans  Rome  libre ,  et  qu'on  le  faisoit  sou-* 
vent  dans  Rome  esclave.  En  effet ,  le  droit 
de  faire  grâce  est  une  puissance  supérieure 
à  la  loi;  et  le  monarque  qui^se  de  ce  droit 
semble  auLoncer  qu'il  préfère  un  individu 
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à  la  sûreté ,  à  la  tranquillité  publiques  (1). 
En  Angleterre ,  la  constitution  a  contpris , 
dans  la  prérogative  royale ,  le  droit  de  faire 
grâce.  Mais  elle  Ta  circonscrit  dans  des 
bornes  assez  étroites  *:  elle  a  excepté  tel  ou 
tel  cas  ;  et  si  on  peut  lui  reprocher  quelque 
imprévoyance  à  ce  sujet,  on  doit  Tattribuer 

•  à  l^'imperfeqtion  des  idées  ^  lors  de  son  éta- 
blissement. Malgré  ce  défaut  de  la  loi ,  on 
n'a  à  reprocher  aux  rois  de  la  Grande-Bre- 

^  tagne,  depuis  la  restauration ,  aucune  indul- 
gence répréhensîble  ;  tant  le  tact ,  s'il  est 
permis  de  s'exprimer  ainsi,  des  convenances 
publiques  a  acquis  de  perfection  dans  une 
nation  où.  Fopiilion  générale  sait  se  faire 
respecter  et  obéir. ,  - 

■  Si  le  droit  de  faire  grâce  est  une  puis-^ 
sance  supérieure  à  la  loi ,  il  est  une  injus- 
tice. L'obéissance  auxloix  sera-t-elle  bien 


(i)  Ne  pourroît-on  pas  ajouter,  par  Texemple  de  ce 
qui  s'est  si  souvent  passé  en  France ,  que  ce  droit  s'étaht 
toujours  exercé  eh  faveur  de  t«iix  qui  pouvoient ,  ou 
poui  eux-mèijies  ou  pour 'les.  lears.,  solliciter  le  monar- 
que >  c'est-à-dire ,jd€S  'courtisans^  on  a  yu  s'établir  av^c, 
,1e  temps  riropunité  de  cette, .classe  privilégiée,  et  par 
conséquent  sa  tyrannie  et  sou  insolence  envers  tous  l«s 
'  autres  citoyens  ?  "    '        -, 
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assurée ,  lorsque  le  prince  pourra  absoudre 
et  exempter  des  peines  qu'elles  auront  pro- 
noncées contre  leur  infraction  ?  Admettons 
plutôt  dans  Tinstruction  des  procès  crimi- 
nels des  formes  et  des  précautions  préser- 
vatrices de  Finnocence  ;  corrigeons  nos  loix 
pénales  ;  que  les  peines  soient  adoucies  et 
proportionnées  aux  délits.  Alors  l'humanité 
même  conspirera  avec  la  raison  pourpros» 
crîre  à  jamais  le  droit  de  faire  grâce,  si  dan- 
gereux pour  Futilité  générale, 

'  M.  de  Pastjorety  passant  ensuite  à  la  discus- 
sion et  à  rénuinëration  des  peines  en  usage 
chez  différentes  nations ,  prouve  .qu^elles 
doivent  êtr^  différenciées  selon  les  diverses 
natures  de  délits  ;  et  il  démontre ,  par  l'exem- 
ple d'un  grand  nombre  de  peuples,  que  cette 
division  naturelle  des  peines  a  été  connue 
de  tout  temps.  Nous  ne  le  suivrons  pas  d^nt 
le  triste  exposé  qu'il  faîfc  des  inventions  hu- 
maines à  cet  égard ,  et  nous  passerons  avec 
lui  à  la  division  des  crimes,  division  si  né- 
cessaire pour  pouvoir  faire  une-  applicatioa 
jjuste  de  la  peine  au  délit.' 

On  ne  peut  être  coupable  qu'en  violant  là 
nature,  la  société^  la  loiJ  Les  crimes  par 
lesquels  on  outrage  la  nature  sont  tous  ie^ 
genres  d'hoxniçide8>  tous  les  crimes  env^^a 
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les  parens ,  et  ceux  envers  la  divinité.  Il 
faut  cependant  distinguer  ici  ceux  qui ,  ne 
concernant  que  tel  ou  tel  autre  culte  parti- 
culier, seroient  des  délits  moins  graves ,  dos 
vdélits  relatifs  aux  usages  et  aux  croyances 
particulières  de  tel  ou  tel  autre  pays. 

'  La  seconde  classe  des  crimes  en  comprend 
ttn  plus  grand  nombre.  Les  uns ,  regardés 
comme  tels  chex  presque  tous  les  peuples, 
prennent,  dans  cet  assentiment  général  , 
un  caractère  qui  les  rend  infiniment  plus 
graves;  tel  est  l'adultère  :  tandis  que  d'au- 
tres ,  réprouvés  'chez  plusieurs  nations  > 
isont  d^s  actes  permis  ,  quelque  fois  con- 
seillés dans  certaines  contrées  ;  tels  sont 
la  polygamie ,  le  mariage  entre  frères  •t 
sœurs ,  etc-* 

La  troisième  classe  comprend  ces  actions 
que  ne  défendent  ni  la  nature,  ni  le  bon- 
heur essentiel  de  ia  société- ,  mais  qui  ne 
sont  des  délits  que  parce  qu'eWes  ont  été 
commises  malgré  la  défense  de  la  loi  ;  tellfe 
est  la  contrebande ,  etc.  ' 

Des  nations  éclairées  et  anciennes  ontadop- 
té  des  classifications  différentes  des  délits  ; 
M.  de  Pastoret  les  cit^  dans  son  ouvrage-. 
Il  rapporte  aussi  plusieurs  divisions  nouvelles 
âe  célèbre»  s^uteurt  xaadomçs ,  mais  tout^ 
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«ont  plus  ou  moins  susceptibles  de  critique,, 
et  il  ne  trouve  dans  aucunes  cette  précision 
si  nécessaire  sans  laquelle  on  déterminera  difi 
ficilement  pour  les  délits  Tapplication  de 
peines  qui  lew  soient  proportionnées. 

Au  défaut  de  règles  phis  exactes ,  Tau* 
teur  insiste  sur  uxie  obsenration  qu'il  re- 
connoît  comme  de  la  plus  grande  impor- 
tance ,  c'est  que  la  nature  de  la  punition 
doit  sortir  d©  la  nature  du  crime.  Ainsi, 
par  exemple  ,  punissez  par  Thumiliation 
1^  délit  qui  auroit  eu  l'orgueil  pour  cause^ 
et  par  le  ridicule  le  délit  occasionné  par 
la  vanité. 

La  peiqe ,  dit  M.  de  Pastoret ,  suppose 
«m  délit  ;  Iç  délit,  un^  accusation  ;  celle-ci, 
lui  accusdj:eur  et  un  accusé. 

On  distingue  la  plainte  ,  Tâccusation  et 
la  dénonciation.  La  plainte  est  une  décla- 
ration faite  au  juge  d'un  tort  qu'on  a 
souffert;  la  dénonciatioïi.,  une  déclaration 
secrette  d'un  crime  commis  ;  l'accusation, 
une  poursuite  au  nom  du  prince  ,  ou  à  la 
requête  d'un  particulier  nommé  alors  par- 
lie  civile.  Dans  ce  dernier  cas  ,  le  procureur  ^ 
du  roi  s'y  joint  toujours,  pour  solliciter  la 
vengeance  due  à  la  société  entière. 

La  plainte  étant  la  déclaration  d'un  tort 
ipersoxmel  |  celui  qui  nç  l'a  pas  sou^Tçrt  est 
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sans  intérêt  à  la  former ,  et  par  conséquent 
non-recevable.  La  dénonciation  ne  suppose 
pas  un  intérêt  particulier.  Dans  l'accusa- 
tion ,  la  partie  publique  demande  une  peine, 
et  la  partie  civile  ne  demande  qu'une  ré- 
paration, 
y  M%  de  Pastoret  fait  quelques  reproches 
Éiux  formes  d'accusation  en  usage  parmi 
nous.  Il  voudroit  ,  contre  l'avis  de  quel- 
ques crîmînalistes ,  que  la  plainte ,  toujours 
jointe  à  l'accusation ,  fût  écrite  ,  même  dana 
le  cas  de  flagrant  délit,  parce  que  le  crimo 
n'étant  pas  toujours  puni  aussi-tôt  qu'il  a 
été  commis  ,  le  juge  ne  peut  informer  et 
instruire  que  sur  des  souvenirs  d'une  cla- 
meur publique  souvent  si  vague  et  si  incer* 
taine.  D'ailleurs  ,  puisqu'un  procès-verbal 
appartient  bien,  plus  à  la  preuve  qu'à  l'ao» 
cusàtion  ,  il,  convient  mieux  qu'une  plainte, 
précise  fixe  invariablement  les  objets  sur 
lesquels  les  témoins  doivent  ;répondre  et 
les  juges  condamner  :  autrement-  ceux-ci 
pourroient  très-souvent  changer  à  leur  gré 
l'accusation ,  et  la  faire  dépendre  de  leur  par- 
tialité. 

Après  avoir  reproché  à  notre  jurispruN 
dence  criminelle  son  insufHsance  à  l'égard, 
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ijYi'on  les  soumette  à  la  même  peine  qu'au- 
.  rpiçnt  subie  ceux  qu'ils  accusent ,  s'ils  eus*  ' 
sent  été  trouvés  coupables. 

-C'est  une  grande  sagesse  de  n'avoir  pas 
recotmu  la  dénonciation  comme  partie  de 
ia  preuve  ;  il  faudroit  étendre  cette  dispo- 
sition au  plaignant  même.  En  effet,  le  sena 
commun  ne  démontre-t-il  pas  avec  évi- 
dence que  ,  lorsque  deux  témoins  sont 
sufiisans  pour  déterminer  une  condamna- 
tion ,  il  ne  convient  pas  qu'un  des  deui; 
fiait  intéressé  ? 

Point  d'accusation  sans  accusateur  ;  et 
lorsqu'il  peut  y  avoir  une  partie  civile  ,  il 
seroit  injuste  que  celle-ci  se  servît  ,  pour, 
accuser ,  d'un  ministère  étranger.  En  efifet  ^ 
dans  le  même  temps  qu'elle  tireroit  avan- 
tage des  aveux  qui  écl^ippent  à  l'accusé  ^ 
elle pôurroit toujours,  sans  avoir  ce  danger  à 
craindre ,  désavouer  ^  au  besoin  ,  les  répon- 
ses ou  les  aveux  d'un  procureur  fondé. 

Dans  les  délits  qù^ n'ont  pas  contre  eux 
de  partie  civile  ,  et  qui  blessent  l'intérêt 
général,  la  jpartie  publique  doit  accuser; 
^  mais  elle  le  doit  faire  publiquement  dana 
tout  pays  libre.  Cette  publicité  est  propre 
à  assurer  la  constitution  et  la  liberté  ;  «  elle 
V  y  détourxie  ou  ejacka^ae  ces  émeutes  po^ 


n  pulaires  que  tenteçoient  d'exciter  eu  àû 
•>  nourrir  les  intérêts  humiliés ,  fermentation . 
»  d'autant  plus  dangereuse  et  plus  actire  ^ 
»i  qu'elle  est  plutôt  le  résultat  d'un  senti» 
»  ment  égaré  quelcjuefois  à  dessein  ,  que 
»  d'un  esprit  éclairé  ou  d'un  jugement  rér 
»•  fléchi. 

9>  Devenu  ainsi  un  obstacle  pour  les  pas** 
»  sions  et  un  frein  pour  la  licence ,  le  droit 
».  général    d'accuser  offre  encore    l'avan- 
»  tage  dé  rendre  plus  circonspect  et  plus  se-* 
»»  vere  envers  lui-inêmc  l'homme  qui  juge, 
m  administra  et  gouverne  ^  et  de  rassurer 
*>  le  peuple   que   l'exercice   d'une    grande 
5»  autorité  porte  si  fréquemment  à  l'ombra- 
i»  ge  et.au  murmure». 
'    Un  grand  écrivain  (i)  ,  à  qui  on  a  trc^ 
souvent  reproché  d'être  l'organe  de'^la  tyr 
rannie,  s'exprime  ainsi  sur  ce  sujet:  «L© 
pouvoir   d'accuser,  devant  le   peuple    ou 
tel  autre   conseil  ou  magistrat  >  tous  cens: 
qui  portent  quelque    atteinte  à  la  constî-* 
tution  de  l'état  ^  est  le  plus  utile,  le  plut 
nécessaire   que  la  loi  puisse    confier   aux 
ministres  établis  gardiens  de  la  liberté   pi^* 


(  I  )  Machiavel ,  réflexions  sur  Tite-Live ,  livre  I  i 
fchap.  7. 
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Il>lîqtte;  il  pioduit  oTdmairememt  deux  bon»  . 
cfïets.  lie  premier  est  d'empêcher  les  oi-r 
toyens  de  rien  attenter  daûs  la  crainte. 
de  Tacciisatian.  Le  second  est  de  facilite^ 
l'explosion  de^  humeurs  qui  s'enflamment 
dans  tme  tille  contre  un  citoyen ,  de  quel-^ 
que  manière  que  ce  puisse  êmv  Si  yous 
fex^mez  cette  ouverture  à  ces  humeurs  miiiea^ 
en  fermentation  I  les  irruptions  irrëgulieres 
qu'elles  sauront  se  procurer  Causeront  1^ 
mort  du  corps  politique.  Rien  au  contraire 
n'est  plus  capable  d'entretenir  sa  fraîcheui? 
et  sa  santé  ^  que  la  régularité  des  moyenà 
mis  en  usage  pour  calmer  l'irritation  dif 
ces  humeurs  ». 

Après  avoir  exposé  les  principe^  relatifs 
AUX  accusations  et  aux  accusateurs ,  Mi.  de 
Fastoret  discute  tous  ceux  qui  doivent  con- 
cernerais accusés.  On  a  déjà  beaucoup  fait? 
pour  eux  en  leur. accordant  des  conseils, 
puisqu^on  a  rendu  par  -  Ik  plus  difficiles 
les  erreurs  judiciaires.  Mais  a-t-on  fait  tout 
ce  que  la  justice  et  l'humanité  réclamoient 
en  leur  faveur  ?  Non  sans  douce ,  lorsqu'on 
roit  les  anciens  se  borner  à  la  simple  as^ 
tignation  dans  bien  des  cas  où  Ton  em* 
ploie  chez  noua  le  décret  d'ajournement 
personnel.  ^  Ches   eux  ausi^   on   ne  |>exx-* 
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soit  pas  qu'il  fût  juste  d-enfermer  uxi  aecti^ 
8é  dont  rinàocence  pouyoit  être  bientôt  dé* 
montrée  ^  excepté  dans  le  cais  de  ilagran^ 
délit  y  où  réyidence  du  cârim^  rend  inutila 
la  recherche  des  preuves. 

La  raison  et  l'amour  de  la  liberté  ont  pro^» 
duit  chez  uile  nation  yoisiiie  de  la  nôtre 
l'acte  célèbre  connu  sous  le  nom  A'habeas, 
corpus.  Tajdt  que  l'accusation  n'est  pas  ca^^ 
pitale  ,  l'accusé  peut  rester  libre  en  don^,  ' 
aant  caution  de  compai*oître  ;  et  dans  lei 
cas  où  on  l'emprisonne ,  tout  citoyen  peut 
demander  la  cause  de  l'emprisonnement.  Le 
Dannemarck  et  la  Toscane  ont  aussi  dea 
loix  qui  substituent  la  caution  à  l'incarcén 
ration  ^  toutes  les  fois  qu'il  ne  peut  échoir 
de  peine  corporelle  pour  l'accusé.  Pour^ 
quoi  ne  reprendrions-nous  pas  en  Angleterre  . 
une  loi  si  juste  et  qui  exista  si  long-tempa  ' 
parmi  nous  ?  Pourquoi  ,  puisque,  l'empri- 
sonnement  n'est  qu'une  garantie  et  jam^ia 
^ne  peine  ,  tant  que  le  jugement  n'est  paa 
proïioncé, ,  n'adopterions-nous  pas  l'exem-^ 
pie  d^  Eomains  ^qui  laissoient  jouir  leur j^ 
prisonmers  de  tous  les  avantages. qui  péOf 
vent  rester  à  un.  homnje  privé,  dfe  sa  liber* 
té  ?  Celui  dont  le  crime  est  incertain,  et- 
doàt  l'innocence  sera  peut-être  demain 
démontrée,  doit-il  être  .tra^é  dans.d^s  ca« 
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.4^hot8  ,  comme  s'il  étoit  déjà  reconnu 
coupable  ?  N'a  7t-  on  pas  aussi  trop  mul- 
tiplié l'usage  des  décret3  de  prise-de*corps  ? 
^'ans  doute  ils  sont  nécessaires ,  quand  la 
peine  peut  être  alHictive  et  capitale^  mais 
quaiid  elle  ne  peut  être  qu'infamante  ,  Tip- 
famie  ne  suit-elie  pas  le  condamné?  On  doic 
être  sûr  qu'elle  l'atteindra  toujours. 

Il  nous  paroît  convenable  ,  avant  de  ter*  . 
Hiiner  le  chapitre  que  nous  discutons  ^  de 
l'apporter  une  réflexion  fort  importante  de 
l'auteur  sur  le  décret  de  l'assemblée  natio* 
nale  relatif  aux  accusés. 

L'article  second  de  ce  décret  recommande 
aux  notables-adjoints  de  garder  un  secret 
inviolable  sur  le  contenu  en  la  plainte  et 
autres  nctes  de  la  procédure.  L'article  d 
veut  que  l'information  qui  précédera  le  dé- 
cret continue  d^ être  faite  secrètement  ;  et 
l'article  14  permet  de  délivrer  à  l^ accusé  ^ 
dprès  l* interrogatoire ,  la  copie  de  toutes  les 
pièces  dé  la  procédure. 

Rieri  n'^st  plus  facile  à  suivre ,  lorsqu'il  / 
n'y  a  qu'un  seul  accusé  ;  mais  s'il  y  en  a- 
plusieurs ,  n'est-il  pas  évident  que  la  procé- 
dure ,  remise  à  l'un  d'eux ,  sera  bientôt  con- . 
nue  par  tous  les  autres?  Elle  le  sera  avant. 
leur$  réponses,  s'ils  çont  çn  grand  nombre  ^  . 

Ga 
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et  cependant  il  n*est  permis  de  counoitra 
ces  réponses  qu'après  Tinter rogatoîre. 

Si  on  refuse  dé*  donner  copie  de  la  pro- 
cédure à  celui  qui  a  été  interrogé ,  on  con-^ 
trevient  à  l'article  14-  Si  on  la  lui  donne  , 
on  contrevient  alors  aux  articles  %  et  6, 
puisque  des  accusés  qui  ne  sont  pas  encore 
interrogés  connoîtroient  déjà  le  contenu  en 
la  plainte  et  autres  actes  de  la  procédure. 

ce  Le  mal  est  certain,  dit  M.  de  Pastoret, 
»  et  j'ignore  si  le  reunede  est  facile.  Je  n'en 
»  connois  qu'un  seul ,  et  peut-être  présen- 
^  teroit  -  il  d'antres  incofavéniens  :  il  pa- 
»  roît  du  moins  que  l'assemblée  nationale 
^  Ta  redouté.  Ce  moyen  seroit  de  ne  psLs 
»  rendre  Tinlormation  plus  secrçtte  que  ne 
9»  le  sont,  par  i'arûcle  i5,  la  continuation 
>»  et  les  auditions  d'infonnation.L  audition 
M  publique  des  premiers  témoins  n'est  pas 
v^  plus  dangereuse  que  celle  des  seoonds,  et 
j0  on  peut  lui  opposer  également  la  crainte 
»  des  elîprts  de  l'accusé  pour  faire  dispa* 
il  roître  les  tiaces  du  crime.  Je  jcon viens 
»•  qu'il  a  déjà  subi  interrogatoix'e  ;  mais  ou* 
>»  tre  que  la  certitude  de  connoître  bietit&t 
»>  la  procédure-doit-yendre  l'accusé  très-cir— 
j8  conspect  dans  cet  iuterrogatoi|-e ,  et  le 
Ji>  4)orier  toujiyars  ou.ft  des  réponses  vague* 
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?>  OU  au  siîencîc ,  quelle  preuve  pourroit-oii 
»  en  tirer,  puisque  soA  aveu  n'a  aucune 
a>  force  contre  lui  ?  On  ne  la  tire  que  de  sa 
»  conformité  avec  les  dépositions  des  té* 
•>  moins.  Je  demanderois  toujours  au  reste 
»>  s'i)  est  un  moment  où  la  loi  peut  refuser  k 
»  un  accusé  de  se  défendre.  Dès  que  l^ 
r>  plainte  est  'rendue  ,  mcfn  honneur  est  at- 
»  taqué  ;  ma  liberté  ,  ma  fortune  et  ma  vie 
3»  sont  menacées  ;  et  je  suis  condamné  au 
»  silence  !  On  m^entendra  quand  je  serai 
»  décrété;  mais  le  décret  estdéjli  une  peiije  : 
*3  rûtilité  publique  Texige  ,  la  justuîe  ,  dit- 
x>  on  ;  mais  enfin  je  ne  Taurois  pas  subie, 
35  j^eut-être,  si  on  m'a  voit  entendu.  J'aurois 
»  fait  c\  l'instant  tomber  l'accusation  par  des 
»  preuves  évidentes  »• 

L'auteur  cite  ici  l'exemple  des  Gre^  €t 
des  Romains  ,  qui  fuf  suivi  autrefois  en 
France  ,  où.  rinformation  étoît  publique 
comme  le  reste  de  la  procédure.  > 

Passant  ensuite  à  l'examen  des^preutjss, 
il  emploie  un  chapitre  entier  à*  leur  discus^ 
^îon  ;  et  c'est  ici  que  l'amour  de  Tliumanité 
qui  respire  dans  son  ouvrage  se  manifeste 
encore  avec  plus  d'éclat,  et  lé  reiid  trcs- 
difScile  «ur  les  moyetis  d*oj)érer'  la  oonyio- 
tionr 
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Pour  être  en  droit  de  punir  un  accuse  y 
il  faut  établir  ,  démontrer  là  vérité  du  délit 
qu'on  lui  impute. 

On  distingue  plusieurs  genres  de  preuves  : 
la  preuve  vocale  ,  qui  résulte  des  aveux  de 
Taccusé  ;  la  preuve  instrumentale  ou  litté- 
rale ,  qui  résulte  des  actes  où  autres  écrits  ; 
•la  preuve  testimoniale  ,  qui  résulte  du  rap- 
port des  témoins  ;  et  la  preuve  conjecturale  ^ 
qui  résulte  des  indices.  . 

Avant  de  chercher  par  des  preuves  Tau-» 
teur  d'un  délit  ,  il  est  nécessaire  de  cons.4 
tater  le  corps  du  délit  même.  L'assemblée 
nationale  vient  d'ajouter  à  cette  sage  pré- 
caution une  autre  précaution  très-utile  ,  en 
ordonnant  ^  pour  la  confection  des  procès* 
rerbaux  ,  la  présence  de  deux  notables  ap* 
pelles,  par  le  juge. 

La  preuve,  vocale  ,  qui  n'est  que  la  con- 
fession de  Faccusé  ,  cesse  d'être  une  preuve 
quand  elle  est  seule.  >    .       '  > 

La  preuve  littérale  s'aô'qniert  de  deux  ma- 
nières ;  Qii.par  des  experts  qui  atteistent  que 
l'écriture  de  la  pieee  produite  est  celle  dô 
l'accusé ,  ou  par  d.es.  témoins  qui  déppsônl; 
de  quelqt^e  falsification  de  sa  part  x  elle 
rentre  alprs  dans  la  preur^.testhnomalje,  e% 
exige  d*autant  plus  de  précautions  que  ies 
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yienx  de^  témoins  ont  pu  en  pareil  ca*  être 
|xoïpj)4splus  faOilement.    . 

,  11#  preuve  testixçipïiiale  ,  ipalgré  ses  dan- 
^TS,f  est  encore  \^  pins  sûre.  X^a  raisfon  et 
J'ujgage  exigent  de«:ç:  téçnoins;  et  ces  ^eu% 
témoins  peuvent  suffire  ,  lorsque  Iq-çorp^ 
dl.^i:in  délit  qui  a  l^issçt  (\es  tiraces  après  lui 
pat  ]}ien  constaté  ;  q^p  ^'ailleurs  l'acc{is^  q, 
eix  pour  lui  et  la  publicité  de  Ifinstrvictfoii 
et  les  lumie^-es  d'un  cpuseil.,  et  qu'il  n'a.  jar 
jpaais  été, privé  du  droit  de  prpppseï:  des,,  re- 
proches ,  des  déieus^s  et  des  &^\!t$  .ynsiiRçur 
tifs.  On  dit  qu'il  faut  quP  le  corps  4u  diélit 
ÇQit  constaté  ;  autrenaeiit ,  la  procédure  n'au- 
roit  plus  de  base  ,  la  piîeuv^.pluft  d'pb}et,.et 
Ift  témoignage  plu^  d'efficacité. 

Tous  les  téiupius  up  w.nt  p^'  ^dmk  în* 
difféi^Miûant  îla  loi  ^t  l^ei  juïiscQu^ultesvpnt 
établîruift  grapd  ^pmbre  de  suspicions ,,  dont 
quelques-unes  soiit  «i^  fondpets';  Celles,  par 
ex.p«iÇlg,^  cpjutre  learjuife;,  les  Jiérétiques  ;: 
c?o;nyBfe '«si*  unç  différence  dfins  l^s  dogmes. 
ppUY^  êsr.e  unp  priPuve  de  fripponneyie  pu 
d'iauppjsture.  v      ; 

Qnnp  djevroit  ad^ueRWi^'iacapaci^é^  de  la . 
part  des  témoins  ,j,qt^e  celle  que  la  natures 
eUe-xuê»!^  a  désii^x^^e^  Far  exemple ,  on  x^^ 

G4 
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f uscroit  le  témoignage  de  celni  qui-  seroît 
dans  la  nécessité  d'inculper  un  être  qu'il  doit 
chérir.  La  loi  doit  suspecter  aussi  la  véra- 
cité d'un  parent  :  elle  doit  craindre  -pojxt 
i  l'accusé  la  haine  et  la  yengeance  de  son 
ennemi  déclaré. 

Mais  pourquoi  aroir  rejette  le  témoignage 
des  femmes  ?>  en  quoi  de  p^ireils  témoins 
8ont*ils  suspects  ?  et  n'estce  pas  une  dange- 
reuse et  révoltante  contradiction ,  que  d'ad- 
mettre de  leur  part  dans  les  crimes  atroces  ^ 
eous  prétexte  qu'ils  doivent  ètxn  plus  néces- 
sairement punis  ^  ce  même  témoignage  que 
l'on  suspecte  dans  des  délits  moins  graves  ? 

Plus  occupés  des.  moyens  de  punir  le 
Crime  que  d'éviter  des  erreurs  fatales  à  l'in» 
tiocence  ,  les  jurisconsultes  ont  encore  ad- 
mis les  témoins  nécessaires  ;  ces  hommes 
reconnus  et  déclarés  suspects  par  la  raison 
^t  par  la  loi  ;  ces  hommes  dont  la  justice 
n'admet  pas  le  témoignage  dans  tous  les  ju-^ 
gemens  civils  sans  exception,  ni  dans  les 
jugemens  criminels  ,  et  dont  cependant  elle 
accueille  et  reçoit  les  dépositions  dans  cer- 
taines accusations  où"  elle  juge  îmi^oàsible 
qu'il  y  ait  eu  d'autres  téjBioins  qu'eux.  Ainsîy 
d'un  côté,  la  justice  reAisf  sa  confianoe  au:ii^ 
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liëxnoins  suspects  dans  des  accusations  1er 
gères  ;  et  d'un  autre  côté ,  elle  la  leur  ac« 
corde  dans  des  accusations  capitales. 

1\  derîendroit  inutile ,  ce  semble ,  dlnsis- 
ter  plus  long  -  temps  sur  le  danger  des  të^ 
jnoins  nécessaires. 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  preuve  qù'oû 
peut  tirer  des  indices ,  qui  ne  sonr  q*e  dea 
vraisemblances ,  des  apparences  ;  mais  cent 
vraisemblances  ne  sont  peut-être  qqe  cent 
illusions  ;  et  ce  n'est  pas  sur  des  apperçus 
iaussi  douteux  que  le  juge  peut  fonder  cettd 
Conviction  nécessaire  pour  déterminer  Itf 
condamnation  d'un  accusé.  EVi  un  mot,  des 
indices  peuvent  mettre  un  juge  sur  la  voie 
de  la  vérité /peuvent  l'aider  dans  la  recher- 
che qu'il  en  fait;  mais  jamais  ils  n'en  seront 
par  eux-mêmes  la  démonstration  complette. 
Les  Romains  ont*  admis  pendant  long-^ 
temps  des  juges  civils  et  des  juges  criminels. 
Ils  eurent  aussi  des  juges  des  crimes  publics^ 
difFérens  de  ceux  des  délits  privés/  U  n  coni-^ 
inissaîre  noinmé  pour  ces  derniers  nommoit 
à  son  tour  quelques  personnes  pour  l'assis- 
ter et  éclairer  sa  décision.  Pour  les  délits 
jpublics ,  leur  nature  déterminoit  l'attrlbut 
tion  de  leur  jugement.  Tantôt  ils  étôîent 
déitérésritu  peuple  ;  tantôt  un  consul  ou  waC^ 
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prêteur  étoit  nommé  pour  les  juger,;  maî^ 
1^.  conuniasion  de  CQux*ci  eiçpiroit  avec  le 
jugement  du  crimes  II  ^eroit  trop  Ip^g  d;^ 
rapporter  toutes  les  vai^aticHi^  qui  se  suDcé- 
derept  dans  les  attributipus.  des  jugé^ejif 
criminels  chez  les  Romains  pendjant  le$,  si^ 
premiers  siècles  de  .1^  république.  L'expé- 
rience l9ur  donna  ensuite  plus  de  st^bilit^ 
dans  les  formes  judiciaires^  et  -les  d^versp^. 
Iittributions  dans  les  jugemens  acquirent  plu^ 
de  précision  et  d'immutabilité.   .  : 

On  retrouve  chez  cette  iiation  célet^r^  p^j^ 
son  amour  pour  la  liberté ,  et  sur-to]at  dâuf 
le  temps  des  empereurs,  dj^s  exemples*  df 
çonjtnii^saires  particuliers  et  d'évocatipiis. 
Ces  in.vehtion&  fu^es|:çs  ont  été  raines  en 
^sage  che:5  les  pations  niod^rnesi  et  opp;^ 
dire  qu'à  cet  égard  elle;5  ont  enchéri  $pT 
leur  Ihodele.  On  pourrait  prouver  par  notre 
histoire  que  si  ce  n^oyen  uous  a  ingei^fiT 
blement  affranchis  de  la.  lyrannie  féodale;£  , 
il  n'a  été  aussi  que  trop  favorable  à  l'autorit^ 
absolue.  Témoins  Louis  ^l^  le  cardinal  4^ 
Eichélie»^  etc.  Eu  effet  ,..lors(jii;.e.lç  .pon^r^t 
que  ou  lé  ministre  noipu^oient  pour  des  cri-j 
mes  apparèns,  quelquefois  a^pposéf ,  :  de^ 
conimisÀaires  contre  ceux  qui  leur  é^o\en^ 
suspecta  ou  eidieu^,  p.'iei5t^5  j>»s  coijimA  s'ilê 
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eussent  recommandé  à  ces  commissaires , 
toujours  si  soigneusement  choisis  ,'de  servir 
leur  haine  et  leur  vengeance  dont  ils  ne  se 
donnoient  pas^même  la  peine  de  dissimuler 
le  désir  ?  En  arrachant  par  des  évôcatîona 
les  favoris  à  leurs  juges  naturels  devant  les- 
quels ils  éioient  accusés^  n'est-ce  pas  comme 
sî ,  les  reconnoissant  coupables  et  craignant 
pour  eux  la  sëvërîté  des  loix ,  ils  eussent 
^réé  en  leur  faveur  des  tribunaux  de  com- 
plaisance et  d'absolution  ? 

Les  commissions  et  les  évocations  sont 
actuellement  abolies  en  France.  On  doit  ce 
bienfait  à  l'assemblée  nationale  ,  qui  a  aussi 
anéanti  ces  tribunaux  d'attribution?  moins 
odieux  sans  doute ,  mais  si  sévères  dai|«  Tap- 
plication  qu'ils  faisoient  de  peines  capitales/ 
pour  des  délits  qui ,  par-tout  ailleurs ,  n'au* 
roient  subi  que  de  légères  condamnations. 
Devons -nous  regretter  ces  jurisdîctions 
pré  vôtales,  également  supprimées,  qui  lais* 
soient  à  un  seul  homme,  ou  à  des  assesseurs 
(Shoisis  à  son  gré ,  le  droit  de  prononcer  sur 
la  vie  des  citoyens  ? 

Un  des  inconvénîens  les  plus  sensible» 
des  attributions,  C'est  qu'elles  éloignent  Tac* 
cusé  des  lieux  oit  il  s'est  rendu  coupable; 
Aussi  la  loi  a-t-elle  ordonné*depuis  que  la 
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connoissance  du  crime  appartiendroit  tou- 
jours eu  première  instance  au  juge  ^Ur  lé 
territoire  duquel  il  auroit  été  commis.. 

Les  anciens  ayoïeut  adopté  une  forme  de 
jugement  bien  supérieure  à  la  nôtre.  Les 
magistrats  d'Athènes,  par  exemple ,  dépo- 
soient  sur  l'autel  de  Vesta  leur  opinion  écrite 
et  scellée.  Cette  déposition  étoit  renouvellée 
trois  fois ,  et  toujours  avec  une  cérémonie 
religieuse.  Cette  lenteur  étoit  f^yorable  à 
l'accusé  ;   elle  donnoit  le  temps  aux  opi- 
nions de  se  ibrdiier^  et  à  la  réilexion  de  les 
ratifier ,  de  les  modifier  ou  de  les  détruire. 
Chez  les  Juifs^  la  première  décision  des  juges 
n'étoit  jamais  définitive.  Ils  se  réunisspient 
deux  à  deux,  et  examinoient  de  nouveau, 
avec  beaucoup  d'attention  la  validité  dea 
preuves  sur  lesquelles  ils  venoient  déjà  de 
donner  un  premier  avis.  Ils  reyenoient  en- 
suite sur  leur  tribunal ,  et  y  approuvoient 
ou  réformoient  leur  première  sentence.  Cette 
faculté  de  changer  d'opinion  avoit  pourtant 
-  cette  diflérence  ,  c*est  qu'on  pouvoit  quitter, 
l'avis  de  la  condamnation  pour  un  avis  plus 
doux  ,  mais  qu'on  ne  pouvoit  pas  quitter  un 
premier  avis  d'absolution  pour  un  aws  plua 


yigoureux. 


L  oraonnanil  criminelle  présente  àds  ^\ 
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Teurs  dans  quelques-un^s  de  ses  dispositions 
relatives  aux  jugemens.  Elle  veut  qu'on  pro- 
cède ce  à.  Finstruction  et  au  jugement  des  pro- 
»  ces  criminels ,  nonobstant  toutes  appella- 
»  tions^  même  comme  de  juge  incompétent  et 
55  récusé  » .  Lors  de  la  rédaction  de  cet  article, 
on  allégua  pour  Tâppuyer  que  l'iilstruction 
ëtoittoujotuft  privilégiée,  et  que  la  surséalnce 
faisoit  dépérir  la  preuve.  On  répondroit  au- 
jourd'hui que  la  défe4ise  ou  la  justification 
de  Taccusé  méritent  plus  de  faveur  que  la 
plainte  ou  l'accusation ,  et  que ,  loin  que  la 
surséance  fasse  dépérir  la  preuve  ,  c'est  au 
contraire  la  continuation  d'une  procédure 
incompétente ,  et  les  longueurs  d'une  ins- 
truction entière  inutilement  achevée  pour 
être  bientôt  remplacée  par  une  ^utre ,  qui 
doivent  bien  plutôt  exposer  cette  preuve  à 
dépéi  ir  ,  que  si  .on  avoit  sur  le  champ  re- 
'  commencé  une  instruction  nouvelle, ,  ^ 

Notre  ordonnance  criminelle  ne  nous  a 
pas  accordé  non  plus  le  droit  de  récusation 
dans  la  même  étendue  qu'en  ont  joui  les 
Romains ,  les  Anglois ,  et  en  général  toutëà 
les  nations  libres.  La  récusation  d'une  partie 
des  juges  y  étoit  accordée  à  l'accusé  sur  sa 
fi,mjM  demande ,  #9^1$  qu'il  ft^t  obligé  de  la 
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motiver  ;  mais  chez  nous  la  récusation  a  des 
causes  très-bornées ,  la' parenté,  l'intérêt  ou 
l'inimitié  ;  et  le  grand  nombre  de  formalités 
qu'elle  exige  n'est  qu'une  longue  pi^océdure 
qui  retarde  la  justification  de  l'accusé. 
.  Nos  loix  défendent  de  juger  aucun  pro- 
cès ,  de  relevée ,  s'il  y  écheoit  peine  de  mort> 
de  galères  ou  de  bannissement.  Mais  pour- 
quoi n'avoir  pas  étendu  cette  défense  sur 
les  jugemens  à  peines  infamantes  ,  et  pour- 
.  quoi  avoir  excepté  de  cette  défense  les  trir 
bunaux  supérieurs  dont  la  décision  fixe  réel- 
lement le  sort  de  l'accusé  ? 

M.  de  Pastoret  finit  cette  première  pkrtxe 
de  son  ouvrage  par  des  regrets  sur  le  décret 
die  l'assemblée  nationale,  qui  fixe  aux  quatre , 
cinquièmes  le  nomj^re  de  voix  nécessaires 
pour  une  condamnation  à  la  mort. 

«  Pourquoi  n'exigeroitoii  pas  l'unanimité^ 
»  s'écrie-t-il  ?  la  loi  demande  un^  preuve  * 
y>'plus  claire  que  la  lumière  du  jour  en 
•x>  plein  midi.  Cette  clarté  est-elle  acquise  | 
>3  quand  plusieurs  juges  ne  l'apperçoiv.ent 
»  pas  ?  Je  n'imagine  pas  qu'on  me  réponde  t 
»  il  n'y  auroit  plus  alors  de  condamnation^ 
»  Ce  seroit  trop  oublier  l'exemple  d'une  na- 
^  tion  Yoisuie;  çUe  exige  cette. unsmimitéi^  . 


\ 
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n^^t  leô  .supplices  y  spnt  coïamuns.  N'afFec* 
»  tons  .pas  de  regarder  rhiuuanité  comm^ 
»  reniîezpie  de  la  justice  ^>» 

.     SECONDE    PARTIE.    , 

La.  seconde  partie  de  l'ouvrage  de  M.  do 
Eastoret  est  consacrée  à  Texamen  des  diffé- 
vex^s  genres  de  peines.  L'auteur,  dans  une 
discussion  très  -  détaillée  ,  désigne  quelles 
sont  celles  qu'il  faut  proscrire,  et  celles 
qu'on  doit  conserver. 

La  vie  ,  le  corps  j  la  liberté ,  l'honnetu: , 
la  fortjinfe  .,  voilà  les  objets  sur  lesquels 
frappe  là  peilie.  Elle  est  donc  ou  capitale  ^ 
ou  simplement  corporelle,  ou  aiflictiv^  ,  ou 
infamante  ^,  ou  pécuniaire. 

Il  existe  chez  nous  cinq  peines  capitales  t^ 
le  feu ,  la  roue ,  la  potence ,  trancher  la  tôte^ 
écarteler.  ' 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  de  ces 
différentes  peines ,  une  grande  question  sor 
présente  d'abord.  La  société  a-t-elle  ou  non 
le  droit  d'ôter  la  vie  aux  membres  qui  la 
composent?  Et  si  elle  l'a  ,  jusqu'où.  s'étendL 
ce  drcût  terrible  ?     , 

Les  uns  veulent  conserver  la  peine  de  mort 
pour  tous  lej^  crimes  auxquels  on  l'aj)plique 
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àttjourd'hui;  les  autres  la  rejettent  dans  ton^ 
lescas  ;  le  plus  grand  nombre  la  conserve  pôttr 
l'homicide  seulement,  et  demànd#  des  pu-» 
-nitions  plus  douces  pour  les  autres  délits^ 
-    Les  premiers ,  déterminés  par  lliabitude 
et  par  une  superstition  sérvile  pour  tout  ce 
qu'ont  ordonné  nos  ancêtres,  croient  Tutilité 
publique  compromise,  sî  on  déroge  aux  usa* 
ges  établis  sur  ce  point.  Les  seconds,  animés 
par  Tamour  de  Thumanité  j  ou  arrêtés  par 
le  scrupule ,  se  sont  efforcés  d'établir  que  la 
société,  ne  devant  jamais  désespérer  de  la 
résipiscence  du  coupable ,  avoit  seulement 
le  droit  de  sa  correction,  et  non  de  sa  de9« 
truction.  Les  derniers  se  sont  fondés  sur  ccr 
que,  la  société  devant  poturvoîr  à  la  sûreté  et  à 
la  conservation  de  tous  les  citoyens*,  celles-ci 
5eroient  continuellement  en  danger ,  si ,  par 
une  fausse  commisération,  la  loi  ne  décer- 
ïioit  pas  la  peine  de  mort  contre  les  cou- 
pables convaincus  d'avoir  eux  mêmes  ôté  la 
.  vie  à  leurs  semblables. 

M.  de  Pastoret  remarque  que  la  premîer^^ 
opinion  est  presque  généralement  abandon* 
née  aujourd'hui.  Il  fixe  sa  discussion  sur  les 
deux  autres  ;  et  expose  avec  assez  d'étendue 
lés  opinions  des  plus  célèbres  philosophes^ 
deMQAfê^uieu^  Rousseau  ^  Baccaria,  Mar: 

bly, 
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bly,  Filangieri.  Nous  croyons  devoir,  à  son 
exempk ,  rapporter  aussi  toutes  les  raisons 
qu'ont  données  ces  hommes  illustres ,  com- 
jne  le  moyen  de  faciliter  la  décision,  de  cette 
grande  question. 

Opinion  de  Montesquieu. 

«:  Uirf  citoyen  mérite  la  mort  lorsqu'il  at 
violé  la  sûreté  au  point  d'avoir  ôté  la  vie , 
ou  d'avoir  entrepris  de  l'ôter.  Cette  peine 
de  mort  est  comme  le  remède  de  la  société 
Hialade.  Lorsqu'on  viole  la  sûreté  à  l'égard 
des  biens ,  il  peut  y  avoir  des  raisons  pour 
que  la  peine  soit  capitale  ;^  mais  il  vaudroit 
peut-être  mieux,  et  il  seroit  plus  de  la  na- 
ture, que  les  crimes  contre  la  sûreté  des 
biens  fussent  punis  par  la  perte  des  biens  ; 
et  cela  devroit  être  ainsi,  si  les  fortunes 
ëtoient  égales*  Mais  comme  ce  sont  ceus: 
qui  n'ont  pas  de  bien  qui  attaquent  plus 
volontiers  celui  des  autres ,  il  a  fallu  que  la 
peine  corporelle  suppléât  à  la  peine  pécu- 
niaire ».  \ 

Au  reste,  personne  ne  s'est  plus  élevé 
que  Montesquieu  contre  la  sévérité  des 
peines.    , 

«c  II  ne  faut  point  mener  les  hommes  par 

a®  année.  Tome  I.  H 
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les  voies  extrêmes,  disoit-il  ;  on  doit  être  mé- 
nager des  moyens  que  la  nature  nous  donne 
pour  les  Conduire  ;  ils  en  sont  plus  effi* 
caces  ». 

Opinion  de  Rousseau  (i). 

•c  On  demande  comment  les  particuliers , 
n'ayant  pas  droit  de  disposer  de  leur  vie  , 
peuvent  transmettre  au  souverain  ce  même 
droit  qu'ils  n'ont  pas  ?  Cette  question  ne 
paroît  difficile  à  résoudre  quo  parce  qu*elle 
est  mal  posée.  Tout  homme  a  droit  de  ris- 
quer sa  propre  vie  pour  la  conserver.  A-t-on 
jamais  dit  que  celui  qui  se  jette  par  une  fe- 
nêtre pour  échapper  à  un  incendie  soit  cou- 
pable  de  suicide  ?  A-t-on  jamais  imputé  ce 
crime  à  celui  qui  périt  dans  une  tempête 
dont^  en  s'cmbarquant ,  il  n'ignoroit  pas  la 
danger  ? 

Le  traité  social  a  pour  fin  la  conservation 
des  contractans.  Qui  veut  la  fm  veut  aussi 
les  moyens  ;  et  ces  moyens  sont  inséparables 
de  quelques  risques  ,  même  de  quelques 
pertes.  Quiconque  veut  conserver  sa  vie  aux 
dépens  des  autres  doit  la  donner  aussi  pour 

•  (i)  Contrat  social ,  liv.  2  ,  ch.  5.    ' 
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eux  quand  il  le  faut.  Or ,  le  citoyen  n'est 
plus  juge  du  péril  auquel  la  loi  veut  qu'il 
6'expose  ;  et  quand  le  prince  lui  a  dît  :  il  est 
expédient  à  V état  que  tu  meures^  il  doit 
mourir ,  puisque  ce  n'est  qu'à  cette  condi- 
tion qu'il  a  vécu  en  sûreté  jusqu'alors ,  et 
que  sa  vie  n'est  plus  seulement  un  bienfait 
de  la  nature  «  mais  un  don  conditionnel  de 
l'état. 

•  La  peine  de  mort  infligée  aux  criminels 
peut  être  envisagée  à-peu^près  sous  le  même 
point  de  vue.  C'est  pour  n'être  pas  la  vic- 
time d'un  assassin ,  que  l'on  consent  à  mou* 
rir ,  si  on  le  devient.  Dans  ee  traité^  loin  de 
disposer  de  sa  propre  vie  ^  on  ne  songe  qu'à 
la  garantir ,  et  il  n'est  pas  à  présumer  qu'au- 
cun des  contractans  prémédite  alors  de  se 
faire  pe^dre. 

D'ailleurs,  tout  malfaiteur  attaquant  le 
droit  social  devient  par  ses  forfaits  rebelle 
et  traître  à  sa  patrie  ;  il  cesse  d'en  être  mem- 
bre en  violant  ses  loix,  et  même  il  lui  fait 
la  guerre.  Alors  la  conservation  de  l'état  esc 
incompatible  avec  la  sienne  :  il  faut  qu'un 
des  deux  périsse  ;  et  quand  on  fait  mourir 
le  coupable,  c'est  moins  comme  citoyen  que 
comme  ennemi.  Les  procédures ,  le  juge* 
ment  sont  les  preuves  de  la  déclaration  qu  il 

Ha 
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a.  rompu  le  traité  social ,  et  par  conséquent 
qu'il  n'est  plus  meinbre  do  Tétat.  Or,  comme 
il  s'est  reconnu  tel ,  tout  au  moins  par  son 
séjour ,  il  en  doit  être  retranché  par  Feilil 
comme  infracteur  du  pacte ,  ou  par  la  mort 
comme  ennemi  public  ;  fcar  un  tel  ennemi 
n'est  pas  une  personne  morale ,  mais  un 
homme.  C'est  alors  que  le  droit  de  la  guerre 
4f  st  de  tuer  le  vaincu  ». 

"  Opinion  de  Beccaria  (i)* 

ti  QtJEL  peut  être  le  droit  que  les  liommea 
^attribuent  d'égorger  leurs  semblables  ?  ce 
n'est  certainement  pas  celui  dont  résultent 
la  souveraineté  et  les  loix  ;  elles  ne  sont  que 
la  somme  totale  des  petites  portions  de  li- 
berté que  chacun  a  déposées  ;  elles  représen-^ 
tent  la  volonté  générale ,  résultat  de  l'uniou 
des  volontés  particulières.  Mais  quel  est  ce- 
lui qui  aura  voulu  céder  à  autrui  le  droit  de 
lui  ôter  la  vie  f  Coiaiment  supposer  que,  dans 
«ce  sacrifice  que  chacun  a  fait  de  la  plus  pe- 
tite portion  de  liberté  qu'il  a  pu  aliénerai! 
ait  compris  celui  du  phis  grand  des  biens  ? 
Et  quand  cela  seroit ,  conunent  ce  principe 


(i)  D«s  délits  et  djgf  peines ,  cb,  i^v 
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s'aCCOrderoitril  avec  la  maxime  qui  défend 
le  suicide  ?  Ou  riiomme  peut  disposer  de  sa 
propre  vie  y,  ou  il  n'a  pu  donner  à  un  seul  ou 
à  la  société  entière  un  droit  qu'il  ji'avoit  pas 
lui-mênré. 

La  peîne  de  mort  n'est  appuyée  sur  au«« 
cun  droit  :  on  vient  de  le  démontrer..  Elle 
n'est  donc  qu'une  guerre  déclarée  à  un  ci- 
toyen par  la  nation,  qui  juge  nécessaire,  ou 
au  moins  utile  la  destruction  de  ce  cî- 
toyen.  Mais  si  on  prouve  que  la  société ,  en 
faisant  nwmrir ~  mi  de  ses  ïnembreô''i  iir  fait 
irienquL  soit  nécessaire. on  utile  à  ses  inté« 
rets ,  niaura-t-oh  pas  gagné  la  causée  de  Flitt^ 
mâiiîté?  < 

Deux 'motifs  seulement  peuvent  faire  *re* 
'garder  comme  nécessî^ç' la  mort  dun  ci- 
toyen.  Dans    ces..momfins  de  trouble   qù 
^jcine  nation,  chercheà  redevenir. libre  ou  ton» 
tche.à  kl  p^rte  de  ^alibertéf  dans  ces  temps 
'd'abàrchie  où  les  loix  se  taisent  et  sonî  rem* 
•placées  pair  lé  désordre  et  la  confusion ,  si 
un  citoyen,  quoique  privé  de  sa  liberté ,  Ijeut 
encore  ^  par  ses  relat^ops^/Ct  par  soit  crédit,' 
porter  quelqu'atteintq  .à  la  sûreté  "de  son 
pays.;  si  son  existence  peut, produire  une  ré^ 
.^volutioni  .dangereuse  dans  le  gouvernemeiit'j^ 
'îi-W^-SàùSâôùte  nécessaire  de  i*èn  friVei'è 
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Mais  pendant  le  règne  tranquille  des  loîx^ 
quelle  nécessité  dicter  la  yie  à  un  citoyen  ? 
Cette  punition  ne  seroit  justifiée  que  par 
rîmpoçsibilîté  d'arrêter  le  crime  par  un 
exemple  moins  frappant  :  second  motif  qui 
autoriseroit  et  rendroit  nécessaire  la  peine 
de  mort. 

L'expérience  de  tous  les  siècles  prouve 
que  la  crainte  du  dernier  supplice  n'a  jamais 
arrêté  les  scélérats  déterminés  à  porter  1^ 
trouble  dans  la  société  (i).  Les  peines  ef- 


(i)  Cette  assertion  e$t<-eUepatfaiteitieiit  exacte?  Eh 
, (effet ,  alléguer  que  la  crainte  des  derniers. supplices  n'a 
point  arrêté  les  crimes  qui  se  sont  commis ,  n'est-ce  pas 
dire  qu'elle  n'a  pas  empêché  tous  les  crimes,  on ,  si 
Ton  veut ,  qu*elle  n'a  pas  arrêté  ce  qu'elle  n'a  pas  arrêté  ? 
ce  qui  est  incontestable.  Mais  peut-oo  inférer  de  là  que 
-cette  crainte  n'ait  pas  influé  et  n*inflae  pas  journelle* 
ment  sur  des  caracterei dépravé*  et  vicieux?  Une  preuve 
assez  palpable  de  cette  influence ,  c'est  que  le  nombre 
des  filoux  est  beaucoup  plus  considérable  que  celui  des 
voleurs. avec  effraciion.  La  raison  en  est  que, dans  une 
quantité  donnée  de  gens  disposés  au  voj ,  le  smppUce 
efffale'le  plus  grand  nombre ,  qui  préfère ,  dans  l'action 
coupable  de  dérober  le  bien  d'autruij  les  moyens  qui» 
toe  leur  faisant  pas  encoUrir  la  peine  de  mort^  exposent 
seulement  à  ceUe&  que  M.  d^  rBeccaria  tVouv^  lés  plq^ 
efEcaci|s«  En  4in  mot ^  q\ks.i  d'un  côté,. on:  cittf  tous  les 
crimes  commis  en  preuve  de  l'ineffiçaciié  des  supplices  j 
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fraient  moins  Ffiumanité  par  leur  rigueur 
xnomentanée  que  par  leur  durée.  Notre  sen- 
sibilité est  émue  plus  facilement,  et  d'une 
manière  plus  permanente  par  une  impres-* 
sion  légère ,  mais  réitérée ,  que  par  un  choc 
Tiolent,  mais  passager.  Tout  être  sensible 
est  uniquement  soumis  à  l'empire  de  rhabi- 
tude.  C'est  elle  qui  apprend  à  l'homme  à 
parler,  à  marcher  et  à  satiisfaire  ses  besoins  ; 
et  les  idées  morales  ne  se  gravent  aussi  dans 
l'esprit  que  par  les  traces  durables  que  leur 
action  réitérée  y  laisse.  Le  frein  le  plus  pro- 
pre à  arrêter  les  crimes  n'est  donc  pas  tant 
le  spectacle  (1)  terrible  ,  mais  momentané , 
de  la  mort  d'un  scélérat,  que  l'exemple  coni- 


que ,  de  Tautre,  00  ne  puisse  citer  les  crtnes  arrêtés  par 
ce  moyen  y  puisque  ces  crimes  n'ont  pas  eu  d'existence  , 
il  n*est  pas  moins  vrai  que  la  crainte  salutaire  des  sup- 
plices prévient  et  préviendra  toujours  non -seulement 
beaucoup  de  crimes  ,'mais^  bien  souvent  même  jusqu'à 
rintention ,  et  plus  encore  jusqu'au  penchant  de  le 
commettre. 

(i)  Sans  doute,  ce  n'est  pas  le  spectacle  du  supplice 
qui  a  Tefficacité  la  plu^  réprimante  :  il  ne  fait  qu'une 
impression  momentanée,  Mais  c'es»  l'idée  du  danger 
auquel  oii  s'expose  par  un  crime  ;  idée  toujours  unie  aujc 
criminelles  intentions ,  qui  peut  arrêter  dans  bien  des^ 
cas  les  plus  ezicrables  forfaits*. 

H4 
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tinliel  d'un  homme  priyé  de  sa  liberté,  txûXSS^ 
formé  en  quelque  sorte  en  bête  de  somme  ^ 
et  restituant  à  la  société ,  par  un  travail  pé- 
nible et  de  toute  sa  vielle  dommage  qu'il 

lui  a  fait La  punition  d'un  coupable 

doit  inspirer  à  ceux  qui  en  sont  témoins  plus 
de  terreur  que  de  compassion.  Le  législateur 
doit  mettre  des  bornes  à  la  rigueur  des  :pei* 
nçs  y  lorsque  ce  dernier  sentiment  prévaut 
dans  l'esprit  des  spectateurs  ^  à  qui  le  sup- 
plice paroît  alors  plutôt  inventé  pour  eux 
que  contre  le  crimineL 

Pour  qu'une  peine  soit  juste ,  elle  ne 
doit  avoir  que  le  degré  de  rigueur  suffisant; 
pour  éloigner  du  crime..  Un  esclavage  per-^ 
pétuel  auroît  autant  et  plus  de  pouvoir  que 
la  mort ,  pour  arrêter  un  scélérat.  On  envi- 
sage souvent  la  mort  avec  un  œil  tranquille 
et  ferme  ;  le  fanatisme  l'embellit  ;  la  vanité  ^ 
compagne  fidelle  de  l'homme  jusquW  tom- 
beau ,  en  dérobe  l'iiorreur  ^  le  désespoir  la 
rend  indifférente  ;  maïs  sans  les  cages  de 
fer  j  dans  les  chaînes  ,  sous  les  coups  ^  l'il- 
lusion du  fanatisme  s'évanouit ,  les  nuages 
de  la  vanité  se  dissipent  ;  et  le  vœu  du  déses» 
poir ,  qui  conseîUoit  au  coupable  de  finir  ses 
maux ,  ne  se  fait  plus  entendre  que  pour 
fKÛeux  peindre  l'iLorreur.  de  ceux  qui  coxr 
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ftientent  pouf  lui.  Notre  esprit  résiste  plus 
aisément  à  la  Violence  des  dernières  dou- 
leurs^ qu'au  temps  et  à  l'ennui.^...  Quelle 
perspective  que   celle  d'un  grand  nombre 
d'années ,  ou  même  de  la  vie  entière  à  pas-- 
«er  dans  la  servitude  ou  la  douleur  ;  esclave 
des  loix  dont  on  étoit  protégé  ^  exposé  aux 
regards  et  au  mépris  de  ses  concitoyens , 
devenu  l'opprobre  et  l'horreur  de  ceux  dont 
'  on  étoit  l'égal  !  Quelle  utile  comparaison 
de  ce  triste  avenir  avec  l'incertitude  du  suc*^ 
ces  de  ses  crimes  !  L'exemple  toujours  pré- 
sent de  cette  sorte  de   punition  doit  faire 
une  impression  bien  plus  forte  que  celle  des 
supplices  dont  la  vue  endurcit  l'ame  plutôt 
qu'elle  ne  la  corrige....  Faites  pour  punir 
l'homicide  ,  les  loix  en  commettroient  elles- 
xnêmes  :  elles  voudront  éloigner  du  meurtre , 
et  elles  commanderoient  un  assassinat  pu- 
blic !  Voulez-vous  côniioître  le  sentiment 
général  sur  la  peine  de  mort  ?  voyez  l'indi- 
gnation ,  le  mépris  qu'inspire  la  seule  vue 
du  ministre  des  cruautés  de  la  justice .-  en 
exécutant  la  volonté  générale ,  il  obéit  pour- 
tant à  la  nation.  Instrument  nécessaire  de  la 
sûreté  intérieure  ,  il  la   défend  au-dedans 
comme  les  soldats  au-dehors....    Qu'on  ne 
s'autorise  donc  pas  de  ce  que  la  plupar 
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des  siècles  et  des  nations  ontdëcerné  la  peine 
de  mort  contre  certains  crimes.  Ces  exem-. 
pies  ne  la  justifient  pas  plus  que  les  nom- 
breuses victimes  humaines  qui  ont  ensan-^ 
glanté  bien  des  temples  ne  justifient  de 
pareils  sacrifices  ». 

Opinion  de  Mably  (  i  ). 

ce  Quoique  les  loix  ne  puissent  jamais  être 
trop  douces  ,  il  faut  cependant  se  garder  de 
proscrire  toute  peine  capitale.  Si  nous  nous 
portons  aux  plus  grands  excès  ,   si  la  poli- 
tique a  épuisé   inutilement  toutes  ses  res* 
sources  pour  nous  corriger ,  n'est-il  pas  rai- 
sonnable d'effrayer  nos  vices  ,  et  les  loix  ne- 
doivent-elles  pas  alors  leur  opposer  un  frein 
plus  puissant  ?  Pour  déposer  Tépée  dans  les 
mains  du  législateur ,  il  n*a  pas  été  néces- 
saire que  nous  ayons  eu  le  droit  de  disposer 
de  notre  vie  :  c'est  au  contraire  pour  la  dé-* 
fendre  que  nous  avons  admis  ces  peines  ter-  • 
ribles.  Dans  l'état  de  nature  ,  j'ai  droit  de 
mort  contre  celui  qui  attente  à  ma  vie  :  en' 
entrant  en  société  ,  j'ai  résigné  ce  droit  au 
magistrat.  La  peine  de  mort  doit  êtare  ao-  > 

(t)  Principes  des  loix  >  Uv*  3  ,  ch,  4. 
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quîse  à  Tassassin  ;  sans  quoi ,  la  société  se- 
roit  toujours  en  danger.  Il  n'y  auroit  plus  de 
justice  parmi  les  hommes  ,  si  le  sort  d'un 
citoyen  vertueux  est  pire  que  celui  d'un 
meurtrier.  C'est  cependant  ce  qui  arrive- 
roit ,  si  jeperdois  le  premier ,  le  plus  grand 
et  le  plus  irréparable  des  biens  ,  tandis  que 
mon  assassin  conserveroit  la  vie.  Tout  me 
démontre  que  les  loix  contre  le  meurtre  se* 
ront  inutiles  ,  si  on  ne  condamne  pas  le 
meurtrier  à  la  mort.  Sans  cette  loi  >  la  haine 
ou  la  yengeance  d'un  lâche  pourroît  «e  sa- 
tisfaire en  jouant ,  si  je  puis  parler  ainsi, 
un  jeu  trop  inégal  contre  le  citoyen  dont  il 
méditeroit  la  mort  :  l'un  ne  mettroit  au  jeti 
que  sa  liberté ,  et  l'autre  y  mettroit  sa  vie. 

Je  connois  les  raîsonnemens  de  quelques 
philosophes  qui  voudroiènt  proscrire,  les 
peines  capitales....  Ne  nous  faisons  pas 
illusion;  la  vie  passera  toujours  chez  les 
hommes  pour  le  plus  grand  des  biens  ;  et 
il  est  si  certain  que  la  crainte  dé  la  mort 
augmente  le  trouble  et  le  malheur  des  prl^ 
sons^y  qu'il  n'y  a  aucun  de  ces  scélérats 
qu'on  mené  au  gibet ,  qui  ne  régardât  <:ommè 
une  faveur  la  prisooi  la  plus  dure  et  les  tra- 
yaiix  les  plus  pénibles.  Un  assassin  croit 
ISiire;  le  plus  grand  mal  à  son  ^ennemi  e« 
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lui  ôtaht  la  vie  ;  il  regarde  donc  la  mort 
comme  le  plus  grand  des  maux  :  c'est  dbne 
par  la  crainte  de  perdre  la  ne  ,  qu'il  faut 
arrêter  les  empoçtexnens  de  la  haine  et  de 
la  vengeance. 

On  parle  fort  à  son  aîse  de  ces  travat» 
|)éniblefi  cjtv'on'^  veut  substituer   à  la  peine 
de  mort  ;   mais  ne  seroit-on  pas  embarrassé 
fii  je  demandois  qu'on  entrât  là-dessus  dans 
quelque    détail  £    Ces    travaux  ,    quelque 
durs  qu'ils  soient,  ne  sojit-ils  pas  dans  tout« 
la  terre  le  partage  de  l'indigence  ;  et  pour* 
quoi  voulez- vous  que  le  criminel  et  l'indif 
gent  aient  le  même  sort  ?  D'ailleurs  ,   pou* 
vez-vou&  espérer  qu'on  ne  se  relâchera  pas 
dans  les  travai;ix  que  vous  imposerez  ?  Où 
trou verez^^vous  tous  les.  bourreaux  qui  vous 
feront  Becessaireé  ?  La  pitié  n'entrât -^elio 
jamais  dans  l'ame  de  ces   bourreaux  ,;  ise* 
ront-ils  assez  généreux  pour  ne  jamais  veri-^ 
dre  une  indulgence  qui  affbibliroit  le  pou^ 
voir   de    vos  loix  ?  Enfin  ^  je  sais  que*  la 
force  de  l'habitude  est  telle  que  les  hommes 
6'accoutument  à  tout.  Ces  criminels  dont 
on.   prétend  que  la  vie  malheureuse  doit 
^•rvir  d'un  grand  exemple  aux  citoyens  j 
oseront  peut-être  paroître  gais  et  heureux 
«u  miU#u  de  leur  infortune*  Si  quelqueisr 
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uns  de  ces  criminels  échappent  à  Tescla- 
vage  auquel  ils  sont  condamnés ,  il  n'en  faut 
pas  davantage  (  tant  l'espérance  se  glisse  ai- 
sément dans  le  cœur  humain  )  pour  que 
cent  coquins  se  livrent  au  crime  avec  con^ 
£anc«. 

La  mort  ^   dit-on ,   n'est  qu'un  instant  J 
les  scélérats  savent  qu'elle  est  inévitable  ; 
ils  se  familiarisent  avec  cette  idée  ;  ils  s'ac* 
coutument  à  n'en  point  être  effrayés  :  l'igno* 
minie  de  leur  fin  ne  les  touche  pas  ^  puis- 
que toute  leur  vie  est  pleine  d'ignominie.' 
Cq  qui  les  frapperoit  avec  plus  de  force  p 
c'est  la  crainte  d'un  avenyr  où  ils  ne  ver- 
roient  que  des  cachots  ,  des  fers  et  des  tra- 
vaux continuels....  Le  supplice  d'un  crimi- 
nel condamné  à  mort  n'est ,  pour  la  plupart 
des  hommes  ,  qu'un  spectacle  qui  ne  laisse 
pas  dans  leur  esprit  des  traces  assez  pro» 
fondes.   On  n'y  voit  qu'un  objet  d©  com- 
passion ou  d'indignation  :  on  ne  sent  point 
cette  terreur  salutaire  qu'imprime  le  long 
fimpplice  d'un  homme  condamné  à  la  ser- 
vitude la  plus  dure  ;    d'ailleurs  ,  cette  der- 
nière manière  de  punir  instruit  continuel- 
lement les  citoyens  ,  et  l'autre  au  contraire 
ne  donne  qu'une  instruction  passagère. 
..  La  mort  ji!«$jt;  qu'yn  w^twt  1  je  l'iniYOue  s 
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mais  c'est  un  instant  qui  décide  de  tout  ;  il 
termine  le  temps  ,    et  ouvre  les  portes  de 

I  éternité.  Cet  instant  fait  frémir  la  nature. 

II  n'est  pas  aussi  facile  que  vous  le  pensez  , 
4^  un  coupable  de  se  familiariser  avec  l'idée 
de  la  mort  j[iu'il  mérite  tous  les  jours ,  puis- 
que ces  malheureux  qu'on  traîne  au  gibet , 
tremblent  et  frémissent  >  et  qu'on  en  voit 
si  peu  qui  s'en  approchent  avec  fermeté  ; 
alors  même  le  courage  n'est  qu'une  bruta- 
lité farouche.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  s'agit 
moins  de  punir  le  coupable  ,  que  de  dé- 
tourner du  crime  les  citoyens  qui  pourroient 
l'inûtef.  Quel  est.l'homtoe  qui  ne  sera  pas 
plus  ému  en  voyant  exécuter  son  semblable 
dans  la  place  publique ,  qu'en  visitant  des 
prisons  ou  une  galère  ,  quand  l'image  de 
la  douleur  et  de  la  misère  y  seroît  toujours 
présente? 

On  ne  voit ,  dites-vous  j  dans  le  spectacle 
d'un  criminel  condamné  au  dernier  sup* 
plice  ,  qu'un  objet  de  compassion  ou  d'in- 
dignation. Si  cela  est  vrai,  soyez  sûr  que 
vos  loix  criminelles  sont  injustes ,  absurdes , 
inhumaines  et  barbares  :  c'est  qu'elles  pu- 
nissent une  fragilité  comme  un  crime  ;  c'est 
que,confondantun  valet  frippon  et  un  meur- 
trier ,  elles  les  foiit  périr  dii  mê^me  supplice  ; 
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c'est  que  vous  révoltez  la  raison  en  con- 
damnant à  mort  un  coupable  qui  pourroit 
se  corriger  ,  et  dont  le  délit  ne  suppose 
qu'un  commencement  de  corruption.  Ne 
croyez  pas  qu'il  faille  que  la  peine  de  mort 
soit  fréquente  pour  réprimer  les  passions  , 
et  produire  l'effet  que  le  législateur  en  at- 
tend. Si  les  délits  qui  méritent  la  mort  ne 
sont  pas  fréquens  ,  il  est  inutile  que  les 
punitions  &ites  pour  les  prévenir  se  mul- 
tiplient ;  cette  rareté  sera  la  preuve  la  plus 
forte  que  les  loix  sont  sages. 

Il  n-'y  a  que  deux  coupables  qui  méritent 
la  mort  ;  l'assassin  et  celui  qui  trahit  sa  pa- 
trie ,  soit  pour  y  établir  le  pouvoir  arbitraire, 
soit  pour  la  soumettre  à  une  puissance  étran- 
gère. La  mort  la  plus  douce  est  le  supplice 
le  plus  extrême  que  puisse  admettre  un  lé- 
.  g'îslateur   prudent.    Père   de   la   patrie,   il 
punira  en   père  ;   il  punira  à  regret.  Quel 
funeste   emploi- que  celui  d'imaginer  des 
tortures  !  Soyons    humains    jusques    dans 
l'application  des  peines  méritées  ;    et  si  le 
premier  moment  est  donné  à  l'indignation 
naturelle  contre  le  coupable  ,  que  le  second 
soit  accordé  à  la  pitié  envers  notre  sem- 
blable ». 
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Ojpinioji  de  FUangieri  (  i  ). 

ce  L'homme  n'ayant  pas  le  droit  de  S€r 
tuer ,  et  ne  pouvant  donner  ce  qu'il  n'a  pas> 
le  souverain  ,  qui  n'est  que  le  dépositaire 
dôfi  droits  transmis  par  les  individus  a« 
corps  entier  de  la  société  ,  ne  peut  avoir 
celui  de  punir  de  mort. 

Ceux  qui  ont  avancé  ce  principe  ,  ont 
prononcé  un  grand  sopliisme.  En  effet,  par 
le  même  principe  ,  on  prouvera  qu'il  ne 
peut  non  plus  infliger  ,  §ans  une  injustice 
atroce ,  des  peines  contre  l'honneur  et  la 
liberté  ,  parce  que  personne  n'a  le  droit  de 
disposer  de  son  honneur  et  de  sa  libei^té  : 
alors  la  société  seroit  réduite  à  l'impuis- 
sance de  réprimer  aucun  délit ,  et  par  con-r 
séquent  à  l'impossibilité  de  se  conserver. 

Dans  l'état  d'indépendance  naturelle  ^ 
j'ai  le  droit  de  tuer  l'homme  injuste  qui  atta- 
queroit  ma  vie  :  dans  l'état  social ,  j'ai  trans- 
^réré  ce  droit  au  corps  entier  de  la  société  ; 
et  la  société  ,  même  après  ma  mort  y  exerce 
ce  droit ,  parce  que  chaque  individu   qui 
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|a  compose  a  intérêt  ^  poui  sa  propre  GOa^'' 
serration',  àiieeq^u'il  soit  fait'im  es^én^e  s^i 
hitaire  qtii  arrête  des  entreprises  ceassi  x:pi««c 
minelles  et  aussi  dangereuses* 

Dans  Fétat  .naturel^  les  hommes  â¥oienl> 
le  droitMle  punir  ;  mais  ils  znancpoiènt  ^i 
la  force  nébessaire  pour:l*exercer  dana  toun  ' 
les  cas.  Ort>  la  société  ne  faitq^'afijsnrer* 
Texercice  d'un  droit  autérieuf>»    .:::.-:  rV. 

Bn  se  résumant'^  tous  les  honimes  &My> 
dans  rëtat  de  nature >  le  droit  dié.puâir.la 
violation  des  droits   naturels  ;   et  si  cetto 
riolation  a. rendu  le'trâne^esseur  digne  de 
mort,  chaque  honune  a  droit  de/Jw  ûtexf. 
la  rie.  Or,  ce  droit  qm^^  àafis  rîndépen- 
danoê  j^iÉiatureUe  ,,  chaînant  ay oit  sur  tous:^ 
et  que  taùs  avoicnt  sur  chacun  ^  a  été  tratss^ 
mis  à  la: société*  Ainsi  ^,  lorsque. '^le:  lui  ai 
confié  le  çUoit  que  .y'^y^i%^h\xt.\9,  vie*  d^s 
autres  ,  câu^ixîi  lui  :0«t  cfionfié  celiài  fti'ilf  v 
aroient  Mm  rla  ;  xn&eime  i;  i  ainsi  .-  nvrin  ^t>  * W 
a)i(i^ie&  meimbres*  de.  .Iit:94^i4té  y  ^(taA^eéder; 
notre  dtrft^.à  la ^ri» ,  Jtou3. sommes  égaler 
ment  èi^po^éâ  à/la  pordre.i  dans  tous  les  'ùaf 
o^  f  p^  le  drqit^  naturel, mime  ,  HQ^J^ikir) 
ripnafl^&ltéjqiai'ielJft  ng^^  f4t  ravie  jii^i:,  y  oi; 
.  A|îj^;4Y0irie?tpQRéJ^si,Qpini6ns  d#^^:]^la4 

»«  SJinée.  2Vi»^  /.  I 


à  son  tour  ses  réflexidna^^ict  &rii^rm%Iei' 
»  firfysention  ni 'Ife  {Pouvoir  det7iiiMé\eiTet>  «jus-^ 
9i^;qn'à.Jd)es.  grands: Jieaiimes  ^.dittil.  mec/ 
90  beaucoup  da  modestie  ^  et  j'aurois  gardé 
9»  iHi<  silem:e  prdfosld  ^ .'  si  leur  s^tôme-  me 
ycipataaissoÎK  moini'dangereux  My  Zf' adopte- 
ropininn  de^eccarlay  samscependantse  de- 
cideF|)ai^4^8tméme8  ài^ti&  quô  l^l>ILtrouye 
qu'en  traitant"  cette  jqiuestion  on  a  ioujtami  *. 
I^otufondu  les  droits  «tiés  deroirsv  J  i  -:-i  r-  ; 

.  Lei devoir  e^^xne^bligation  ;  le  drbiti^  une 
puissance^.^    :  --  '-^--^-  >'i    -    -^  '*   i*  -i  <^i'~^ 

Dâin^,  l'é^ât  itôipisk^diiÀ  JK>iaimii)s  ^  aucun 
d'euk4v1a^htf'dô(p«i5^@[»tîê^u^:  ttl^iOltre ,  il 
aft'^.qifel»  ips»<le  ^3Màt  dj0  punir,  "Punir  est 
lIain:â5nd}«iii^$ii^mi»>M$tiy^rë  un  Inférieur^ 
cf  non  pds  d  yii  4gttl^^eïï^ï'i?  wô  égilv 

*  ilie^^^pttiiitîop^  su^po^  '^s  '  kn%  fkites  et  lin 

^àe«l^ riésbteapd-tâi^  ««itdidl^Mg 'E>àn34'4tâ:t 
soditfk^uttéme  /tpimiiî  ûlrat^s  dii  ?bèif  ^^  mais 
un*  dôVirfâr'  du  ^*M^§a*li.^il4ïdf*lr4  m-^m^ 

f  aOAq^^ôâ^^W^^ik&^J^n4  l^^^ftoi^iétëac* 
c^%»dé>àP  eeu*  q^'tell^lflél^àî^  feêt4  1^'idrdir 
de  punks  "^Blfô  >é^  ^û9  ^^^acMëP^^^e' 


f  i;i^   rât/  à>lB    i?Tà*ïôlife^*.     iîi 
lenç,  iwpo^iW^  q^'^aie.  l  société^  BXi^&L$i,q  môê 

En  a<W(9^iSLiit  tnêi^Çî^ç  mc^l  ^iîp^zy  >  noùà 
Çejïfî- d'infliger  une^  jieiae  (i)  j  rçtiçi  oj3Ldie 


lieu^de  lé  cph^mabi^r  /et  ne  ^ermetteàt.d^ 
tuer  que  pour  $e  défendre.  L'offensé dp^^çn^ 
droit  donc  OQupiible  à  le»rç.  yeu^x.  ^  5*^1 
ètoit  .l^.yie.à  son  .agrpaseur^  quand  il  it^-j 
ï.9it^%;43*'?P^?  ,^9y4»8r  A'^fi!?^PP.ÇF:à  .?e4 
Wilirp:::.-    ,:,:.^,  ,;   ;.;:.    ..::,:    .     .-• 

(ou  lanpeidiiisioâ  )  d^^tulsr  'pruifr^t'ètrepàé  tué  iuU 

peut^dei^oaiir  la  yictîme;  fit  sj  l'aciion  de  punjr  de^mort 
est  un  ni9yen\çflicac.e  pour  arrêter  les  agresseurs^ 
éhîiCufi'  a  ^le^^ffrôît  6u  ta  permissiôiijà'empiôyet' cd 
moyen.  Mais  ce  droit  virtuel  r)%  é  tre  peut  âvôtf^Vief* 
jCÎcc  dâ]ps<l*4faf^?jtpreti^r'#u|.f^J„^r.aif  qu^  q«rP/at  âît 
[amatS]e34jté^,,rhiOT9iei^;5^f.^^  iç"  J^\Çîfj,qè»?*  P»f 
le  besoin  dé  téâîiser  Fosçrcice  d*un  droit.  néc#&Ààité  II 
sa  co'flsemtion*  ^     *  "   '  ^ 
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Dans  tout  le  reste  de  la  discussion  sur  I* 
peine  de  Btiart  y  M.  déPastoret^  ett  recdn- 
Boissant  dans  la  société  le  droit  de  punir  ,  iiii 
reiuse  celui  de  punir  de  mort» 

«  Un  homme  m'attaque  ,  dit-il  ;  je  ne 
v^  peux  me  défendre  qu'énle  tuant  :  je  té  tué. 
m  Pour  que  la  société  fasse  de  même ,  il  faut 
0  aussi  qu'elle  ne  puisse  pas  se  défendre  au« 
f»  trement.  Mais  la  société  ne  cède  paiç^ 
»  comme  Thomme  qu'on  attaque  ,  à  Tim^ 
•*  pétuo^té  d'uxi  premier  mouvement  et 
w  d'une  défense  nécessaire  ;  cfÛene  se  venge 
,  s>  pas  ;  elle  punît  après  une  mûre  réflexion.' 
•>  L'agresseur  m'attaque  moi  tout  entier  •  je 
w  n'ai  pas  trop  de  toutes  mes  forces  pour  me 
wi  défendre.  Mais  la  société  attaquée  <lan4 
•»  ua  de  ses  mem|^Fes  n'est  pas  «ttaquée 
m  toute  entière  :  ,$lle  >  la  force,  deî  tpua 
M.  contre  un  seul.  Un  des  sophismes  les» 
^  plus  communs  et  les  plus  dangereux  dans 
n  la  qùestioït  présente ,  est  deTaisonner  de 
I»  la  société  entière  à  un  seul  citoyen  ^^ 
»  comme  on  raisonneroit  d'i^ui,  iiidividit 
»  à   un  indiyijdu  ». .  *  ; 

-  -  Tous  les  raisônnem^tis^  quelque  forme 
qu'ils  aient,  se  téduîseiit  à  dire  que  là  Sô^ 
Itieté  doit  garantir^  protéger I  défendrÇvL^ 
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principe  est  ii^iconte^table  ;  mais  en  tire*t<otl 
une  conséquence  bien  juste  ? 

Pour  mieux  faire  appercevoir  cômbieïl 
cette  opinion  est  erronée/  il  suf&t  de  la 
présenter  sous  la  forme  d*un  syllogisme.  6a« 
rantir  les  citoyens  est  le  devoir  de  la  société. 
Or  ^  on  ne  peut  garantir  les  citoyens  sani 
donner  la  mort  aux  coupables  :  donc ,  le 
deyoir  de  la  société  est  de  donner  la  mort 
aux  coupables. 

Sans  s'arrêter  plus  long-temps  à  examiner 
Ml  se  çonseryer  ou  se  défendre  sont  dea 
droits  ou  des  devoirs ,  il  faut  considérer 
Tutilité  générale  qui  doit  être  le  but  des 
principes  sociaux.  Tout  seréduit  à  ce  problê* 
me  !  doit-on  donner  la  mort  aux  coupables  ^ 
•'il  existe  ^'autres  moyens  de  les  contenir  ? 

La  peine  de  mort  ne  satisfait  pas  à  Tutl* 
lité  pubMque  par  l'exemple  qu'elle  donne  > 
-puisqu'au li'eu  d'inspirer  de  Teffiroi,  elle  ins- 
pire plutôt  de  la  commisération  pour  celui 
qui'^soûfFre ,  et  de  l'horreur  pour  celui  qid 
fait  souffrir  ;  puisque  les  spectateurs  s'in- 
téressent malgré  eux  à  l'homme  livré  à  Texjé^ 
cution  ;  puisqu'enfîn  peu  de  personnes  osent 
dénoncer  les  criiûes  qui  conduisent  à  uxl 
Aussi  terrible  résultat.  La  peine  de  mort  z 
ée  plus  un  in<}onTétiient  très  ^,  dangereux  « 

1»  ^ 


c'est  qu'elle  façonne  à  1^  barbarie  les  tënioljwi 
cL'un  supplice'  Malheur  à  la  société  qui  reur 
fexTiie  des  hommes  qui  çn  ypif^nt  spiQijLrir 
nJ'autf es  sans  frépEuir  ! 

Une  nécessité  absolue  peut  seule  jtistifîer 
•  ]|a  peine  de  fçiort  ;  m^s  en  la  proposant 
çonime  un  moyen  de  garantir ji  on  convie^iH 
4ra  que  ,  s'i»  est  un  châtiment  aus^i  infeilli^ 
J)le  jt  s^ni^  être  capital  >  il  mérite  1^  préfé-. 
yence  i  car  il  sera  toujours  évident  qu'ea 
^tatit  la  Tiip^,  1^  société  comm^et  l'action 
qif'eUe  pu^it.  Beocaria  dit  un  mot  qui  pî^^ 
roft  résoudre  toutes. les  difficuités.  Les  h<^îl^ 
m(^  ont  été  forcés,  en  se  réi*iûssaîit,  d'^ban* 
ilomicr  une  partie  ^de  l0ur  liberté .;  m^is  jla 
3a'ont  pu  ^^  ^aliéner  quf  la  plus  petite  paitie^ 
poj^sible,  Qr,  comment  supposer  quje ,  dioiA 
p§pJluf^pefit:saçvi£ce  possibift^on  ait  çonir- 
pris  celui  du  plus.  grau.d  d:es  bieni»'  T  .  ' 
.^  Toute,  punition  qui  n'eôl  pas  capi(â^  &is^ 
pose  la  possibilité  d^unçlnden^ité  QA4'mie- 
j^ép^ration,  pour,  celui  qui,  après  ratoir  SUr. 
^ie.,  .^roit  reconnu  innOpent.  ilhis  ççtfir 
^ent  répai:er^rerreur  d'un  jugement  ^mv^v^ 
Ifi^fortuné  qui  ai^rpit  été  in justemiçnt  e'x.ér^ 

Ç^té? 

L'opinion  presqu'unir^raeHe  des  hommes^, 
SI  C%ut  l'ay^uer  ^  a  çre^quç  tQPJeurô  légîlâipé 


la  peine  de^moit.  Mais  A'ç)^»çe  pas  par  un  ae* 
cret  reto^  wf  nous-roêmw  que  nous  avo^s 

-^té  si  Fii^mreiixPrChacsm  s'est  dk  ;  yoilà  un 
homicide;  ai  son  si^^lice  n'^raië  pas^o^i» 
qui  seroient  tentes  d'imiter  son  e-xemplë:» 
ma  TÎe  n'est  pas  eaa  sûreté  :  il  faut  qu'il* pé» 

'  risse  ;  et  pour  jusli£ïer  ùpe  résoliitioa  eax^ 
atroce ,  oii  s'.e6t  efforcé  de  la  revêtir  de  l'in- 
térêt jde  l'équité  jnp^ême.  On  a  voulu  exiciter 

.lc.$i2ixu|>«le  sur  lar  modération  des  peia^^^; 

:  on  à  spijrteivu  que  soustraire  uiî  hômicid^xà 
la  iuoi?t  létoit  une  b^nté  coupable ,  wie  foi- 
blesae  heffktetuâe ,  uii^e  commisération  dàn^ge^ 
reusip  pour  l'honnête  homme  ;  qïifin.ùn  en- 
conrdfdimefii  aux  plus  grands  crimes,  par  le 
peu. d'efficacité  dfs  punitictus  dont  on  Cou- 
roit  les  risquea  en  Ifts  ^^ÔHunettant . 

Il  est  c^enda^t  des  cas  qù  la  société  peut 
et  difût  Jmmoter  Jk  coupable  ;   c'est   lors- 

*  qu'elle  n^  peut  le  coçsierver  lans  ^^ng®*** 
^Qii%ç^àp  fàùis  au  repos  public  ,  à  lutilité 
générale.  La  patrie  est  menacée   pa^ .  des 

.  ^conspir^tioua>  «e^Qtt^,  des  souléremens  tu- 

1  muitpei^^L  y  de  sédi^ie>ise^.  émeutes  :  il  faut 
(  Tiiïtérrêt  piiblip  l'ôrdoîme)  fja.ire  àllinstant 
toiBberla  tête  des  fàcl^euy ,  des  prin^eipaux 
conjurés,  de  tous  ceux    qui  tiennent  d^s 

cléijrs  maiii6  Uê  SiâMh&QW^  dont  ia  .trame 

M 
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est  oiirdie.  Mots  yéritablemftnt  la  rëpubliqtui 
est  en  danger  ^  et  ^  sans  un  prompt  remède, 
peut-être  elle  risque  d'être  détruite.  Frap- 
pez ;  le-  bonheur  de  tous  demande  ce  sacri- 
.  jSce  à  la  nature.  v 

Dans  tous  les  crimes  qui  n'intéressent  pas 
la  chose  publique,  Thumanité,,  d'accord  arec 
la  raison  ^  et  l'intérêt  bien  entendu  de  l^ 
société  proscrivent  la  peine  de  xnort.^  On 
cit^roit  en  vain  ^  pour  en  justifier  l'usage  p 
l'exemple  de  tous  les  siècles  et  de  tous  les 
peuples.  Cet  exemple^  signifie  moins  que 
quelques  exceptions  que  l'on  pourroit  citer 
à  Tappui  du  contraire.  En  eflfet ,  que  la  plu- 
ralité ait ,  dans  tous  les  temps ,  adopte  les 
peines  capitales,  c'est  qu'elles  étoient  re- 
gardées par  la  prévention  comme  plus  ré- 
primantes et  pi  as  efficaces  ;  tandis  que  d'au- 
tres peuples  y  en  petit  nombre  à  la  vérité  , 
mais  plus  humains,  mais  plus  justes,  ont 
démontré  par  le  fait  l'illusion  de  ce  pi^ 

Entre  les  exemples  que  nous  pourrions 
citer ,  celui  de  Toscane  nous  a  été  donné 
récemment.  Il  est  résulté  beaucoup  moins 
de  coupables  de  rabolition  de  la  peine  d# 
ïnort.  ^  • 

£^  France ,  les  crimes  étoient^  ils  plus 
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communs  dans  le  temps  des  compositions  ^ 
qu'ils  ne  le  sont  anjourd'hni  que  nous  em^ 
ployons  les  peines  capitales  ?  La  suppression 
de  la  peine  de  mort  pour  les  déserteurs  n'a 
pas  rendu  les  désertions  plus  fréquentes. 

On  troure  aussi  des  résultats  semblableè 
chez  les  anciens  ;  en  Egypte ,  en  Palestine  ^ 
à  Athenes^,  à  Rome  ,  etc.  (i). 

<x  Cessez  donc ,  amis  d^s  lors  et  de  la  jus« 
a»  tice ,  cessez  de  croire  qu'il  faut  du  sang 
»>  pour  ef&ayer  les  Hommes  ou  diminuer  les 
»  crimes.  L'expérience  ne  prouve  pas  que 
^  tant  de  rigueur  soit  salutaire  ;  loin  de  la 
9>  consacrer^  l'utilité  publique  la  repousse  , 
yy  et  rhumanitS  s  y  oppose  comme  la  na« 
»  ture  2>. 

En  supposant  que  des  raisons  de  justice  et 
d'utilité  autorisassent  la  peine  de  mort\  elles 
réptigneroientsansdouteàdespeines'atroces. 
Il  existe  parmi  nous  quelques^- unes  de  ces 
peines  qu'&n  peut  dire  injustes  par  leur  atro» 
cité  même.  Telles  sont  celles  d'être  écar» 
teléy  celles  du  feu  etde  la  roue  :  quoique  ré*^ 

■  I  I  I  ^  IM 

(  i)  C'est  que  les  anciens  avoiem  connu  et  admis , 
,   dans  leur  codé  pénal  «  ce  grand  principe  :  que  Teffica* 
cité  des  puniciens  est  moins  dans  la  sévérité  que  dans 
Pexactitude* 
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servéed  aux  plus  grands  crimes ,  à  ceux  qui 
sont  les  plu(  dangereux  pour  la  société  ,  il 
me  seroit  jamais  deyenu  nécessaire  de  lesem? 
ployer  ^  si  Ton  n'eût  pas  ai  souvent  abusé 
des  peines  capitales.  Nous  épargnerons  au 
lecteur  l'énmnération  des  supplices  addition- 
nels t  qui  ont  ficcompagné^  quelquefois  eii 
France  «la  condamnation  à  être  écartelé. 
plusieurs  supplices  j  quand  un  seul  peut 
eufHre  pour  l'exemple  ,  sont  une  barbarie 
inutile  et  contraire  au  but  de  la  loi  j  puis- 
que le  sentiment  de  commisération  se  sahsr 
litue  alors  à  ce}\n  d'horreur  qu'on  youdroit 
inspireâr  pour  le  coupable- 
La  peina  du  feu  y  dont  nous  trouvons  de$ 
exemples  chez  les  Romains  contre  les  iur 
cendiaires,  et  chez  les  anoiena  peuples  de 
^Orient,  a  été  admise  en  France  dans  leç 
ten^ps  d'ignorance  et  de  barbarie,  puisqu'on 
l'a  appliquée  d'abord  pour  la  mag'è,  crime 
imaginaire  ,  pour  l'béréi&ie^  qui  e^t  une  di& 
férence  d'opiaion.       .-  _ 

.  La  peine  de  la  roue  n'a  pas  une  institu- 
tion très-ancienne.  11^  est  à  remarquer  que 
d'abord  elle  fut  employée  contre  les  voleura 
de  grand  chemin  et  les  voleurs  àvep  effraç* 
$ion^^  tandis  que  la  p.ût:aiUf.e  .étoit  réservée 
aux  homicides.   X)aiLS  la  suite,  ces  peiUeii. 
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ont  eu  une  application  inverse  ,  qui  a  lieu 
encore  aujourd'hui.  Xa  roue  est  un  supplice 
$i  barbaire^que  l'iiii^nanité  des  jugés  ordonne 
presque  toujojurs,  par  un  ratentum  secret^ 
que  le  coupable  sera  étranglé  aTant  d'être 
rompu, 

La  décapitation  est  une  p^e  piarticuliere 
^  à  un  ordre  de  personnes.  La  vanité  a  réussi 
.à  trouver  dans  ce  supplice  un  privilège  con* 
tre  l'infamie.  On  ciite  un  hdhime  reconnu 
;noble  ^  par  cela  seul  qu'on  avoôt  tranché  kt 
tête  à  son  grand-^re  (i). 

La  potence  étoit  connue  dans  les  premiersr 
siècles  delamonarchie.Souslatroisieme  race, 
ce  fut,  pendant  quelque  temps  ,  le  supplice 
capital  unique.  Aujourd'hui  c^est  presque 
:|e  seul  en  usage  en  Italie  :  on  n'en  emploie 
pas  d'autre  dans  les  états  Autrichiens.^  Si  on 
.adapte  la  nécessité  des  peines  capitales  ,  la 
potence  est  celle  que  l'on  doit  préfixer, ^ 
l'exclusion  de  la  décapitation  même  ,  qui  ^ 
^n faisant  couler  le  sang,  donne  au  puUic 
un  spectacle  dangereux  de  £éracité ^.capable 

"^  V  "'     '     '  '  J.— ^fti^     .        1      I        I      li  I I       I   i  I    I  I      n   I  i^ 

'K^l  Cetic  idée  conduit  .à  une  réflexion',  êe  semble ,' 
V'^»  natwelk'y^c*^»!  «[u^  considérant  le  nombre  des 
.^ivil^ges  qui  ont  exisi^è  en  Ifrance ,  ^n  devoit  êtfre  for| 
€fl^?%as»éàjr«(;9AA(%Qoii^oit4aM,       .   / 


^'influer  à  la  longue  sur  le  caractère  na^., 
tionai  (i). 

Il  y  a  des  peines  corporelles  capitales  ^ 
'Comme  il  y  a  des  peines  corporelles  non 
capitales.  Celles-ci  sont  la  marqué ,  le  fouet, 
la  mutilation^  la  suspension  sous  les  aisselles^ 

La  marque  au  front  ou  sur  les  joues  esli 
îa  plus  commune  chez  les  différens  peuple». 
On  a  aussi ^  dans  quelques  cas,  coupé  les 
oreilles.  L'Italie  a  la  premières  senti  les  dan*  , 
gers  qui  résultoient  de  ce  genre  de  peine. 
Elle  à  aboli  la  mutilaûon  ,  et  transféré  sut 
\le  dès  la  preuye  de  Tinfamie  que  le  coupablo 
portoit  auparavant  sur  la  figure.  Nous  avont 
sagement  adopté  cet  usage.  En  effet  ^  cette 
empreiiite  ridicule  et  ineffaçable  d'infamie 
n'est^^Ue  pas  une  éternelle  proscription  du 
coupable  ?  suspect  et  odieux  à  toute  la  so« 
ciété ,  son  état  s'oppose  à  sa  résipiscei^ce. 
Obligé  de  pourvoir  à  sa  subtistànce ,  il  n'en 
peut  plus  trouver  les  moyens  par  Taversion 
qu'il  inspire  à  tous.  Il  fau^  qu'il  fuie  la  pré* 
sence  dp  ses  semblables ,  qu'il  se  cache  dans 
les  bois  avec  les  bêtes  féroces.  Dans  le  dé*  . 
sespoir  où  il  est  abîmé ,  il  n'a  plus  qu'à  choi* 

(i)  Il  est  à  remarquer  que  chez  les  nations,  la  {ér<h 
«ité  cstJioujoursen  proportion  de  Tatrodté  des  j^ines» . 
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mf  ^ntre  sa  propre  destruction  et  le  parti  hot«- 
jrible  de  yiyre  de  forfaits  continuels.  Que. 
lui  importé  de  perdre  sur  un  échafaud  une 
existence  abhorrée  ?  c'est  ainsi  que  p  par 
l'effet  d'un  dM>ix  irréfléchi  dans  les  peines  ^ 
en  a  changé  un  homme  fragile^  foil^le ,  en 
im  tigre  furieux  |  enragé. 

Au  reste  ^  la  niaîr^ue  au  visage  pourroit 
être  employée  sur  ceux,  qui  seroient  con<^ 
damnés  aux  galères  à  perpétuité.  Hie  seroit 
filors  considérée  comme  xax  obstacle  de  plue 
à  leur  fuite.  > 

.  U  est  important  y  ayant  de  terminer  cet. 
article  y  de  faire  observer  une  injustice  de  la 
}oi«  Un  homme  marqué  qui  récidive  est 
puni  demprt.  ,0n  doit  présumer  que  Tespri]; 
de  réforme  qui  i:egne  aujourd'hui  remar<9 
quera  rinconséquence'iie  cet  usage,  et  que 
V09L  comprendra.enfin  que  deiix  délits^  dont 
aucun,  ne  mérite  la  mort ,  Uiâ  la  méritent  pas 
davantage,  parce  qu'ils  ^appartiennent  au 
pkêtBe  coupable.       i  ^  ^ 

.  Sans  les  principe^  de  la  juici^rudence 
.  Fraqçôise  ,  le  fouet  est  une  peine  infamantôi. 
Pu  peut  repjt»ocher  il  la  loi  de  Tavoir  ordon- 
née pour»des  délita:  qui  n'ont  pas  \^..mêwq 
gravité,  ,Qme  peine  est  également  encouru^ 
fKm  r«(<?^9*r  d*  i^puper  iw^b» ,  4«^  ftuej 
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nn  pigeon-^' pour  la  calonmie  et  ratiuf^ 
tere.  Les  anciens  n'infligeoient  ce  su^pliù€^ 
qu'aux  impubères  4  Noas  avaûs  adopté  de» 
xnénagemene  pour  l 'enfance; 'Ce- â'e8tpa)s<^ 
public  j  mais  dans  la  priisdn  <i[U'elle  iê(^\Ài 
ce  châtiment.  Du  a  éparghé  attesi  aux  pë)v 
sonnes  distinguées  .la  fiétri^stn-e  publique  dé 
Ce  genre  de  punition.  (  Eistcorê  ub  nouveau 
]^riyilege  !  )  :  •  ^    î  •  ;  'jivi 

.  La  mutilatio»^ ,  soite»  de  p^fne  ^u  us€ig« 
parmi  neus.dds  Forigine  de  laiSLonaFchienî 
est  presque  tombée  en  désuétude  >  et^-iors^ 
qu'elle  àiietr^  de  il'est^èi^s'  tj[Ue^réalabIe«^ 
xueiit  à  uto  supplice  capital  7  et  ^elquéfs  tah* 
juens  aTaut  rexëcution;  Barbarie  inutâe  Pii 
senible  valois^  «qu'au  lieu  'd'^obck*  4e  -pk^ 
qu:il  est:  posi^ble  l;é  stÉj^^é  |[u  dribiiàd') 
on  craîgQe  dé  ^e  1^  pas  idéséspérer  eâëêM 
éans  se*  dèrniei's  momeiid.  Gettë  pfeiaè  ^* 
rroit  &ae  •s&ppcitàiée  dtfiistbtes  ies  cas ,  ^SMê 
qu'ôUe^supi^i^ue'  IorS(][^'€illle  est;  }é6¥6ë^& 
la  mort,  et  qu'elle  a  les  mêmé^teconVéwSéni 
que  la  mprqup  siir  le  irisâî^è^^  i^rsqu'èd.  i^n^ 
fiigecen.  laissaAt^a  vie.  ^  "  •  ;  ^'  \*P^  * 
-.ilk  6uspe»8i(^  soùs  lés'aissdles ,  ^dciât^it^ià 
j(iimit  les!  «n#iil«(^'pour  d^'^pt^t^îd^s  c^tt^ 
^ohéè^iesrtej^bts  i  pài!^e -que'^oi  Hl§*^ 
l»nimât^pâs|  a^îuit  V^j^ 
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eettaîiie  au  crime,  €ette  peine  est  barbare  , 
parce  qu'elle  peut  être  et  qu*telle  a  ëté  quel* 
que£ois  suivie  d^  la  linort  natuS*elle  contre 
rinténtion  de  la  loi*'  ^ 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot ,  mais  un  mot 
bien  grave  contre  la  peine  dés  galères  ;  c'est 
qu'elle  donne  IfeU  à  un  nombreux  rassem- 
blement dé  coupables  contagieux  lés  uns 
pG^r  les  autres,' et  reSpîrant  enëômjsiunle 
Èttftuyaîs  air  de -tous  les  vices.  Aussi,  quslhd 
îfe  en  sortent,  n'est-ce  que  pour  porter Tîn^ 
fection  dans  la  société.  .r 

*  On  pouyoit  autrefois  en  France  ôe  flotls» 
traire  à  l'emprisonnement  en  doiinant  cééu*^ 
tioh.  Dans  la  suite ,  on  a  restréîfit^e  beau* 
edup  cette  facilité.  Successivement  nos:r6îé 
©ni  rendu  des  ordonnances  qui  ont  presque; 
annullé  la  possibilité  du  darutiônnement. 
Cependant  nous  avons  encore  ati?j<)urd'kuî 
l'élargissement  provisoire ,  en  dohiiant  bon-^ 
tie  et*  suffisante  H^aution  :  mais  on  y  ami$ 
tant  de  bornes,  que  Teffet  eii.  est  détçuit« 
Nous  ne  voulons  pas. qu'on  se  yèsteifte rsah« 
êt^é  emprisonné  5  le  coupable  ,  il  est  trâî  ^ 
fie  s'^st  pas.  Sopstî*ait  jgLUssi  fecilemeiit  à  iû, 
prison  ;  mais  l'innocent  y  a  géitii.  ' 
'  SiV'ÉÉtâlgré*'rexeniplèque  nptïs-iôTit  donné 
pfo1âîétf3^  p^u^léé^  oéSéÛ-es^  on  «i^mue  à 
INitaloir  enfenn^r  l'accusé  d'un  délit  ordi* 
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naire ,  au  lieu  de  réserver  pour  des  cas  plna 
^grayes  cette  précaution  de  la  loi  ;  il  iToua 
aemble  qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'accueillir 
trois  demandés  ,  qui.  sont  d'une  stricte 
léquîté, 

!©•  Ce  seroit  de  ne  point  faire  d'un  em«* 
prisonnem^t  un  spectacle  populaire  ,  et 
d'épargner  aux  gens  arrêtés  l'esblandre  qui 
accompagne  «toujours  cette  opération^  Le 
public  qui  Voit  passer  l'homme  présumé 
coupable ,  humilie  et  flétrit  déjà  un  inno- 
cent peut-être ,  par  ses  soupçons  injurieux* 
En  Angleterre ,  tui  simple  officier  ,  armé 
d'un  bâton  ,  signe  du  pouroir  que  la  loi 
lui  confie^  invite  l'accusé  à  le  suivre ,  et.  le 
conduit  sans  un  triste  appareil.  L'accusé  n^ 
résiste  point  ;  il  connoit  la  protection  légale 
dont  il  jouira  ;  il  sait  qu'une  résistance  se* 
roit  vaine  ^  et  que  tous  les  citoyens  prête- 
xoient  Leur  appui  à  l'of&cier  public*  : 

aP.  De  ne  plus  confondre  dans  la  même 
prison  le  débiteur  et  Ifd  coupable»  La  justice 
i^éfend  d'associer  ainsi  ^  dans  l'opinion  pu« 
blique  ,  l'homme  que  l'infortune  a  poursui* 
vi  avec  l'homme  coupable  qui  peut  mériter 
les  punitions  de  la  Ipîc  :  ^ 

3o.  D'améliorer  le  sort  des  priso^mîers. 
£|i  effet  pourquoi  traitei:  ces  ^^m^ufâevs,^ 
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j^î  ne  sont  tels  que  par  une  précaution  de 
la  loi  ,  avec  moins  d'humanité  que  les  cou* 
pables  relégués  dans  des  maisonSv  de  force 
par  une  condamnation  de  la  loi  ? 

Ces  maisons  de  force  sont  peut-être  le 
genre  de  peine  applicable  à  un  plus  grandf 
nombre  (\e  délits  ;  on  pourroit  raême  plu$ 
facilement  y  proportionner  les  punitions  ; 
»ais  il  seroit  nécessaire  de  n^  pins  admet- 
tre, comme  on  fait  encore  aujourd'hui  ,  les 
coupables  ,  et  ceux  qui  ne  sbnt  qu'infortu-* 
nés.  Par  un  semblable  mélange,  ces  der-^ 
niers  participent  trop  à  l'opprobre  qui  n'ap- 
partient qu'aux  coupables  ,  tandis  qu'il 
semble  s'atténuer  pour  ceux-ci  de  toute  la 
part  dont  les  autres  sont  injustement  chargés. 
,  Le  bannissement  n'est  que  l'action  d'en- 
voyer de  province  à  province ,  ou  de  peuple 
à  peuple,  l'écume  de  la  société,  Aucunepeine 
n'est  plus  contraire  au  grand  principe  :  nefai^ 
tes  pas  aux  autres  ce  que  vous  ne  voudriez 
fas\quoTi  mus  fit.  Elle  ne  peut  être  excusable 
que  pour  ces  délits  locaux  qui  renaîtroieat 
yraisemblablement,  si  le  condamné  habitoît 
encore  le  pays  dans  lequel  il  s'est  rendu 
coupable.  Tels  sont  des  vengeances  répétées 
qui  pourroient  conduire  à  de$  excès  plus 
çrimin^els  ;  tels  sont  encore  des  fautes  corn- 
ac» année»  Tome  L  IL 
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iniseé  par  celui  qui  auroit  conçu  nné  pa's^ 
8Îon  violente  pour  la  fille  ou  la  femme  d'uii 
citoyen ,  etc. 

L'infamie,  qui  existe  indépendamment 
du  législateur,  puisqu'elle  est  un  résultat  de 
Fopinion,  peut  cependant  devenir  dans  ses 
mains ,  pour  corriger  les  hommes,  un  moyen 
aussi  puissant  que  la  douleur  et  la  captivité; 
Nous  avonstous  un  si  grand  besoin  de  Testîme 
de  nos  semblables  ,  que  nous  déclarer  vils  3l 
leurs  yerix  a  souvent  paru  un  supplice  pluà 
insupportable  que  la  mort  même.  Quel  parti 
un  législateur  sage  et  prudent  ne  pourroit- 
11  pas  tirer  de  cette  disposition  du  cœur  hu- 
main ? 

M.  de  Pastorèt  passe  ensuite  en  revue 
les  différentes  peines  infamantes  que  notre 
jurisprudence  a  admises  ,  telles  que  la  moit 
civile ,  le  blâme  ,  Tàdmonition ,  la  défense 
de  récidiver  ,  le .  plus  amplement  informa 
indéfini ,  le  carcan ,  le  pilori ,  la  claie.  La 
.  sagacité  ordinaire  de  l'auteur  lui  dicte  sur 
tous  ces  objets  des  réflexions  qui  ne  peuvent 
qu*êtr|B  très-utiles  pour  éclairer  et  perfection- 
iièr  notre  jurisprudence  criminelle. 

Sa  discussion  sur  les  peines  pécuniaire^ 
n'est  pas  moins  sage,  ni  moins  lumineuse. 
Ces  peines  I  dans  l'origme  de  la  moziarchie^ 
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^toient  présqtie  les  seules  en  usage.  On  avoit 
établi  des  compositions  graduces  sur  la  na- 
ture des  crimes  et  sur  la  qualité  des  per- 
sonnes. Ensuite  on  a  restreint  ce  genre  da 
peines  à  des  délits  moins  graves  ;  les  peines 
pécuniaires  sont  aujourd'hui  la  confiscation 
totale  des  biens  d'un  accusé^  l'amende,  l'au- 
mône ,  les  dommages-intérêts  et  les  répara- 
tions civiles. 

Les  peines   canoniques  s'attachent   plus 
particulièrement  à  des  délits  que  les  ecclé- 
siastiques seuls  peuvent  commettre;  aussi 
les  ecclésiastiques  seuls  peuvent  les  infliger. 
Ces  peines  consistent  en  des  privation'is  spi-^ 
rituelles  ou  temporelles ,  l'interdit  ou  la  cen- 
sure ,  la  privation  d*un  bénéfice ,  le  jeûne 
au  pain  et  à  l'eau ,  la  dégradation  des  ordres 
sacrés ,  la  déposition^  la  suspension ,  le  ren^ 
voi  à  la  communion  des  laïcs ,  la  privatioii 
pour  un  temps  d'un  rang  dans  l'église ,  de 
voix  délibérative  dans  le  chapitre ,  dés  dis- 
tributions d'une  partie  des  gros  fruits^  l'en- 
voi au  séminaire. 

Les  jeûnes ,  l'envoi  au  séminaire  et  quel-, 
ques  autres  peines  qui  ne  tiennent  qu'à 
la  discipline  sont  prononcées  par  l'éyêque* 
Le  juge  laïc  prononce  aussi  la  privation  des 
î^énéfices. 
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Nous  nous  félicitons  avec  Tauteur  de  n'a- 
voir plus  à  parler  des  peines  arbitraires.  Les 
ordres  attentatoires  à  la  liberté  ,  les  exils  | 
les  emprîsonnemens  illégaux ,  tous  les  abus 
4u  pouvoir  ont  disparu  sous  le  régimç  de  la 
justice  et  de  la  raison.  , 

TROISIEME    PARTIE. 

M.  dePastoret  consacre  la  troisième  partie 
de  son  ouvrage  aux  rapports  des  peines  avec 
les  crimes.  Cette  partie ,  traitée  avec  un  dé- 
veloppement complet,  est  partagée  par  des 
divisions  et  subdivisions  ,  dans  lesquelles 
l'auteur  paroît  n'avoir  rien  omis  de  ce  qïii 
pouvoit  appartenir  à  son  sujet. 

Les  rapports  des  peines  sont  naturels.^  so<f 
ciaux ,  politiques  ,  fortuits  ,  légaux,  méta- 
physiques, physiques^  moraux ^ locaux  ou 
|)écuniaires. 

hes  rapports  naturels  se  bornent  aux  droits 
de  l'homme  en  général,  ou  à  la  position^ 
lie  l'oflTensé  envers  le  coupable ,  ou  du  cou-^ 
jpable  envers  l'offensé. 

Les  peines  ,  dans  leurs  rapports  naturels  , 
sont  celles  qui  sont  applicables  à  l'infractiou 
des  premiers  devoirs.  La  position  naturelle 
du  coupable  envers  l'offensé ,  ou  de  Voffeusé 
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«nvers  le  coupable ,  donne  à  la  même  actio4 
tiH;  caractère  différent  ;  par  exemple  :  Tho» 
micide  est  un  crime  très  -  grave  ;  mais  il  le 
flevient  davantage  ,  s'il  ^est  commis  par  un 
fils  ou  par  uri  père  • 

Les  rapports  sociaux  sont  au  nombre  de 
iîx  ;.  rapports^  dé  la  peine  avec  Tinfluence  dil 
<;rime  ;  rapports  de  la  peine  avec  le  scandale 
du  crime;  -rapports  de  la  peine  avec  le  trôu^^ 
t)le  apporté  à  Tordre  public';  rapports  de  lai 
feine  avec  Ua  difficulté  de  se  garantir  dtL 
crime  ;  rapports  de  la  peine  avec  la  multipli-- 
cité  des  crimes  ;  rapports  de  la  peine  avec  l^i 
rang  du  coupable  ou  de  l'ofTensé.  ^ 

Le  rapport  de  la  peine  avec  l'influence  du 
crime  est  le  besoin  de  proportionner  les 
peines  selon  que  les  crinles  influent  sur  Id 
malheur  public  ;  c*est-à-dire ,  le  devoir  de 
punir  plus  rigoureusement  ceux  qui  sont  plus 
Huisibles. 

Le  rapport  de  la  peine  avec  la  publicité  du 
erimeexige  que,dans  certains  cas  etpour  cer^ 
tains  délits  très- rares  et  très-extraordinaines^ 
on  s'abstienne  de  condamnations  publiques 
plutôt  que  d'offrir  à  la  pensée  des  hommes^ 
des  actions  sur  lesquelles  il  ne  convient  par 
d'avertir  l'imagination. 

Le  rapport  de  la  peine  aux  délits  quitrois^ 

IL  5 
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blent  Tordre  public  exige  que  le  châtiment 
suive  la  mesure  naturelle  du  préjudice  que 
ces  délits  ont  causé  (  i  )  ;  par  exemple  ,  la 
punition  d'un  magistrat  prévaricateur  sera 
plus  rigoureuse  que  celle  d'un  ecclésiastique 
f^imoniaque.  Aussi  y  dans  le  premier  cas ,  les 
Anglois  privent  de  l'existence  civile ,  et 
ajoutent  à  la  punition  par  la  confiscation 
de  tous  les  biens  :  dans  le  .second  cas  ,  ils 
condamnent  seulement  à  payer  le  doiible  de 
|a  valeur  du  revenu  annuel  du  bénéfice. 

Le  rapport  dje  la  peine  avec  la  difficulté 
de  se  garantir  du  crime  indique  une  né- 
cessité de  punir  plus  sévèrement  les  crimes 
dobt  il  est  le  plus  difficile  de  se  garantir. 
Aussi  l'empoisonnement,  dont  on  peut  moinç 
se  préserver  que  de  toute  autre  attaque  ho- 
micide ,  est ,  aux  yeux  de  la  loi ,  plus  cri- 
minel encore  que  l'assassinat ,  comme  le  vol 
domestique  l'est  plus  que  le  vol  ordinaire. 

Quelquefois  il  arrive  que  tel  genre  de 
crime  devient  plus  fréquent  dans  la  société, 
c'est-à-dire ,  que  l'on  remarque  qu'un  bien 
plus  grand  nombre  de  personnes  s'en  ren- 
dent coupables.  Alors  la  loi ,  pour  remédier 

(i)  Ce  rapport  et  le  premier  des  rapports  sociaux 
fiaroissent  Idenâques. 
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à  Ip.  fréquence  de  ces  délits  ,  y  attribue  une 
peine  plus  grave  ,  et  par  -  là  établit  un 
rapport  de  peines  ayec  la  multiplicité  det 
crimes. 

.  X^  rapport  de  la  peine  avec  la  personne 
pu  le  rang  du  coupable  ou  de  roifensé 
exige  que  1^  coupable ,  s'il  est  d'un  rang  dis<^ 
tingué  ,  soit  puni  plus  rigoureusement  que 
tout  autre;  car  H  qi,  manqué  à  la  fois  par 
^'a.ction  et  par  l'exemple  ,  puisqu'étant  d^ns 
ipie  perspective  pW  élevée ,  sop.  délit  a  , 
pour  ainsi  dire  ,  été  vu  de  plus  de  monde. 
Cette  personne  d'ailleurs  ne  doit-elle  pas 
une  obéissance  plus  stricte  à  la  loi  qiii  luiga^» 
rantit  de  plus  grands  avantages  ?  D'un  autre 
côté  y  rofFepseur  est  plus  coupable  |  si  l'of- 
fensé est  un  magistrat  sur  $on  tribunal,  ou  unt 
prêtre  dans  le  temple  divin ,  etc.  Le  respect 
dû,  pour  l'utilité  publique,  à  ces  fonqtionnal- 
res  ,  suspend  sans  doute,  pendant  i'exercica 
de  leurs  fonctions ,  l'égalité  fondamental, 
de  tous  les  citoyens  devant  la  loi. 

Les  peines  ont  des  rapports  nécessaires' 
avec  le  temps  où  elles  furent  établies  ;  avec 
le  degré  de  civilisation  du  peuple  auquel  on 
les  inflige  ;  avec  les  principes  de  son,  gou- 
vernement :  c'est  ce  qu'on  appelle  rapports 
politiques» 

^4 
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Les  malheurs  ou  les  dangers  publics  ùat 
fait  souvent  éclore  ,  dans  les  différentes 
contrées  ,  de  nouvelles  loix  pénales  néces- 
saires aux  circonstances.  Les  circonstances 
ont  changé -,  mais  les  loix  rfont  pas  changé 
avec  elles.  Ces  loix  sont  souvent  restéesf 
comme  pour  attester  ou  la  tyrailmé^  des  des^ 
potes  qui  les  avoient  inventées  ,  ou  les  maU 
heurs  des  temps  qui  les  avttieht  introduites.  ' 
Chez  tin  peuple  presque  ^ddUrage  ;  les 
châtimens  ne  sont  pasf'  léé'-même'S  que 
ceux  d'un  peuple  civilisé.  Moins  une  na* 
tien  est  éclairée  ,  plus  ses*  loix  pénales 
sont  cruelles.  On  connoît  la  sévérité  dii 
code  pénal  que  Moïse  donna  aux  Hébreux: 
Lé  blasphème  ,  la  violation  du  sabbat, 
quelques  autres  omissions  de  pratiques  relî- 
gieuses,lesortilege,radultere  y  étoient  punis 
de  mort  comme  Thomicide- 

Dans  les  premiers  siècles  de  leur  existen- 
ce ,  les  Roumains  ont  eu  aussi  un  code  pénal 
très-rîgotireux.  Il  s'adoucit  avec  les  progrès 
de  la  civilisation ,  mais  non  pas  si  absolu- 
ment qu'il  ne  restât  des  traces  d'un  temps 
plus  grossier.  On  conserva ,  par  exemple ,  le 
talion ,  cette  loi  des  peuples  îgnorans  ou 
barbares ,  parce  qu'elle  est  plus  facile  à  cpB* 
cevoir  et  plus  simple  à  adopter» 
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*  Les  nations  peu  ciYÎlisées  attachent  une 
très -grande  importance  à  certains  crimes*. 
Le  parjure  y  est  sauvent  pxini  de  mort.  I^a 
raison  en  est  que  la  bonne  foi  est  plus  ne- 
cessaîir^'îà  bù  il  yàp^u  de  loîx  ciViles/Le 
«erJEterit  est  alors  Furtique  appui  des  eng»- 
gemehs  contracte»  :  fl  tient  lieu  de  nos  té- 
moiirts  jde*  nos  preuves ,  de  nos  actes ,  de  nos 
officiers  publics;    •     -    '  *  * 

hei  crimes  ^  commre'léé  peines  ,' ont  tou- 
jours des  rapports  avec  les  différens  gouver- 
nemens  établis..  Aii^si  Ppisiyetéseça:xeg(]Lrdée' 
comme  un  plus  grand/  crime  dans  un  pays 
libr^e  que  '  sous  un  gouvernement  despotique, 
parce  qatie  ^  dans  le^  états  libres ,  o  Véut'^uë* 
le  cifcPyëft,  par  son  activité,  àcquiefe  les 
moyelïî  tî*'entreteilîr  uif  plus  grand*  nombre 
d'enfans  qui  deviendront  ^es  soutiens  delgi 
république  :  on  veut  qu'il  se  mette  .toujours 
en  état  d'aiderv  sa  .patrie  dans  des  J&omens 
de  crise.  Soloii  âvoit,  à  Athènes' ,•  placé 
l'oisiveté  parmi  les  crimes  publics-  dont 
chaque  citoyen  avoit  le  droit  d'accuser  et 
de  se  plaindre.  Dans  les  gouvernemens  des- 
potiques^ au  contraire,  quel  intérêt  peut 
déterminer  au  travail ,  quand  les  besoin$ 
jiaturels  sont  satisfaits?  Ce  n'est  pas  sans 
.douce  pour   acquérir  tine  grande  fortuné 
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dont  on  peut  èwe  k  chaque  insiant  dépouilla 
par  le  despote  ou  ses  yisirs.  La  paresse  doi|f 
y  devenir  si  commune  qu'elle  cesse  d'y  êtr^ 
méprisée  (i),. 

Une  nation  gnerriôre  n'a  ni  le  même  esr 
jprîjc ,  ni  les  mêmes  loîx ,  ni  les  mêmes  peines 
qu'une  nation  cpimnerçante.  Les  délits  reli- 
gieux seront  pimisiçtay^n^e  dans  ym&théoT 
eratie.  Plus  le  gouvernemey^t  est  libr0  >  plus 
la  prisbn  ou  l^tç^v^ux  publics  sonl^  une 

(i)£a  suivant  la  différence  des  rapports  des  crimes 
«|C  des  peines  dans  ces  denx  gôuvernemens  »  ne  peut-on 
j|i9S ^joutpr  que,  sous  te*  gouvernesient  républicain ;|. 
tpMifSs  ii5s  ^tt^intes  portéçs  k  h  liberté  sont  crîinineUes , 
^u  lieu  qii'i^n  desppte  n'est  jalouy  que  de  son  autotiré  ? 
D*un  côté.,  les  peines  ne  sont  prononcées  ()ue  sur  la 
idémonstfation  du  crime  ;  de  l'autre, elles  sont  acquises 
par  la  haine  du  despote  ou  de  ses  favoris  «  et  le  soupçon 
tf un  dSft Vaut  preuve. 

Dans  iles^ pays  libres ,  aux  ifiènagemens  pour  la  vie 
4^^  j?f  n^n^s ,  à  la  ^ropor^ion  et  àia  douceur  admises 
4a;3ifsles,  peines,  ne  çr^îf'^n.pas  voir , dans  la  Jioi  ({ui 
condamne ,  une  mère  gu;  pufiit.à  regret  ?  Sous  un  de5« 
pote ,  les  peines  existent  souvent  sans  crim^j^et  à  ta 
manière  dont  ces  tyrans  ont  tant  de  fois  traité  !e$  hom- 
mes en  Perse,  à  Constantinople ,  dans  Rome  tombée 
sous  le  joug  des  empereurs  »  et  dans  tant  de  parties  de 
VAsïe  et  de  TAfrique ,  on  croit  voir  des  ennemis  da 
^enre  humain  acharnés  ^  sa  destruction. 
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peine  cniella  :  en  enferm$.at  le  citoyen  ^ 
on  lui  enleye-  un  bien  doiit  il  jpuissoit.  L^à 
confiscation  est  aussi  une  peine  bien  plus 
çentîe  dans  ces  pays  où  la  conservation  de  la 
fortune  est  assurée  ^  que  dans  ceux  où  elle  est 
sans  cesse  exposée  à  la  rapacité  toujours 
rarypiUànte  et  toujours  ^bsobie  d  un  des* 
l^ote.  Celiu-ci  ne  sait  plus  que  menacer  la 
yie  :  et  a-^-ili^^tre  chose  4  faire  perdre  à  des 
efte^ayes  f 

.  On  peut  appeller  fortuits  les  rapports  qui 
B^seziA  de  la  qualité  du  crime,  de  la  xbm:^ 
niere  dont  il  a  été  commis ,  des  instrument 
4ont  on  s'est  servi  pour  le  commettre,  du 
nombre  des  cpupables  iCtt  an  di^gré  de  com«c 
plicitéy  de  tou^s  les  circonstances  qui  ont 
{précédé  omaçcompa^é  l'action ,  de  Tévéne^^ 
9ient  ou  de  l'iBSue  du  crime. 

La  qualité  du  lorime  le  rend  plus  léger  ou 
plus  grave  ;  par  exemple ,  l'action  de  tuer 
son  père  est  beaucoup  plus  atroce  que  tout 
autre  homicide*  La  manière  dont  un  vol  a 
été  commis  exige  une  peine  plus  ou  m^ina 
grave  :  celui  qui  dérobe  avec  adresse  eêt 
moins  dangereux,  et  par  conséquent  moini 
punissable  que  le  voleur  avec  effraction  • 
L'instrument  du  crime  doit  avoir  aussi  dé 
l'influence  fim  k  peine  ;  l'empoisonnement 
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mérite  une  punition  plus  rigoureuse  qttrf 
l'assassinat  y  parce  qu'on  peiit  moins  s'èit 
préserrer.  On  conçoit  eTidemment  que  la 
peine  ne  peut  être  la  même  et  pour  Fexé* 
auteur  d'un  crime, .et  pour  tous  ses  compli-* 
ces  indifféremment.  Il  faut  avoir  égard"^ 
quant  à  ceux-ci ,  aux  difFérens  degrés  dëh 
complicités  La  peine  d'un  déiit  doit- être 
aussi  modifiée' sur  les  circonstetticesqùi-l'ôntl 
précédé  ou  accompagné  ;  im  liomieide  oc- 
casionné par  un  outrage  yiol^nt  n'est  pas^ 
H». crime  aussi  prunissable  qu\in  hômicîdg 
de  '  dessein  préïnédité.  Le  viol  >  le  rapttirerrÇ 
aussi  de  toutes  fes  circonstances  plus  dii 
moins'  de  gravie;  L'issue  de  certains  délita 
doit  influer  également?  sur  lettr'pùAition:  j  èni 
eftit^  celui -qui  dftns  une  <^ué3felle  tue  sort 
adversaire  ,  doit  sans  doute  être  ptiui  plùsr 
gravement  que  s'il  n'en  eût  résulté  que  des 
,  blessures-    -  '  '. 

Les  rapports  légdux  sont  ceuit  que  pro- 
duisent le  caractère  des  preuves  ,  les  pré- 
somptions du  crime ,  la  difficulté  de  le  dé- 
couvrir ,  et  l'influence  des  loix  civiles  sur  les 
loix  pénales.  ' 

Une  grande  erreur  a  eu  lieu  dans  plusieura 
législations  ,  en  ce  qu'elles  ont  cru  pouvoir 
combiner  la  peine  avec  le  caractère  des 


preuVçs ,  au  défaut  de  conviction  entière; 
iL'accufié  n'étoit  pas  à  la  vérité  dévoué  à  touta 
la  rigueur  due  au  crime  dont  il  étoît  pré-^ 
irenu  ;  mais  il  étoit  condamné ,  quoiqu'il  ne 
£it  pas  démontré  coupable^  et  sa  peine  étoit 
graduée  sur  la  vs^leur  des  présomptions,  La 
maison  nous  dit  cependant  avec  Charlema- 
gne  (i)  ,  que  ce  n'est  pas  l'accusé,  mais  la 
convaincu  qui  est  coupable.  La  loi  a  sou<^ 
^ent  augmenté  les  peines  à  proportion  de  1^ 
difficulté  de  découvrir  les  crimes.  Les  loix 
civiles  o»t  des  ^apportfi^  avec  le  code  pénal , 
en  ce  que  l'injustice  de  quelques-unes  de  ces 
loix  donne  lieu  à  des  désordres  >  et  trop 
souvent  à  des  crimes  qui  nécessitent  le  be^ 
isoîn  des  punitions  (2).  Corrigeons  nos  loix 


(1)  Capîtul.  liv.  X ,  §.  186. 

(2)  Qae  de  crimes  n'a  pas  occasionnés  la  stupide  coii^ 
fume  départager  inégalement  le  bien  d'un  père -^jUtre^ 
ses  enfans  !  Croitron  que  ceux  qui  ont  été  victimes  dci 
cet  usage  aient  bien  du  respect  et  de  la  soumission  pou^ 
les  loix  y  quand  le  premier  effet  qu'ils  en  ont  éprouvé  a( 
été  pour  eux  un  acte  de  tyrannie  i  Si  leur  situation  donnât 
^  quelques-uns  plus  d'émulation ,  et  les  force  à  plus  de 
mérite ,  combien  d'autres  pourroit-on  citer ,  qui ,  privés 
de  leur  fortune  actuelle,  de  Taisance  à  laquelle  ils 
avoient  été  accoutumés  jusqu'alors ,  n'ont  pu  [réformer 
^urs  dipsirs  et  leurs  besoins  sur  leurs  moyens  ?  La  vcrtia 
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ciriles ,  adoptons  -  en  de  plus  justes  :  non« 
iiurons  moins  de  délits,  et  les  peines  devien- 
dront moins  nécessaires. 

Les  i^apportt  métaphysiques  proviennent 
des  causes  6u  des  motifs  du  crime  ^  de  Tin*- 
fention  du  coupable ,  de  son  instmction  ou 
dé  son  intellijgence. 

Plusieurs  motifs  eiccîtent  au  crinre  ,  et  la 
diversité  des  causes  doit  avoir  une  inâuen* 
èe  différeilte  sur  sa  gravité  comme  sur  sa 
|>eme.  Le  vol ,  commis  parle  besoin  extrême  ^ 
est  beaucoup  moins  criminel  que  celui  quî 
est  commis  par  Favidité,  L'intention  certaine 
d'rni  délit  doit  ajouter  à  sa  peine  :  un  ban- 
queroutier frattdulteux  méi'rte  sans  doute  ime 
punition ,  tandis  que  le  négociant  failli  pat 
des  pertesqu'ilne  doit  pas  à  son  imprudence^ 
doit  être  absous  parla  loi.  Un  délit,  q\ii 
n'est  tel  que  relativement  à  des  conrexktions 
légales  y  doit  obtenir  toute  indulgence  ,  si 
celui  à  qui  il  a  été  imputé ,  a  ignoré  cette 


leur  offroit  dans  le  travail  des  supplémens  honorables; 
mais  la  vanité  auroit  rougi  :  il  a  fallu  d'autres  ressources^ 
De-li  les  joueurs ,  les  imrigans ,  les  adulateurs ,  les  pa* 
fasites ,  etc.  ;  de- là  la  progression  des  désordres  ,  des 
crimes  ;  de-ti  la  nécessité  de  multiplier  les  punitions. 
(Combien  we  seule  kÀ  rèfbnfiée  détruiroit  do  crinM-l 
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dorivéntioïi.  Ainsi  un  voyageur,  en  arrivant 
dans  un  pays  nouveau  pour  lui,  commet 
quelque  infraction  à  des  usages  particuliers 
de  ce  pays  ;  on  ne  peut  sans  injustice  lui  faire 
portoT  la  peine  de  son  ignorance. 

Les  rapports  physiques  sont  ceux  qui  dé- 
rivant du  sexe  de  Taccûsé ,  dp  son  âge,  do 
8a  situation  physique. 

Il  est  un  sexe  dont  lés  organes  dont  plus 
fbibles  :  plusieurs  nations  ont  adouci  pour 
ce  sexe   la  rigueur  des   supplices.    Chez 
nous  ,  jamais  la  condamnation  à  mort  n'a 
fait  subir  aux  femmes  le  supplice  de  la  roue. 
L'enfance  doit  échapper  aux  peines  capita- 
les ,  parce  que  cet  âge  île  suppose  pas  la 
connoissance  parfaite  dû  bien  et  du  mal ,  et 
ses  délits  ne  pouvant  pas  être  dangereux  à 
cause  de  sa  foiblesse  ,  elle  mérite  correction 
plutôt  que  châtiment.  Lès  fous  et  les  imbé- 
cilles  reconiiu$  Hé  Soïit  pas  dans  le  cas  de  la 
punition,  ^^tCe  qu*ils  ne  posisedent  pas  leur 
liberté-  LHvroîssé,  dans  être  à  beaucoup  près 
dans  nn  cas  aussi  favorable ,  ne  mérite  poi^r-* 
tant  f)as  toiîtê  la  sévérité  dont  la  loi  useroit 
à  regard  d'un  {lomm'e    doué  de  toute  sa^ 
raison. 

Les  peines  ont  des  rapports  avec  Téduca^ 
tlon,  avec  Topinion  publique,  avec  la  re* 
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ligion ,  avec  les  mœurs  des  peuples  :  cet 
rapports  s'appellent  moraux. 

Les  crimes  qui  tiennent  à  l'oisiveté  seront 
plus  grands  dans  uji  pays  où  l'éducation 
excite  au  travail ,  que  dans  un  pays  où  elle 
flatte  le  goût  naturel  de  la  paresse  et  de 
l'indolence  ;  comme  la  lâcheté  sera  plus 
.coupable  dans  un  gouvernement  où  des. 
^exercices  guerriers  ont ,  dès  l'enfance ,  ex- 
cité le  couraga.  Le  législateur  ne  punira-t- 
U  pas  toujours  plus  sévèrement  lès  fautes 
qu'il  a  eu  l'intention  plus  spéciale  de  pré- 
ivenir  ?  L'effet  de  la  peine  est  manqué,  si  elle 
contredit  l'opinion  publique.  Chez  un  peu- 
ple corrompu ,  les  crimes  de  la  fornication 
cessent  d'être  punis  ,  quoiqu'aucuue  loi  n'ait 
abrogé  les  peines  décernées  contre  ces  cri- 
mes dans  les  temps  où  les  mœurs  étoient 
jplus  pures.  Les  loix  pénales  ont  un  certain 
rapport  avec  les  opinions  religieuses. 
Jj'homme  punit  par  l'échafaud ,  et  Dieu  par 
les  remords.  On  sent  assez  que  les  peines 
sont  plus  douces  ,  là  où  les  opinions  reli- 
gieuses ,  ayant  plus  de  force  ,  réforment 
davantage  les  délits ,  et  où  l'on  craint  en- 
core d'autres  pimitions  que  celles  que  la  loi 
peut  infliger. 

Toute  législation  doit  être  conforme  à  la 

façon 
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Façon  la  plus  générale  de  penser  d'un  peu- 
ple. Les  loix  se  brisent  contre  un  ancien 
préjugé  :  le  duel  et  le  vol  domestique  en  sont 
<ies  preuves  :  plus  un  peuple  est  corrompu , 
moins  il  observe  ses  loix  ;  plus  il  est  impa- 
tient de  secouer  le  joug  salutaire  qu'elles 
lui  imposent.  Il  faut  alors, pour  établir  des 
punitions  efficaces,  les  approprier  aux  meours 
de  ce  peuple.  Les  conquérans ,  accoutumés 
à.  une  vie  dure  et  active ,  familiarisés  avec 
le  sang  ,    auront  une  législation  plus  sévère 
qu'un  peuple  mou ,  qui  ne  connoît  que  les 
jouissances  du  luxe  et  des  arts.  La  résistan- 
ce des  loix  contre  les  mœurs  est  toujours 
inutile  ;  les  mœurs  au  contraire  subjuguent 
souvent  les  loix  :   celles  -  ci  n'ont  alors  de 
forces  que  par  leur  flexibilité  même  ,  et  ce 
n*est  jamais  qu'en  attaquant  indirectement 
l'opinion,  et  en  la  tournant,  pour  ainsi  dire, 
que  le  législateur  pourra  triompher    à  la 
longue  de  celle   qu'il  veut  détruire  et  des 
mœurs  qu'il  veut  corriger.  La  plupart  des 
crimes  étant  plus  ou  moins  graves ,  selon 
le  degré  de  corruption  des^peuples  ,  il  arri- 
vera que  la  prostitution  obtiendra  en  France 
plus  d'indulgence  que  dans  quelques  can- 
tons âpres  de  la  Suisse. 
Leô  rapports  locaux  naissent  du  climat, 
a«  année.  Tome  L  L 
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de  la  patrie  du  coupable ,  du  lieu  où  Ton  a 
commis  le  crime  ^   et  du  temps  pendant 
lequel  il  a  été  commis. 

Il  est  des  vertus  absolues  reconnues  telles» 
par  Tuniversalité  des  hommes  ;  mais  il  en  est 
d'autres  qui  tiennent  au  climat ,  ou^  pour 
s'exprimer  plus  clairement ,  il  est  des  actes 
qui ,  nécessaires  et  prescrits  dans  certains 
pays  ,  peuvent  être  et  sont  indifFérens  par- 
tout ailleurs.  Il  en  est  de  même  des  vices  : 
la  jalousie^  ordinaire  dans  TOrient,  y  autorise 
des  précautions  qui  seroient  chez  nous  des 
outrages;  on  y  appelle  crimes  des  actions  que 
nous  regarderions  comme  très-indifférentes  : 
au  Nord,  les  crimes  sont  plus  souvent  l'effet 
des  besoins  naturels  :  au  Midi ,  ils  sont  ex- 
cités par  les  passions  de  la  volupté.  La  difïé-^ 
rence  de  ces  causes  de  délits  doit  nécessai- 
rement en  apporter  dans  les  peines  qui  lem* 
sont  applicables  suivant  l'exigence  des 
mœurs  et  des  climats. 

Des  peuples  anciens  ont  quelquefois  puni 
l'étranger  plus  rigoureusement  que  le  cî^ 
toyen.  Cette  partialité  est  à-la-fois  impolitt- 
que  et  barbare  ;  impolitique  ,  parce  qu'elle 
aliène  l'affection  des  étrangers  ;  barbare , 
parce  qu'elle  est  une  injustice  plus  criante 
«ncore  envers  un  homme  qui^  n'étant  paa 
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né  parmi  hous  ,  peut  ne  pas  coimoîtxe  touta 
l'étendue  des  obligations  que  la  loi  lui  im- 
pose. 

Le  lieu  détermine  quelquefois  la  gravité 
du  crime  ;  un  assassinat  commis  dans  un 
temple  est  plus  criminel  que  s'il  eût  été 
commis  ailleurs.  Tel  acte  qui  eût  été  in- 
différent dans  la  rue,  dans  une  promenade, 
devient  dans  un  temple  un  acte  d'irrévéren- 
ce plus  ou  moins  répréhensible.  Il  semble 
aussi  que  le  temps  où  le  crime  a  été  com*- 
mis  peut  y  ajouter  encore  de  la  gravité* 
Une  maison  brûle  :  sous  prétexte  d'y  porter 
du  secours ,  on  vole  ;  ne  se  sent-on  pas  ré- 
volté davantage  contre  un  crime  qui  s'«st  si 
odieusement  enveloppé  des  apparences  dé 
bienveillance  et  d'humanité  ?         .        ' 

Les  rapports  pécuniaires  renferment  les 
amendes  ou  les  compositions  pécuniaires. 
Ce»  expiations  pénales  -étoîeût  beaucoup 
plus  en  usage  chez  nos  ancêtres  que  de  nps» 
jours.  Nous  remarquons  dans  notre  histoire 
des  époques  où  ces  compositions  satisfais 
soient  à  tous  les  délits.  Ce  genre  de  peine 
punit  davantage  chez  un  peuple  pauvre 
que  chez  un  peuple  opulent ,  comme  la  me- 
XU^ce  dç  U  mort  axu:a  toujours  plus  d'in^^ 

La 
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fluence  chez  des  peuples  heureux  ,  libres  et 
riches. 

Dans  les  peines  pécuniaires ,  la  loi  est  plu^ 
rigoureuse  envers  Tirifligent.  Il  convient 
donc  que  ,  pour  un  délit  semblable  ,  Tindi- 
gehtet  le  riche  soient  punis  sur  un  tarif 
proportionné  à  la  difFérence  de  leurs  fortu* 
nés.  On  connoîc  Thistoire  âe  Nératius  ,  ce 
romain  qui  se  promenait  suivi  d'un  esclave 
chargé  de  payer  le$  soufflets  qu'il  se  faisoit 
un  plaisir  de  distribuer.  La  loi  avoît  fixé  cha- 
que soufflet  à  vingt-cinq  sols ,  et  Nératius 
étoit  assez  riche  pour  se  procurer  cette 
jouissance  plusieurs  fois  ^ous  les  jours.  Avec 
de  Tor,  on  pou  voit  être  coupable  à  son  gré  ; 
le  crime  n'étoit  défendu  qu'au  pauvre. 

QUATRI3E.MB    PARTIR 

Dans  cette  dernière  partie  l'auteur  s'ap- 
plique à  démontrer ^qiie  les  loix  ne  seront  ja- 
mais bien  observées ,  si  le  législateur  n'éta- 
blit uije  proportion,  exacte  entre  les  déhts  et 
les  peines ,  et  si  l^ur  impartialité  ne  garan- 
tit la  punition  certaine  des  couppi^bles. 

La  poursuite  des  délits  appartient  naturel- 
lement à  l'offensé  ou  à  sa  famille,  Plusieurs 
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peuples  déclaroient  infâmes  jceux  qui  ne 
vengeoient  pas  la  mort  de  leur  père  assas* 
slné.  Parmi  nous  ,  l\3ffensé  n'a  pas  le  droit 
de  réclamer  la  peine  :  des  réparations  d'hon- 
neur ,  des  réparations  pécuniaires ,  voîlà  • 
tout  ce  qu'il  peut  obtenir  ;  c'est  le  procureur 
du  roi  qui  seul  a  l'obligation  de  solliciter  la 
yindicte  publique. 

La  mesure  naturelle  des  peines  se  trouve 
dans  le  sentiment  qui  a  produit  le  crime. 
Ainsi ,  lorsqu'un  marchand  s'est  servi  de 
faux  poids  et  de  fausses  mesures  ,  il  con- 
viendra de  punir  par  une  forte  amende  cette 
fripponnerie ,  qui  a  sa  cause  dans  un  senti- 
ment dé  cupidité  ;  d'afficher  à  ta  porte  la 
condamnation  du  coupable  ,  et  d'y  clouer 
les  instrumens  de  son  délit.  L'infamie  ,  qui 
«doit  être  si  souvent  employée  comme  peine, 
manquera  son  effet ,  si  on  l'applique  à  des 
actions  que  la  loi  peut  défendre  ,  mais  que. 
l'opinion  ne  regarde  pas  comme  infâmes  ; 
telles  sont  lo  braconnage,  la  contrebande  ou 
le  faux-saunage  (i).  Un  homme  a  employé, 

(i)  Il  faut  espérer  que  les  François,  cesseront  désor» 
mais  d*ex€user  et  de  plaindre  les  contrebandiers.  Us 
comprendront  enfin  que  la  contrebande  est  un  vol  fait 
au  revenu  nécessaire  de  Tétat  ;  qu'elle  est  par  conséquent 
un  attentat  indirect  contre,  sa  conservation  ;  et  que ,  si  elle 
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dans  les  assemblées  électorales  ,  la  brigue 
et'la  corruption  pour  obtenir  une  place  im- 
portante :  c'est  ici  le  délit  de  l'ambition  qu'il 
faut  punir  ,  en  le  déclarant  déchu  de  la  fa- 
culté d'y  parrenir  jamais. 

On  deviendroit  diffus  ,  si  on  rouloit  mul- 
tiplier les  exemples  sur  tontes  les  espèces  de 
délits  possibles.  Le  peu  que  nous  en  citons 
suffît  pour  faire  sentir  l'importance  de  fixer 
la  mesure  ou  la  nature  de  la  peine  ^  dans 
la  nature  même  du  sentiment  qui  a  fait  com-* 
mettre  le  délit. 

Le  supplice^  pour  être  juste ,  doit  être  pro- 
portionné au  crime.  Il  est  cependant  très- 
difficile  d'établir  entr'cux  une  proportion 
exacte.  En  effet ,  un  crime  qui  est  le  même 
dans  ses  effets  peut  appartenir  à  des  causes 
fort  différentes.  Les  circonstances  où  il  se 
sera  commis  auront  pu  l'aggraver  plus  ou 
moins.  L'homicide  de  dessein  prémédité 
n'est-il  pas  plus  coupable  que  l'homicide 
fortuit  ,  au  moment  môme  d'une  rixe  où 
Ton  en  seroit  venu  aux  coups  ?  Mais ,  s'il 
est  impossible  de  graduer  autant  les  peines 


est  imoins  criminelle  que  le  péculat,  elle  exige  aussi 
des  peines  moins  rigoureuses  qu»  celles  qui  sont  dues 
à  ce  dernier  crime* 
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que  les  crimes  ,  il  ne  Test  pas  de  tracer  des 
mesures  générales  dont  les  proportions  soient 
établies  sur  àe&  bases  de  modération  et  de 
justice ,  et  de  ne  pas  punir  également  des 
fautes  dont  la  nuisibîlité  est  inégale. 

Une  des  choses  qui  rendent  le  plus  dif- 
ficile à  établir  la  proportion  entre  la  faute 
et  le  châtiment ,  c'est  le  petit  nombre  des 
peines  et  la  variété  infinie  des  crimes.  Si  on 
adaptoît,  dans  beaucoup  de  cas  où  il  est 
possible  de  le  faire  ,  la  peine  aux  travaux 
publics  ^  on  trouvéroît  ,  dans  la  durée  de 
Cette  peine  j  la  proportion  qu'il  est  si  nécei* 
saire  de  trouver. 

Les  anciens  avoîent  coutume  d'exempter 
de  la  peine  due  à  un  crime  les  coupables 
qui  avoient ,  antérieurement  à  leur  délit  ^ 
rendu  les  services  les  plus  signalés  à  la  pa- 
trie ;  mais  ce  genre  de  compensation  est 
très-dangereux ,  et  il  ne  doit  pas  avoir  lieu 
sur-tout  du  crime  présent  aux  bonnes  ac- 
tions passées.  Si  l'on  a  rendu  de  grands 
services  à  la  patrie ,  c'est  à  elle  à  en.  don- 
ner la  récompense  :  si  on  lui  a  fait  un  grand 
tort ,  il  lui  appartient  d'en  punir.  En  effet , 
élever  un  homme  au-dessus  de  la  loi  ,  n'est- 
ce  pas  lui  assurer  une  indépendance  conr- 
traire  à  tous  les  principes  de  l'ordre  socis^l  ? 
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n'est-ce  pas  permettre  le  crime  ,  en  lui  as*- 
surant  1  exemption  de  Ig.  peine  ?  Il  est  ce- 
pendant des  cas  extraordinaires  où  l'impu- 
nité peut  devenir  utile  à  la  chose  publique* 
Dans  une  conspiration  qui  menace  la  pa- 
trie ,  si  un  des  conspirateurs  révèle  et  dé- 
montre le  complot  avant  son  exécution , 
Fintérêt  public  exige  qu'on  lui  accorde  sa 
grâce.' 

Notre  jurisprudence  est  pleine  d'exem- 
ples de  la  cumulation  des  peines.  Un  liDmme 
condamné  à  la  mort  Test  quelquefois  aussi 
à  avoir  le  poing  coupé  ,  à  être  marqué  avec 
un  fer  chaud  ,  à  l'amende  honorable  ,  ecc. 
Lorsqu'un  crime  est  puni  par  la  mort ,  n'est- 
ce  paê  montrer  un  acharnement  barbare  que 
d'y  joindre  encore  des  punitions  accessoires  , 
inutiles  à  l'exemple  ?  n'est-ce  pas  comme  si 
la  loi  éraignoit  que  le  patient  pût  échapper 
au  désespoir  ?  En  vain  allégueroit-on  que 
cette  cumulation  de  peines  est  une  diffé- 
rence nécessaire  à  établir  entre  des  crimes 
qui  méritent  le  dernier  supplice  ,  mais  dont 
les  uns  sont  plus  atroces  que  les  autres.  Non  : 
la  mort  étant  le  maximum  des  peines  ,  y 
ajouter  est  une  barbarie,  et  on  peut  répéter  , 
que  la  loi  est  toujours  plus  Respectée  par  son  , 
exactitude  que  par  son  excessive  sévérité. 
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Les  peines  ont  souvent  varié  selon  la 
condition  des  personnes.  Chez  les  Grecs  , 
les  Romains ,  les  Juifs  ,  les  Indiens ,  les  Nè- 
gres même,^  on  trouve  des  exemples  de  cette 
partialité  des  loix.  Dans  beaucoup  de  pays 
on  s'est  contenté  de  punir  les  nobles  par 
l'infamie  pour  des  crimes  qui  conduisoient 
les  roturiers  à  Téchafaud  :  n'étoit-ce  pas 
une  injustice  criante  f  L'homme  d'un  rang 
distingué  donne  un  scandale  bien  plus 
grand  :  il  a  par  son  rang  ,  par  sa  fortune  , 
par  l'ignorance  des  besoins  ,  par  son  édu- 
cation ^  beaucoup  moins  de  tentations  que 
tout  autre.  Ainsi,  puisque  ce  n'est  que  de- 
vant la  loi  que  le  foible  et  l'indigent  jpeu- 
vent  être  les  égaux  du  puissant  et  du  riche  , 
laissons-leur  au  moins  cette  égalité. 

Tout  moyen  de  punir  le  crime  est  mau- 
vais ,  quand  il  porte  sur  tout  autre  que  le 
coupable.  Cette  vérité  condamne  déjà  la 
confiscation  et  l'infamie  qui  s'étendent  sur 
la  postérité.  L'assemblée  nationale  vient 
d'abolir  une  de  ces  deux  injustices ,  la  con- 
fiscation. Il  faut  espérer  que  la  raison  dé- 
truira l'autre  ,  et  que  l'opinion  cessera  de 
faire  descendre  l'infamie  sur  la  postérité 
innocente  d'un  homme  supplicié  parce  qu'il 
a  été  coupable. 
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On  a  presque  toujours  remarqué  que  la 
sévérité  des  peines  a  eu  des  rapports  arec 
ia  liberté  et  le  caractère  des  peuples  :  elle 
indique  le  besoin  de  donner  pltis  d'énergie 
aux  moyens  de  répression  ;  elle  manque  son 
but.  On  Ta  déjà  dit  :  le  secret  le  plus  effi- 
cace pour  contenir  les  hommes  n'est  pas 
la  sévérité  des  loix  ,  mais  leur  exactitude. 
Citons  en  preuve  le  vol  domestique  puni 
de  mort  chez  nous.  C'est  Ténormité  du  sup- 
plice qui  empêche  toujours  que  ce  vol  ne 
soit  dénoncé.  Il  devient  ainsi  pl|is  commun 
par  la  presque  certitude  de  l'impirnîté.  Il 
seroitbien  plus  rare  sans  doute ,  si  des  peines 
moins  rigoureuses  lui  étoient  décernées. 
Alors,  l'humanité  n'arrêteroît  plus  la  dé- 
nonciation; et  la  loi  moins  sévère^  mais 
plus  exacte  ,  réprimeroit  bien  davantage. 
ce  Lorsque  la  peine  est  sans  mesure  »  ,  dit 
l'auteur  de  l'Esprit  des  Loix  ,  ce  on  est  sou- 
•»  vent  obligé  de  lui  préférer  Fimpunité  ». 

L'arbitraire  laissé  aux  magistrats  dans  la 
fixation  des  peines  présente  certainement 
une  foule  de  dangers  et  de  moyens  de  pré- 
variquer.  La  réunion  sociale  a  eu  pour  ob^ 
jet  de  se  soustraire  aux  désordres  particu- 
liers des  haines  et  des  vengeances.  Laisser 
aux  magistrats   la   libre  interprétation  des 
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loîxdans  rappliçation  des  peines  ,  c'est  ad- 
mettre ce  dangereux ,  ce  funeste  arbitraire  ; 
c'est  exposer  un  homme  à  dépendre  de  la 
bonne  ou  mauvaise  humeur  d'un  juge  ,  de 
fia  préyention  ,  et  même  de  sa  vengeance. 
En  effet  ,  s'il  arrivoit  qu'antérieurement  à 
toute  accusation  un  homme  eût  encouru 
lahaîne  d'un  juge ,  celui-ci  trouveroit  aisé- 
ment dans  son  état  les  moyens  do  faire  for- 
mer une  accusation  injuste  contre  son  en- 
nemi ;  et  il  lui  «eroit  également  facile  de  lui 
infliger  une  peine  non  méritée  ,  si  le  lé- 
gislateur n'avoit  pas  institué  des  foma^s  d'ins- 
truction ,  fixé  par  quelles  preuves  la  con- 
viction d'un  délit  pouvoit  être  acquise ,  et 
^nfîn  déterminé  la  peine  qui  échéoit  à  cha- 
que délit. 

Cependant ,  il  est  impossible  que  la  loi  ait 
tout  prévu ,  tout  calculé.  Il  est  des  cas  ,  ra- 
res à  la  vérité  .  mais  il  est  des  cas  où  la  loi 
peut  permettre  au  juge  j  non  pas  de  changer 
la  peine  ,  non  pas  de  l'augmenter ,  mais  de 
l'adoucir  ;  qu'il  ne  soit  jamais  le  maître  d'en 
prolonger  la  durée  :  l'humanité  applaudira 
à  ce  qu'il  puisse  quelquefois  ,  selon  les  cir-. 
constances  ^  se  montrer  plus  humain  que 
la  loi. 

Plys^eurs  peuples  ^  et  notamment  le6  Ko^ 
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mains  ,  ifous  ont  donné  le  fatal  exemple  d« 
la  partialité  des  loîx.  Il  ne  paroît  pas  cepen- 
dant que  cette  partialité  ait  été  poussée  plus 
loin  qu'en  France.  Personne  n'ignore  ce 
propos  populaire  :  On  ne  pend  que  les  pe^ 
tits  voleurs.  En  effet  ^  on  a  puni  chez  nous 
le  peuple  très-rigoureusement  pour  les  vols 
les  plus  légers  :  pn  l'envoyoit  journellement 
au^  galères  pour  le  braconnage  ;  tandis  que 
les  plus  audacieux  concussionnaires ,  que 
ceux  qui  s'étoient  rendus  coupables  du  plus 
horrible  péculat ,  jouissoient  de  Timpunité 
lorsqu'^ils  se  trouvoient  puissans  ;'  et  que  la 
seule  peine  qu'ils  pou  voient  encourir  étoit 
tout  'au  plus  la  restitution  d'une  partie  de 
leurs  brigandages*  Une  semblable  partialité  y 
qu'est-'cUe  autre  chose  ,  sinon  un  encoura- 
gement au  crime  ?  Lorsqu'un  homme  a  mal- 
heureusement réussi  à  étouffer  le  cri  de  sa 
conscience ,  que  risque-f-il  en  se  livrant  aux 
plus  injurieuses ,  aux  plus  excessives  dépré* 
dations  ? 

Nous  le  savons  ;  nous  exposons  ici  des 
lieux  communs  ;  mais  ces  observations  tri- 
viales sont  utiles.  Pour  forcer  les  hommes  à 
obéir  aux  vérités  les  plus  naturelles  et  les 
plus  simples^  il  est  quelquefois  nécessaire 
de  les  fatiguer  ,  de  les  persécuter ,  pour  aÎAsi 
dire  j  de  leur  fastidieuse  répétition. 
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La  contradiction ,  Igrsqn'elle  existe  entre 
les  loix  pénales  avec  les    idées  politiques  ^ 
morales  et  religieuses  ,  est  ce  qu'il   y   a  de 
plus  fatal  aux  mœurs  d'une  nation.  L'adul- 
tère est  réprouvé  par  la  religion  et  par  la  loi  : 
que  l'offensé  veuille  invoquer  celle-ci  pour 
venger  l'outrage  qu'il  a  essuyé  ,  il  ne  le  peut 
6ans  s'exposer  au  déshonneur  ,  à  la  honte  ; 
il  se  tait ,  et  son  silence  encourage  la  pro* 
pagation  du  délit.  Qu'un  homme  accepte  le 
duel   que  la  religion  et  la  loi  réprouvent 
également ,  il  manque  à  la  loi  et  à  sa  cons- 
cience ,  et  il  éprouve  des  remords  ;  et  si  ^ 
pour  obéir  à  celle-ci  ,  il  refuse  de  se  battre  ^ 
l'opinion  le  déshonore.  Il  est  bien  temps  que 
la  raison  anéantisse  enfiji  tous  les  malheu-^ 
reux  préjugés  qui  ont  depuis  si  long-temps» 
\isurpé  son  empire. 

Peut- on  nier  que  les  a§yles  ne  soient  une' 
protection  coupable  accordée  par  la  loi? 
Les  crimes  seroient  plus  rates  ,  si  les  hom- 
mes ne  voyoient  pas  de  moyen  qui  les  garan- 
tît du  supplice.  Les  nations  devroient  même 
s^entendre  entr'elles  pour  se  remettre  mu-, 
tbellement  les  criminels  qui  seroient  ré- 
clamés. 

^  L'activité  dams  les  jugemens  cri^ninels  est 
un, des  devoirs  du  piagistrat.  Il  ne  doit  pas 
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laisser  le  coupable  dans  l'attente  connue 
d'une  mort  inévitable.  D'ailleurs ,  plus  le 
moment  de  la  peine  est  voisin  de  celui  du 
crime ,  moins  elle  paroît  sévère.  L'effroi  que 
le  forfait  inspire  n'est  pas  encore  remplacé 
par  les  mouvemens  de  la  pitîé  :  la  punition 
en  acquiert  un  effet  plus  puissant.  Il  importe 
aussi  que  Texëcution  se  fasse  dans  le  lieu 
ioù  le  crime  a  été  commis.  L'exemple  en 
sera  plus  frappant  et  plus  utile  :  le  spectacle 
en  deviendra  plus  imposant  encore ,  si  la  pi- 
tié accorde  aii  patient  tous  les  adoucisse^ 
mens  qui  dépendront  d'elle  :  les  témoins  du 
supplice  en  seront  plus  attendris  et  mieux 
avertis  ,  pour  ainsi  dire  ,  de  toute  la  consé- 
quence de  la  {)eine  qui  termine  les  jours 
d'un  coupable. 

On  a  trop  souvent  refusé  des  dommages- 
intérêts  aux  accusés  reconnus  innocens.  On 
à  prétendu  que  l'erreur  des  accusations  étoit 
un  malheur  indîspensablement  lié  à  l'ordre 
souciai.  Mais  l'innocent  n'en  a  pas  moins  été 
la  victime  de  l'imperfection  des  loix  ,  et 
celles-ci  pourroient  trouver  un  dédomma- 
gement pour  lui  dans  une  amende  à  son  pro- 
fit exigée  de  l'accusateur  calomnieux.  Il  est 
d'ailleurs  des  réparations  honorifiques ,  plus 
(atisfaisëtutes  encore ,  et  ce  aetoit  une  insr 
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tîtution  bien  neuve  et  bien  salutaire  que  de 
réhabiliter  avec  éclat  et  avec  des  cérémo- 
nies publiques  l'honneur  d  un  citoyen  in  jus-, 
tement  inculpé. 

T/aut«ur  passe  ensuite  aux  peines  qu'il  se- 
roit  nécessaire  de  supprimer^  et  à  celles  qu'on, 
pourroit  leur  substituer.  Nous  croyons  qu'il 
a  été  prouvé  ,  dans  la  seconde  partie  de  cet 
ouvi'age ,  i*.  que  la  peine  de  mort  est  égale- 
ment proscrite  par  la  nature  ,  l'avantage  so* 
cial ,  la  politique  et  l'humanité  ;  a**,  que  cette 
peine  cependant ,  étant  subordonnée  à  l'u- 
tilité générale  et  à  une  nécessité  absolue  , 
elle  peut  être  prononcée  envers  les  crimed 
publics  qui  mettent  en  danger  la  société  en- 
tière ;  3^.  que  ,  dans  le  seul  cas  où  il  est 
permis  de  conserver  la  peine  de  mort ,  la 
potence  doit  être  préférée  à  tout  autre  sup- 
plice. 

D'après  ces  principes ,  il  faut  chercher 
quels  châtimens  on  doit  substituer  à  la  peine 
de  mort.  Il  semble  que  la  condamnation  aux 
travaux  publicspeut  y  suppléer  dans  bien  des 
cas.  Ce  genre  de  peine  a  même  cet  avantage, 
c  est  qu'en  même  temps  qu'il  peut  être  im 
moyen  de  répression  très-efficace  ,  il  peut 
être  un  moyen  de  réparation  très-utile  pour 
Ig  société.   C'est  dans   l'auteur  même  qu'il 
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faut  lire  tous  les  détails  dans  lesquels  il  entrô 

à  ce  sujet. 

M.  de  Pastoret  termine  son  ouvrage  par 
des  réflexions  sur  l'institution  des  jurés» 
Ces  réflexions  pleines  de  sagesse  peuvent 
servir  à%  flambeau  à  Taide  ducjuel  il  est 
difficile  ,  pour  ne  pas  dire ,  impossible  de 
s'égarer. 

Obligez , ""dit  il ,  les  magistrats  à  recon- 
noître ,  par  un  jugement  séparé  et  prélimi- 
naire ,  que  le  crime  commis  est  un  vol  avec 
effraction,  un  péculat,etc.  Ensuite  un  second 
jugement  prononceroit  que  l'^accusé  est  vé- 
ritablement coupable.  Enfin  un  troisième 
jugement  appliqueroit  la  peine  déterminée 
parla  loi.  La  vérité  sera  plus  facile  à  saisit, 
quand  on  aura  adopté  la  forme  tutélaire 
d'isoler  le  fait  du  crime  ,  de  celui  du  cou- 
pable ,  et  les  deux  faits  ^  de  lapplication  de 

la  loi. 

En  séparant  le  jugement  du* fait  de  celui 
du  droit ,  l'auteur  préfère  la  forme  eh  uiage 
chez  les  Romains ,  à  la  forme  des  jurés  d'An- 
gleterre. 

Chez  les  Romains,  les  jurés  n'y  étoîent 
pas  élus  pour  chaque  crime  en  particulier. 
Au  commencement  de  l'année  on  nommoit 
450  citoyens  qui  en  faisoient  les  fonctions 

toute 
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1R>uteraahée.  Sur  ce  nombre,  le  sort  en  dé-"" 
signoit   cent    pour  prononcer  sur  telle  ou 
telle  accusation ,  çt  sur  ces  cent ,   l'accusé 
pouvoît  en  récuser  cinquante. 

Cette  institution  paroît  préférable  en    ce 
znoment  à  toute  autre  ,  comme  plus  appro- 
priée à  notre  caractère  national.  Ainsi ,  dit 
l'auteur  ,   on   pourroit  nommer    dans  Pa« 
ris ,  par  exemple ,  600   notables   pris  dans 
toutes  les  classes  des  citoyens.  Ce  nombre 
se  diviseroit    en    dix    colonnes  ;    chacune 
d'elles  prononcôTOÎt  alternativement  selon 
l'ordre  de  date  des  accusations  ;  et  sur    les 
soixante  jurés  de  la  colonne  ,  l'accusé  ,  sans 
autre  raison  que  sa  volonté  particulière ,  au- 
roît  le  droit  d'en  récuser  trente.  On  pourroit 
ajouterrétablissement  d'un  registre  public  , 
où  le  juge  seroit  tenu  d'écrire  et  de  signer 
ces  mots  :  les  preuves  qui  s^ élèvent  contre 
r accusé  étant  plus  claires  que  la  'lumière 
du  jour  à  midi  ^  je  suis^d^avisde  le  condam" 
ner.  Ou  Ton  se  trompe  beaucoup ,  ou  cette 
formule  observée  avertiroit  la   conscience 
des  juges,  et  préviendroit  efficacement  la  lé- 
gèreté et  l'esprit   d'indifférence   dans  tous 
les  jugemens. 

Npus  finirons  cet  extrait  par  des  observa^- 
tions  que  l'étude  de  l'ouvrage  nous  a  fait 
a*  année.  Tome  I.  M 


178  Des  Loi:ft  ?ii<ALÊS,&c. 
faire.  Nous  conviendrons  que,  malgré  son 
étendue,  on  ne  peut  être  dispensé  de  recourir 
à  Tourrage  même  :  ouvrage,  qui  mérite  d'être 
lu  et  médité  partons  ceux  qui  ont  le  besoin 
d'approfondir  ces  sortes  de  matières.  Le  trai- 
té des  loix  pénales  par  M.  de  Pastoret  est 
le  plus  intéressant  et  le  plus  complet  qu'on 
ait  encore  vu  en  ce  genre.  Nous  n'hési- 
tons pas  d'annoncer  à  ses  lecteurs  qu'ils 
n'y  éprouveront  pas  le  dégoût  dont  on 
pourroit  craindre  quelquefois  qu'un  tel  su- 
jet ne  fût  que  trop  susceptible.  Une  érudition 
sans  luxe  y  accompagne  un  jugement  tou- 
jours sain.  Il  semble  que  l'auteur  ait  eu 
le  double  but  d'éclairer  l'esprit  et  de  per- 
suader le  cœur ,  et  il  faut  avouer  qu'il  a  par- 
faitement réussi. 
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-Projet  de  Finance  ^  ou  moyens  d^ augmenter 
les  revenus  de  VAnique^  par  Xénophon  j 
traduit  en  français  par  M.  Dumas  , 
professeur  d^ éloquence  au  collège  royal 
de  Toulouse^ 

JvÉNOPâON  naquît  450  ans  avant  l*efc  chrétienne,  et 
{>oussa  sa  carrière  dans  un  âge  avancé.  Comme  César , 
il  acquit  autant  de  réputation  dans  les  armes  que  dans  les 
lettres..  Il  fut  historien ,  philosophe  et  grand  politique.' 
Aux  avantages  d  une  figure  agréable  il  joignit  un  ca- 
ractère insinuant  et  une  éloquence  douce;  aussi  fut* il 
«urnomn^é  fakàlle  grecque ,  la  muft  attique.  Son  zelc 
pour  la  mémoire  de  Socrate  spn  maître ,  dont  il  a  re- 
cueilli les  traiîs  les  plus  méxnorables ,  fait  honneur  à 
ses  seintimens.  Ifi^ns  la  guerre  que  Cyrus  fit  à  son  frère 
Artaxerxcs  pour  lui  dispMter  le  royaume  de  Perse,  Xéno- 
phon son  favori  s'acquit  une  gloire  immortelle  par  la 
fanjeuse  retraite  des  dix  mille  Grecs  qu*il  ramena  de 
TeijLtrémité  de  l'Asie  k  travers  toutes  sortes  de  périls. 

Nous  avons  df5  cp  célèbre  général  cinq  ouvrages  dç 
politique:  i**,  un  uaité  dij  gouvernement  d*Atbenes  ; 
a^  un  ^scours  sur  la  république  de  Lacédémone; 
3°.  un  excellent  traité  qui  ^  ppijr  titre  Hiéron.  Ce  sgge 
roi  de  Syracuse  aimoit  beaucoup  les  gens  de  lettres  ;  il 
admit  toujours  à  sa  familjaiifé  Pindare  »  Çaçchilide  et 
Simonide.  Xénophon  dans  ce  traité  suppose  gu'il  s*en: 

Ma 
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tretient  avec  ce  dernier ,    et  qu'ils  conviennent    en* 
semble  que  la  vie  privée  est  préférable  à  la  royauté. 
Le  prince  entreprend  de  prouver  au  poëte  que  les  rois 
fie  sont  pas  si  heureux  qu^on  se  Timagine.  Parmi  le  grand 
nombre  de  preuves  qu'il  en  apporte  »  il  insiste  princi- 
palement sur  le  malheur  qu'ils  ont  d*étre  privés  du  plus 
grand  bien  et  de  la  plus  grande  douceur  de  la  vie  »  d*un 
véritable  ami  dans  le  sein  duquel  on  puisse  déposer  ses 
chagrins  ,  ses  inquiétudes  ,  ses  secrets  ;  qui  partage  nos 
joies  et  nos  douleurs  ,  qui  soit  un  autre  nous-méme  /et 
qui  ne  fasse  avec  nous  qu'un  cœur  et  qu'une  ame.  Le 
pbëté,  de  son  côté,  donne  de  bonnes  instructions  au  • 
prince  sur  les  devoirs  de  la  royauté  :  il  lui  représente 
qtî^un  roi  ne  Test  pas  pour  lui ,  mais  pour  les  autres  ; 
que  sa  grandeur  consiste,  non  k  se  bâtir  de  superbes 
palais  9  mais  à  construire  des  temples ,  à  fortifier  et  à  em- 
bellir ses  villes;  que  sa  gloire  n'est  pas  d'être  aaint>  mais 
qu'on  craigne  pour  lui  ;  qu'un  soin  véritablement  royal 
n'est  pas  d'entrer  en  lice  avec  le  premier  venu  dans  les 
jeuï  olympiques  (i) ,  mais  de  disputer  avec  les  rois  voi- 
sins à  qui  réussira  le  mieux  à  répandre  Tabondance  dans 
ses  états^et  à  rendre  ses  peuples  heureux.  —  4®.  La  Cyro- 
pédîe ,  où,  en  rapportant  Thistoire  de  Cyrus  dont  il  vante 
réducation,  Xénophon  donne  le  modèle  d'un  prince 
accompli  et  Tidée  d'un  gouvernement  parfait.  On  pré- 
tend que  notre  auteur,  rival  de  Platon  ,  n*avoit  composé 
cet  ouvrage  que  pour  contrecarrer  le  livre  de  la  repu-  ; 
blique;  et  que  Platon  en  fut  si  vivement  piqué  que,  pour 
le  décrier,  il  écrivit  dans  son  ouvrage  sur  les  loix  :  qu'à 

(  I  )  Cétoit  la  passion  des  princes  de  ce  temps-là ,  et  en 
particulier  celle  d'Hiéron. 
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ia  vérité  Cyrus  avoît  été  un  grand  capitaine  ,  mais  qu'il 
étoit  si  peu  capable  de  donner  des  règles  pour  gouver- 
ner un  état ,  qu  il  n*avoit  pas  su  même  conduire  ses  af- 
faires ni  gouverner  sa  maison.  Il  est  à  croire  que  Xéno- 
phon  n'a  pas  toujours  suivi  dans  sa  narration  la  vérité 
des  faits  historiques,  mais  qu^illes  a  arrangés  pour  les  faire 
quadrer  avec  son  plan.  — 5°.  Enfin  ,  un  projet  de  finance, 
ou  moyen  d'augmenter  Us  revenus  de  l'Attique  ,  que  nous 
allons  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  ,  et  dans  le- 
quel on  voit  que  les  Athéniens  avoîent  eu  presque  les 
mêmes  vues  que  les  Ânglois  et  les  Hollandois  sur  la 
manière  d'augmenter  le  commerce  ;  et  qu'en  fait  de 
projets ,  au  lieu  d'étonner  le  public  par  des  idées  pré- 
tendues nouvelles;  il  seYpît  quelquefois  plus  avantageux, 
comme  die  l'auteur  dont  nous  avons  adopté  la  traduc- 
tion ,  de  présenter  tout  simplement  des  idées  renouvel* 
lées  des  Grecs* 


X  E  L  est  un  chef  politique,  tel  est  toujours 
le  corps  de  l'état.  Cette  maxime  est  vraie 
pour  toute  espèce  de  gouvernement.  Dans 
Athènes,  les  chefs  de  radministration  con- 
noissent  les  principes  de  l'équité  aussi  parfai- 
tement que  personne,  et  quand  ils  semblent 
s'en  écarter  vis-à-vis  du  reste  de  la  Grèce  ^ 
il  faut 's'en  prendre  au  peu  de  revenus  de  la 
capitale,  qui  les  rend  injustes  malgré  eux^ 
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Tâchons  de  les  réconcilier  avec  les  alliés  (i), 
en  travaillant  au  bonheur  commun  des  uns  et 
des  autres  ;  c'est-à-dire,  cherchons  les  moyens 
de  nourrir  TAttique  du  produit  de  ses  pro- 
pres fonds,  et  de  la  soustraire  en  même-temps 

<<■'  ■  I       ■  I I  .11  m 

(i)  La  Grèce  étoit  composée  d*une  foule  de  républiques 
iaégaies  en  force  et  en  crédit ,  indépendantes  les  unes  des 
autres  ,  et  encore  plus  séparées  par  la  diversité  d'intérêt 
que  par  la  distance  des  lieux.  Comme  personne  n*avoit 
assez  d'autorité  pour  décider  entre  des  peuples  qui  se 
prétendoiem  égaux,  il  falloir  une  puissance  prompte  et 
active  qui  imprimât  le  mouvement  à  tous  les  membres. 
tAthenes  et  Sparte  sembloient  promettre  aux  petits  états 
ce  ressort  puissant  dont  ils  avoient  besoin*;  on  appella 
ces  républiques  les  bras  de  la  Gre<re  :  mais  ce  furent  des 
bras  toujours  armés  les  uns  contre  les  autres.  Absolu- 
aient  contraires  dans  leurs  mœurs  et  dans  leur  conduite  ^ 
ces  deux  grands  états  s'embsrrassoient  dans  le  dessein 
qu^ils  avoient  d'assujettir  teute  la  Grèce;  et  cedessein, 
qui  perçoit  malgré  eux  ,  fit  que  la  Grèce  ne  voulut  s'as- 
sujettir  à  aucun  des  deux.  De  -  là  ces  alliances  et  ces 
ruptures  continuelles  qui  nous  empêchent  de  dire  qu'ils 
étoient  les  alliés  d'Athènes.  D'ailleurs ,  comme  la  Grèce 
n'avoit  point  de  guerre  ouverte  dans  le  temps  que  cet 
ouvrage  fut  composé,  puisque  Xénophon  l'écrivit  après 
la  conclusion  de  la  paix  qui  suivit  h  bataille  de  Manti- 
née  ,  il  faut  croire  qu'il  parle  des  alliés  en  général ,  sans 
avoir  égard  à  aucun  peuple  en  particulier  ,  ni  aux  inté- 
rêts passagers  qui  leur  faisoient  embrasser  ou  quitter  le 
parti  d'Athènes» 
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AU  reproche  qu*on  lui  fait  de  fouler  les  peu- 
ples. Pour  remplir  cet  objet ,  je  vais  exposer 
les  différentes  réflexions  que  m'a  dictées 
l'amour  de  la  justice  et  de  ma  patrie. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Productions  deVAttique^ 

J'ai  porlé  mes  regards  sur  le  territoire  de 
l'Attique,  et  j'ai  vu  qu'il  étoit  de  toute  la 
Grèce  le  plus  propre  à  fournir  d'amples  re- 
venus ;  si  quelqu'un  en  doute,  qu'il  me  suive 
dans  le  détail  que  je  vais  en  faire.  Je  com« 
mence  par  le  climat.  On  peut  juger  de  sa 
douceur  par  les  productions  du  pays.  Là 
terre  y  porte  des  fruits  qu'on  essayeroit  eJl 
vain  ,  je  ne  dis  pas  de  faire  mûrir,  mais  seu- 
leiyient  de  faire  germer  ailleurs  (i).  La  môr 
qui  nous  entoure  semble  disputer  à  la  tjrre 
la  gloire  de  nous  enrichir.  lies  dons  de  la 
nature ,  qui,  dans  les  autres  contrées ,  atten* 
dent  leur  saison  pour  paroître ,  ici  la  devan- 

(i)  Le  vin ,  Tolive ,  les  figues ,  et  sur-tout  le  Aym  » 
que  les  anciens  Grecs  croyoient  ne  pouvoir  croître  que 
chez  eux  ,  ci  qui  leur  donnoit  le  meilleur  miel  de 
Tunivers^ 
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cent  et  lui  survivent.  La  terre  ne  borne  pa« 
ses  faveurs  aux  biens  passagers  qu'une  même 
année  voit  naître  et  mourir  ;  elle  entretient 
encore  dans  son  sein  des  sources  inépuisa- 
bles de  trésors.  Nous  en  tirons  sans  cesse  ce 
majrbre  si  beau  (i)  qui  nous  sert  à  construire 
aux  dieux  des  temples  et  des  autels  dignes 
de  leur  puissance.  La  plupart  des  peuples, 
barbares  (  a  )^  et  même  des  habitans  dç  la 
Grèce ,  ont-  ils  comme  nous  cet  avantage  ? 
Iieur  pays  ,  soit  au  milieu  du  continent ,  soît 
sur  les  côtes,  est -il  en  état  de  les  nour- 
rir sans   avoir  besoin  de  culture  ?   Voilà 
pourtant  ce  que  nous  trouvons  dans  le  nô- 
tre ;  et  nous  pouvons  dire  même  que  par  le 
moyen  de  la  fouille  les  terres  incapables  .de 
porter  le  bled  noiis  enrichissent  plus  que 
si  elles  nous  en  donnoîent  en  abondance  ; 
c'est  que  les  dieux  nous  y  font  trouver  des 
veines  d  argent  qu'ils  ont  refusées  à  plus  d'u^: 
peuple. 

(i)  Le  mont  Hymette,  outre  le  thym  dont  nous  vc^ 
nons  de  pat  1er,  fournissoît  encore  de  très-beau  mar-» 
brcy  ainsi  que  plusieurs  autres  endroits  de  rAttiquè. 

(2)  Les  Grecs  appelloiem  barbares  tQut  ce  qui  n'étoic: 
point  Grec, 
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CHAPITREII. 

Situation  de  VAttique. 

On  dit  qu'Athènes  est  le  centre  de  la 
Grèce  ;  ne  feroit-on  pas  mieux  de  dire  que 
c'est  le  centre  de  l'univers  ?  A  mesure  que 
l'on  s'en  éloigne  (  au  nord  ou  au  midi  ) ,  on 
ressent  un  froid  excessif  ou  une  chaleur 
brûlante.  Pour  parcourir  la  Grèce  d'une  ex- 
trémité à  l'autre  ,  soit  par  terre,  soit  par 
mer  ,  il  faut  nécessairement  passer  par 
Athènes  (i).  Quoiqu'elle  ne  soit  environnée 

(i)  Athènes  étoit  située  à  41  degrés  55  minutes  de 
longitude,  et  à  38  degrés  5  minutes  de  Ikticude.  Le 
38^  degré  de  latitude  est  la  position  des  pays  les  plus 
fertiles  de  notre  globe.  Que  Ton  sorte  d'Athènes  par 
Smyrne  bu  par  Corinthe ,  on  né  rencontre  que  richesses 
et  abondance.  En  commençant  par  Tltalie  >  on  trouve 
ï^eggio ,  de  là  nie  Majorque,  le  royaume  de  Murcie  en 
Espagne  ;  dans  le  Portugal  Algarve  (  qui  signifie  cam- 
pagne fertile).  lassant  dans  le  nouveau  monde  ,  la*Ca- 
roline ,  la  Virginie,  la  Louisiane  ;  rentrant  dans  Tancien 
continent ,  Yedo  au  Japon ,  Pékin  ,  les  états  de  Caclie- 
înîre  3  du  Tibet ,  de  Samarcand  ;  enfin  l'Arménie  ,  pays 
si  délicieux ,  qu'on  dit  que  c'étoit  autrefois  le  paradis 
terrestre.  I«es  mines  d'argent  sont  ^issi  très-communes 
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d'eau  que  de  deux  côtes,  elle  a  cependant^ 
comme  les  îles,  tous  les  vents  favorables,  tant 
pour  y  entrer  que  pour  en  sortir.  L'isthmo 
même  qui  la  joint  au  continent ,  lui  procure 
tmc  nouvelle  facilité  pour  le  commerce ,  en 
ce  que  les  Barbares  communiquant  presque 
tous  les  uns  avec  les  autres ,  ceux  qui  sont 
près  d'elle  la  rendent  comme  voisine  de9 
plus  éloignées  (i). 

dans  ses  contrées  ;  Vor  se  trouve  plus  communément 
sous  les  tropiques.  Cependant  Xénophon  nous  apprend 
qu'il  y  avoir  des  mines  d'or  en  Grèce,  dans  le  mont 
Pangée. 

(  I  )  Le  commerce  des  Athéniens  étolt  en  quelque 
sorte  borné  à  la  Grèce  et  au  Pont-Euxin.  Xénophon 
Tamplifie  par  un  moyen  dont  toutes  les  nations  du 
monde  peuvent  se  servir.  Athènes,  plus  attentive  à  éten- 
dre ses  conquêtes  audehors  qu'à  affermir  son  gouver- 
nement politique,  ne  put  jamais  disposer  des  deniers 
de  l'état  »  dont  le  peuple  s'étoit  comme  emparé.  Ce  fut 
ce  qui  l'empêcha  de  faire  ce  grand  commerce  que  sem* 
bloient  lui  promettre  le  travail  de  ses  mines ,  la  multi- 
lude  de  ses  esclaves ,  le  nombre  de  ses  matelots  et  reiar 
pire  de  la  mer. 
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CHAPITRE     II  ï/ 

\Aj^uence  des  étrangers  à  Athènes.  Leiif 
en  faire  aimer  le  séjour  est  le  premier 
mojen  d'enrichir  Vétat. 

A  CES  ayantages  ,  dont  le  pays  n'est  re- 
devable qu'à  sa  nature  ,  joignons  encore 
celui  que  nous  retirons  des  étrangers.  C'est- 
là ,  sans  contredit ,  le  plus  assuré  de  nos 
revenus.  Les  étrangers  ne  nous  sont  ponit 
à  charge  ,  et  font  notre  profit.  Sans  être 
obligés  de  les  nourrir,  nous  jouissons  de 
l'iabondance  qu'ib  versent  parmi  nous.  En- 
fin ,  loin  d'être  à  nos  frais  ,  ce  sent  eux 
qui  nous  paient ,  puisqu'ils  sont  taxés  par 
le  gouvernement  (i).  Conservons,  j'y  con- 
sens ,  ces  taxes  qui  peuvent  enrichir  Tétat  ; 
mais  retranchons  ces  servitudes  "odieuses  , 
plus  déshonorantes  encore  pour  eux  qu'ihu-» 
tiles  pour  nous.  En  un  mot ,  dispensons-le» 
de  servir  dans  l'infanterie  pesante  avec  les 
Athéniens.  N'pnt-ils  pas  fait  un  assez  grand. 


(i)  Ils  payoîent  chaque  année  un'lrîbiu  cîe  douze  drach- 
mes (6  livres)  ;  et  faute  de  paiement,  iîs  étoient  réduits 
en  servitude  et  exposés  en  vente. 
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sacrifice ,  en  quittant  leur  patrie  et  leurs  fa- 
milles ,  sans  les  obliger  encore   d'txposer 
leur  vie ,  et  de  supporter  les  travaux  les  plua 
fatigans  de  rarmée  ,  pour  des  gens  qiii  ne 
leur  appartiennent  point  ?  Nous  nous  en  trou"^ 
verons  mieux  nous-mêmes  :  on  verra  bientôt 
.  disparoître  la  confusion  affreuse  qui  règne 
dans  nos  troupes  ;  effet  inévitable  de  ce  mé- 
lange de  Lydiens ,  de  Phrygiens ,  de   Sy- 
riens,  et  de  je  ne  sais  combien  de  peuples 
qui   composent  nos  armées.  La  Grèce  aura 
bien  plus  de  mérite  et  de  gloire  à  se  défendre 
par  ses  propres  forces  qu'à  donner  comme 
elle  fait  sa  confiance  à  des  étrangers.  Parta- 
geons avec   eux  les  fonctions  honorables  ; 
recevons-les  même  parnji  nos  chevaliers  (i), 
et  mettons-les  par-là  dans  le  cas  dé   nous 
aimer  et  de  nous  servir  utilement. 

(i)  Les  chevaliers  faisoient  à  Athènes,  comme  à  Rome^ 
une  classe  distinguée  de  citoyens.  Il  falloit  pour  y  être 
admis  avoir  300  medimnes  (12,000  ou  15,000  boisseaux 
de  Paris  )  de  revenu ,  et  être  en  état  de  nourrir  un  che- 
val de  bataille.  La  cavalerie  étoit  très  -  rare  chez  les 
Athéniens  ;  les  montagnes  dont  leur  pays  étoit  coupé 
en  étoient  la  cause.  Dans  les  beaux  temps  de  la  Grèce 
elle  ne  mon^oit  qu'à  trois  cents  chevaux  ;  elle  s'acccut 
dçpuis  jusqu'à  douze  cents  :  Tinfanterie  alloit  à  plus  de 
S9>oco  hommes.  Quelle  disproportion  ! 
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D^un  autre  côté ,  nous  avons  dàtis  Athènes 
nombre  d'émplacemens  vides  qui  la  dépa- 
rent :  faisons  une  loi  qui  permette  aux  étran- 
gers d*y  bâtir  ;  adjugeons  la  propriété  dit 
terrein  à  ceux  "qui  en  paroîtront  les  plus 
dignes.  Ce  sera  un  moyen  sûr  d'augmenter  , 
et  sur-tout  d'ennoblir  cette  classe. 

Ne  pourroit-on  pas  encore  créer  des  ma- 
gistrats chargés  spécialement  de  veiller  à 
leurs  intérêts  ?  On  les  appellerôit  conserva- 
teurs des  étrangers ,  à  l'instar  des  conserva- 
teurs des  orphelins.  Non- seulement  ils  s'en 
déclareroient'  les  protecteurs ,  mais  ils  dé- 
ceriieroient  même  des  récompenses  à  tout 
particulier  qui  en  attireroit  dans  la  ville. 
.  Qu'on  propose  ces  avantages ,  et  l'on  verra 
les  étrangers  accourir  en  foule  (i).  Ceux  qui 
n'auront  les  droits  de  citoyen  nulle  part , 
s'empresseront  d'en  venir  jouir  à  Athènes, 
et  nos  revenus  augmenteront  à  proppitioii:. 


(i)  Du  temps  de  Demétrîus  de  Phalere ,  il  y  avoît 
^  Athènes  10,000  citoyens,  10,000  étrangeif '5**40,000 
esclaves,  •  ,  ' 
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C  H  A  P  J  T  R  E    IV. 

Combien  Athènes  présenté  de  facilités  pour 
le  commerce. 

C'est  ce  que  je  vaîs  faire  toit  (dans  ce  cka-^» 
pitre).  Nos  ports  magnifiques  offrent  aux 
vaisseaux  le  repos  après  la  tempêté ,  et  la 
sûreté  en  tout  temps.  Les  négocians  ,  obli- 
gés vis-à-vis  de  plusieurs  nations  d'avoir  re- 
cours à  réchange  des  marchandises  en  na- 
ture ,  pour  ne  pas  se  charger  d'espèces  inu- 
tiles ,  qui  n-auroient  cours  chez  eux  (i)  , 
trouvent  ici  lé  choix  entre  nos  marchandise^ 
et  notre  argent.  Or  ,  notre  argent  est , 
l^ojcmne  on  sait,  une  marchandise  de  défaite  ^ 
et  sur  laquelle  on  ne  manque  jamais  de  ga- 
gner ,  quelque  part  qu'on  la  porte. 

(i)  La  monnoîe  des  Lacédémoniens  étolt  de  fer  ;  îl 
falloit  un  fort  charrlot  pour  contenir  Usommç  de  5^00 
Uvres.  Les  Esséniens  ,  modèles  des  Herenutres ,  ne  con- 
noissoient  pas  non  plus  Tusage  de  Targent.  Pline ^ 
Joùphc, 


CHAPITRE      V. 

Nécessité  d'abréger  les  ptocédures  pour 
fait  de  négoce ,  et  d'accorder  des  distinc-^ 
lions  aux  commerçans^ 

Uw  établissement  que  je  croîroîs  aussi 
Titile  qu'honorable  à  la  république  ,  seroit 
de  proposer  des  gratifications  à  ceux  du  tri- 
bunal  des  négocians  qui  termineroient  les 
contestations  avec  le  plus  de  justice  et  da 
célérité.  Par-là  ,  on  ne  verroit  plus  les  mar- 
cliands  retardés  à  la  veille  de  leur  départ ,' 
ou  rebutés  de  notre  commerce  paT  les  Ion-» 
gueurs  de  la  justice.  / 

Je  dis  la  même  cliose  des  dîstînctioils 
qu'il  faudroit  accorder  aux  négqcians  et 
aux  maîtres  de  vaisseaux. 

Xe  droit  d'hospitalité ,  par  exemple  ,  un© 
place  d'honneur  g^ssignée  dans  nos  specta- 
cles (i)  à  ceux  dont  le  commerce  en  grand 
nous  seroit  le  plus  favorable ,  les  attAcheroit 

(  1  )  Le  dessein  de  Xénophon  n'étoit  sûrement  pas  de 
faire  participer  les  étrangers  aux  délibérations  publiques  ; 
la  loi  qui  conolamnolt  à  mort  ceux  qui  se  ^rcpVQÎçil^  aux 
9s$çmbiées  de  la  nation  étoit  trop  forioeile. 
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infiniment  à  la  république.  Ce  ne  seroit  plus 
alors  des  marchands  qui  viendroient  acheter 
et  vendre  ;  ce  seroit  des  amis  qui  s'empres-^ 
iseroient  d-e  jouir  parmi  nous  d'une  société 
.  douce  et  flatteuse.  Leur  afHuence  ,-  jointe'  à 
la  durée  de  leur  séjour ,  ne  pourroit  man- 
quer de  viyifîer  notre  commerce  j  d'augmen- 
ter l'importation  et  l'exportation,  les  achats 
et  les  Tentes  ,  et  par  conséquent  de  grossir 
nos  revenus.  •        . 

Aucun  de  ces  articles  n*est  onéreux  pouf 
l'état  ;  il  ne  nous  en  coûtera ,  pour  tant  dd 
biens  ,  que  quelques  décrets  qui  feront  hon- 
neur à  nos  sentimens  ,  et  la  peine  de  les 
exécuter. 

CHAPITRE      VI. 

Second  moyen  d^ enrichir  Vétat  :  construire 
des  halles ,  des  bourses  j  des  magasins. 

Je  n'en  dirai  pas  tant  des  autres  moyens 

d'enrichir  l'état  :  j'avoue  qu'ils   exigeront. 

des  dépenses  ;   mais   des  citoyens  qui  ont 

contribué  deux  f  oiâ  pour  soutenir  les  Arca- 

'  diens  (1)  font  toujours  espérer  de  leur  gé- 

r 

(t)  Le  texte  nomme  les  deux  Gapitaines  qui  cendui* 

nérosité 


nétQsité.  J'y  compte  d'autant  plus ,  que  \éL 
cp^tributîon  ne  sera  pa»  infructueiise.  L'oil 
a  wuY«nt  équipé  des  galères  ,  non-^seulê- 
xnent  sans  savoir  si  l'entreprise   aûroit  vlû, 
bon  ou  un  mauvais  succès  ^  mais   en<Dore 
avec  la.  certitude  entière  de  perdre  le  prin* 
jcipzl  de  sa   mise,  et  de  ne  jouir  jamaià 
4'aucun  intérêt.  Avec  quelle  ardeur  ne  doit- 
on  donc  pas   concourir  à  une  imposition 
.luiqiie ,  qui ,  par  l'avantage  de  sa  combi- 
naison y  rapporte  le  plus  grand  profit  que 
puissent  jamais  faire  des  contributaires^i  Je 
.veux: que  pour  dix  mines  (  5oo  liv.  )  que  ToA 
fourbira  un^e  fois  ,-  on  reçoive  cinq  drach- 
«xes  et:  demie    (  1  liv.  i5  s.  )  de  paie  jour- 
jialiere.^  comme  on  donne  trois  oboles  au± 
.matelots  ;  que  pôtar  oiiiq  mines  (  aSô  liv.  )  , 
-on  touche  un  pêtt  moins  de  trois  drachmes 
•;et  demie ,  (  3  drachmes  un  huitième  ,  1  liv. 
-ai  s.  3  d.  )  ;  oiï^doit  voir  que  le  total  d# 
l'année  sera  presque  le  double  de  la  mise  \ 

sirène  du  secoure  aux  Arcadiens  ;  Tun  étoit  un  Lysis- 
trate ,  et  Tautre  ua  Héfiiîlée*  L'histoire  ne  udus  les  «1 
pas  fait  autrement  connoitre.  11  parolt  par  l'histoire  grec- 
que de  Xénophon  ,  livre  7»  que  Tépoque  de  ce  fait  est 
TalliaBce  que  les  Athéniens  conclurent  avec  lesÂrca* 
diens,ran  369,  et  l'an  363  avant  J,  C. 
%^  annë«,  TomeL  N 
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et  qu'une  mine  en  rapportera ,  poiur  ainsi 
dire  ,  deux  d'intérêt ,  cela  sans  sortir  de  là 
ville  ;  espèce  de  reyenu  la  plus  sûre  ,  co0iine 
l'on  sait ,  et  la  plus  estimée. 

Intéressons  encore  par  l'appât  de  la  gloire 
0t  de  rimmortalité.  Consacrons  dans  nos 
fastes  les  noms  de  ceux  qui  nous  rendront 
service  ,  et  je  ne  désespère  pas  de  voir  des 
rois  ,  des  tyrans  ,  des  satrapes  ^  des  villes 
entières  grossir  |a  liste  de  nos  bienfaiteijM. 

Quand  les  fonds  seront  suf  ïîsans  ,  ce  sera 
alors  qu'il  faudra  construire  des  corps  de 
bâtimçns  publics^  outre  ceux  que  nous  avons 
déjà  :  les  uns  auprès  des  pùrts,  pour  loger 
les  capitaines  de  vaisseaux  ;  les  autres  dans. 
difFérens. quartiers  j  pour  les  étrangers  qtd 
viendrxmt  à  Àtlnenes.  Il  n»  sera  pat  moina 
utile  de  faire  des  logemens  pour  les  nëgo^ 
cian^ ,  et  de  bâtir  des  magasins  et  desliaUea' 
|>ropres  à  serrer  et  il.  étaler  leurs  mardbank 
dises.  Ces  beaux  édifices  nous  procureront 
un  double  avantags  »  i;ifiluLde  décorer  aotv« 
port  de  Pirée  et  le  reste  de  la  viU^  r  ^^  whd 
4'augnLenter  nos  finaojces»  :      - 


•yyî  '^C 
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troisième  moyen  d* enrichir  Vétat  Ventre' 
^*      *  tenir  dés  vaisseaux  marchands. 

A^  CÉ  projet  joîgnons-en  un  autre.  Puis- 
ijué  la  république  entretient  de$  yàissekux* 
de  guerre  ,  qu'elle  entretienne  " aussi  des* 
Vaisseaux- ix^archands',  qu'elle  les  loue  à  des* 
particuliers  (t)  sol vablés  et  cautionnés  ;  eh-*^ 
fin  que  cette  entreprise  devienne  iine  partie  * 
des  fermés  de  Tétat  :  je  réponds  tjue*  ce  no^ 
éera  piew  la  moindre'.  -  * 

CH  A  P  IT  RE    TI  IL     r.    •  ^ 

Quatrième  méyek  d^énriùMfi^'état  :  expiai*^ 

-       -   ter  les  mimées — <* 

-"vzr.i     -  :  ::*vi^v  "i'^}::'  -.i:.:.  ::  i-Wi 

Si  nous  exploitions  fies^:  ruines  d'ar-, 
gent  (  %) :Qomme  elles devroisut  L'être ^  ëlleiT 

(i)  Dèinosthehe  ifàit  un  (Ekcours^  datis  le^nél  ll^faiif^ 
voir  assez  claireinJéntlt  désavantage^ cpfiP  y '^à^  )Ie  Yéfuéir 
•t  de  sous-Ioucr  le  commandement  dés  vaisseau^  ^  de  ' 
guerre  :  le  même  inconvénienr  n^à'^âs'lieii  pëttr^lki^ 
y^iîsseaux  marchands,^  -        . .  .  .  i  •  -  ^v " .   .  ..  i^  i ,; 

(a)  Les  principales  mines  dont  les  Athéniens  tiroient  * 
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6uffiroient  pour  nous  enrichir ,  indépendam* 
ment  de  tout  autre  revtnu  ;  c'est  un^  source 
de  biens  que  plusieurs  personnes  ne  con* 
qpîssent  peut-être  pas«  Pour  mettre  tout  I9 
monde  en  état  d'y  puiser  ^  je  rais  de  mon 
mieux  en  détailler  les  avantages. 

Une  chose  que  personne  n'ignore,  sans 
doute  >  c'est  qu'il  y  a  long-temps  qu'on  y 
travaille  ;  et  je  ne  crois  pa^  même  que  Voa, 
s'attache  beaucoup  à  découvrir  l'époque  deir 
l^ur  première  ouverture.  Partons  d'upe  «m* 
tiquité  si  feçulé&,;et  voyons  ce  que  soi^t 
les.inônticules(i)  déjà  fouillés /e^ 
raison  de  ceux  qui  nous  pestent  ^  fouiller 
encore,  et  qui  se  forment  tous  les  jours  soizs 
nos  yeux.  L'argent  /  aft  liçuTdç  sîy  Mrin^  pa- 
roît  s'y  reproduire  sans  cesse  ;  c'est  même 
tiSkei^jçhosq4^^^ïMs>W<^fr.pa^  les^&^'  ©wfi  te 

m I      i|i    ..    m  <    l'iiifiww     I     ■■■■■■■       III  i> 

des  richesses  infiities  étoîent  celles  de  Laurium,inon« 
tagiiè -située  ëdéfè  le  Pitié  et  le  cap  Sùnîimt ,  et  celles  de 
fhdciime,  dûoè  ïl'eiiptûk  plâsÀùih^  dt ^ ^4'c^n  trou- 
vûiLaussi  des  émeiaudes  »  selon  Pline^  {Xi»^  3^7,xb.;.)  ^ 
Jç  ne|fne,^ç|uvi^s  pas.d'arojyç  la  qu^If  efi^uifqntea 
TÎfe.Wpt.'Çoimme/lp.djfLWl^^^^  cet  auteur. 

a-:t;;l^i6tè  froiapé  par  le  pays  du  Sosias.,à  fui  Hippoi^ , 
ni$iis.^[9uoit.les  ûemies.  «  .>^.    _.: 

(  I  )  Les  pays  'dç  mines  sont  ordioairei^çnt  nonv 
t^%w^  ,.VA  ... 
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tenips  ôùil  y  aTOÎt  le  pl^s  de  trayailleurs  ^ 
î«znaîs  un  seul  n'a  ïùVLacpé  d'ouirmge  ;  au 
contraire  y  ils  ne  pouyoieflt  y  suffire.  Aussi 
les  enti^epreneurs  qui  ont  aujourd'hui  des 
esclaves  songent-Us  moins  à  en  diminuer 
le  nombre  qu'à  l'augmenter  :  par  la  raison  ^ 
qu'arec  peu  de  mains  on  ne  peut  trouyer  qtiè 
peu  d'âi^ent  ;  et  qu'avec  beaucoup  de  mains, 
tion-seulement  on  en  retire ,  mais  même  0n 
en  découvre  davantage.  Voilà  pourquoi 
4'eûtreprisé  des  mines  eét  la  seule  où  un  nou- 
vel entrepreneur  ne  fait  aucun  ombrage  aux 
anciens.  Un  homme  qui  fait  valoir  ses  terres 
TOUS  dira  au  juste  qu'il  lui  faut  tant  de  valets, 
tant  de  paires  de  bœid&;  que  l'enttétieH  d'un 
plu»  graiid  nombre  le  ruîneroit  :  ceux  >  au 
contraire  ,  qui  exploitent  lei  mines,  se 
plaignent  de  n'avoir  jamais  assezi  d'ouvriers» 

CHAPITRE    IX, 

Suite  du  sujet  précédent.  La  grande  atfor^ 
-  dance  ^e  F  argent  n*  en- diminue  point  la 
'vuleur.  L^or  mâm:e  ne  peut  le  faire  bais^ 
ser. 

Cbttb  ardeur  utient  de  ce  que  Fargent  ne 
ressemble  poiàt  aux  ai&i3ies  productions  de 

N3 
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la  terre ,  et  que  la  grande  abondance  fie  le 
fait  jamais  baisser  de  prix.  Que  le  fer  ou  lo 
cuivre  deviennent  coiumun^  9  âu  point  que 
les  duvrages  faits:  de.  ces  matières  se  vendent 
*k  tro{)  grand  marché ,  voilà  les  ouvri^s  rui* 
nés.  entièrement.  J^  dis  ia  même  chose  des 
^cultivateurs  >  dans  les  années- où  le  bled ,  le 
vin  ou  les  fruits  foisonnent  trop.  Ennuyés 
alors  d'une  culture  infructueuse ,  la  plupart 
l'abaiidonnent  povir  embrasser  des  profes- 
sions-plcis  lucratives  ,  comme  de  faire  le 
-commerde ,  de  tenir  auberge  f  de  prêter  à 
.usure*  Pour  Targentj^  c'est  tout  le  contraire  : 
plus  on  en  voit  dboïkder  les  mines  et  circu- 
ler les  espèces ,  plus  on  voit  de  citoyens  tra- 
vailler à  en  devenir  po(»sesseurs.  Quand  on 
a  ce  qu'il  faut  d'ustensiles  pour  le  ménage  , 
jr^rén^ei^t  fait-on  de  nouvelles  acquisitions  en 
ce  genre.  Mais  {Personne  jusqu'à  ce  jour  ne 
§'est  cru.^ssj^z  d'argent  |)Otir  n'en  plus  dési- 
rer. On  en  a  vu,  au  contraire,  enfouir  celui 
dont  iU  pouvoient  se  pasèer ,  et  trouver  dans 
tfettô  privation  réelle  tout  le  plaisk  de,  la 
|ouissance.  Lorsqu'un , état  fleurit,  c'est 
alors  qu'il  faut  de  l'argent  aux  mepabres 
qui  le  composent.  Les  hommes  s'en  servent 
pouT:  br-^ler  enhaJ^aga.f^,^  en  nieubl^  ;  en 
Iprmesi  en  chçvai¥K«idjS;.tpixte  .çspeçie  ;  If^" 
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lemmesr  en  achètent  des-robes  et  des  bijoux. 
Si  les  villes  «ont  affligées  par  la  guerre  ou 
pair  la  disette  y  qm  en.  est  la  suite  ,  largent 
est  d'une  néces^të  indispensable  pour  nour- 
rir des  troupes  et  payer  des  alliés. 

On  m'objectera  peut-être  que  l'or  est  pour 
le  moins  aussi  utile  que  l'argent  :  je  n'ai 
garde  de  soutenir  le  contraire.  Je  remar- 
querai seulement  que  l'or,  Revenu  plus  com- 
;aiun  que  l'argent ,  feroit  hausser  celui-ci  et 
baisseroit  lui-même  (i) . 

C  HA  PITRE    X. 

Conséquence  des  deux  chapitres précédens^ 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  sur  les  mines 
n'a  d'autre  objet  que  d'engagpr  à  faire  fouil- 
ler incessamment  ^  et  à  ne  pas  craindre 
d'envoyer  quantité  de  travailleurs.  J'ai  dé- 
montré que  les  veines  ne  manqueroîent  ja- 
mais, et^que  l'abondance  de  l'argent  n'en 

(r)  Le  plomb ,  l'étaiH ,  le  fer  et  le  cuivre  sont  les 
quatre  métaux  îgûoble»  et  impar&its  ;  Tor  et  l'argent 
iOQt  nobles  et  parfaits ,  parce  qu'ils  paroîssent  indestnic^ 
tîbles .  et  inaltérables.  L'argent  le  cède  à  l'or  ;  mais  il  a 
aussi  sur  lui  des  avantages  ^  comme  d'être,  moinfsca^» 
santf  plu»  dur,  plus  sonore j|  otc» 


aoo  Projet  db  :Fi's xix^cm 
pouvoît  taire  baisser  Ife  prix.  La  républîqtia 
Ta  jugé  de  même  long  -tëm}$l^  aVantmoi^ 
en  permettant  aux  étrangers  de  feuillet' pour 
leur  compte ,  aux  mêmes  chargés  que  les 
citoyens.     ^ 

CHAPITREXI. 

Moyens   d'exploiter   au  profit  de  Vétat. 
Acheter  des  esclaves^  et  les  louer  aux 

particuliers. 

Mais  j'ai  promis  de  nourrir  TAttlque  ;  le 
produit  des  mines  suffit  pour  cela.  Voyons 
quelle  exploitation  sera  la  plus  avantageuse 
pour  en  venir  à  bout  :  d'abord  j'annoncerai 
que  mon  projet  a  déjà  été  exécuté  plusieurs 
fois,  au  su  de  tout  le  monde,  et  qu'on  le  voit 
encore  exécuter  tous  les  jours.  Je  ne  pré- 
tends point  étonner  le  public  par  des  sys- 
tèmes qu'un  autre  que  moi  n*auroît  pu  en- 
fanter :  je  m'étonnerai  seulement  moi-mê- 
me de*  voir  que  l'état  ne  profite  point  de 
l'exemple  des  particuliers  qui  se  sont  si  lort 
enrichis*  On  sai^  que  Nicias,  fils  de^Nicerate, 
avpit  toujours  mille  ouvriers  dans  les  mines 
•qu'il  tènôit  du  Thrace  Sosias  ;  qu'il  eh  reti- 
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rok/tous  frais  faits ,  une  obole  par  jour  (1)  ; 
qu*Hypponicus  en  avoit  Six  cents  dont  il 
retîroit  une  mine  (  a  )  ;  que  Pliilemonide  , 
avec  trois  cents ,  se  faisoit  la  moitié  d'une 
mine  (3). 

Mais  pourquoi  rapporter  des  exeniiples 
anciens ,  tandis  que  nous  en  avons  sous  les 
yeux  ?  Qu'on  les  suiye  seulement ,  et  Ton 
est  sûr  de  bientôt  réussir  :  que  la  république 
ne  change  rien  à  ce  qui  se  fait  déjà^  sinon 
d'aroir  à  son  compte  des  escj^aves  pour  ex- 
ploiter y  jusqu'à  ce  que  chaque  particulier 
en  ait  trois  à  son  profit.  Pour  voir  s'il  y  a 
de  la  possibilité  dans  ce  que  je  propose  ^ 
examinons  le  tout  article  par  article* 

D'abord  il  est  clair  que  la  république  est 
plus  en  état  de  complète^  le  nombre  d'où- 
yriers  nécessaires  qu'aucun  particulier.  Le 
conseil  n'a  donc  qu'à  faire  publier  qu'on  lui 
amené  des  esclaves,  et  acheter  comptant 
ceux  qu'on  loi  amenera.Quandla  république 
en  aura  un  nombre,  qui  ert-ce  qui  empê- 

I  I         >il«ll  "      i  '■   Il  I  t    ■       ■!  l  m 

(  I  )  Cela  faisoit  par  jour  mille  oboles  9  ou  une  mine 
£6  drachmes  4  oboles  ;  C'est  -  à  <-  dire ,  83  livres  6  sols 
$  deniers ,  et  par  an  29,300  livres  S  so|s  4  deniers, 

(2)  50  livres  par  jour ,  17,700  livres  par  an« 

(3)  is  livres  par  jour,  8850  livres  par  an. 


f 

cliera  les  entrîepreneurs  de  s'adresser  à  elle^. 
puisqu'elle  ne  les  louera  pas  plus  cher  que 
les  particuliers  ?  Elle  ttcmre  bien  dans  la 
Tille  à  affermer  les  terres  consacrées  aux 
dieux  (  1  ) ,  les  temples ,  les  maisons  ;  elle 
peut  donc  louer  aussi  ses  esclaves  ^  et  exiger 
une  caution  des  entrepreneurs ,  comme  elle 
en  exige  de  ses  fermiers.  Encore  trouvera* 
t-elle  plus  de  sûreté  à  louer  des  esclave* 
qu'à  affermer  des  terres.  L'argent  qui  ap* 
partient  au  public  n'iest  pas  différent  dé 
celui  qui  appartient  à  chaque  particulier  ; 
et  voilà  pourquoi  on  peut  frauder  Tétat, 
sans  craindre  d'être  surpris  ;  mais  des  escla- 
ves sur  le  corps  desquels  on  aura  imprimé 
une  marque  publique ,  que  l'on  défendra  de 

vendre  ou  d'acheter  j  sous  de  très  -  grosses 

■   •  '       •' 

(x)  Ce  passage  suffit  pour  prouvâr  que  les  terres  de 
la  dépendance  des  temples  se  cultivoient.  Ceux  qui 
seroient  d*un  sentiment  contraire  »  JFondès  sur  le  pré- 
tendu sacrilège  des  Phocéens ,  qui  avoîent  kbouré  un 
champ  consacré  à  Apollon ,  ne  font  peut-être  pas  atten- 
don  qu'il  n'étoit  défendu  de  cultiver  cette  terre*  qu'-ea 
v^tu  d*un  serment  terrible  que  les  babitans  aveiem  /ait 
auparavant  »  par  ordre  des  dieux ,  pour  expier  les  pro- 
Ênatîons  qui  y  avoient  été  commises^  Telle  est  Tôri- 
jine  de  là  guerre  sacrée  qui  commença  3.55  ans  avant 
J.  C.  et  qui  en  dura  dix.  Voyez  Eschine ,  discours  contre 
Ctésiphon  ',  qui  m*a  fourni  cette  anecdote. 


peines  i  ne  pourront  être  jamais  ni  enleyés  ni 
débauchés. 

Il  est^  je  crois ,  évident ,  par  tout  ce  que 
je  viens  de  dire,  qu*il  est  aussi  aisé  d'acqué* 
xir  des  esclaves  que  de  les  conserver  ;  et 
l'on  doit  penser  aussi  que  plus  on  aura  de 
bras  au  service  du  pubUc ,  plus  les  entre- 
preneurs s'empresseront  d'en  profiter  j  plus 
même  on  en  verra  se  former  de  nouveaux* 
Les  mines  ^  comme  je  l'ai  dit,  ne  sont  pas 
toutes  en  exploitation^  et  celles  qui  y  sont 
offrent  tant  de  rîciresses  aux  exploîtans,que 
plusieurs  d'entr'eux,  soit  Athéniens ,  soit 
étrangers ,  ne  pouvant  ou  ne  voidant  pas  y 
travailler  eux-mêmes  j  président  néanmoins 
aux  travaux  de  leurs  ouvriers  ;  eti  par  la  ma* 
niere  dont  ils  les  dirigent  ,  se  procurent 
abondamment  le  nécessaire. 

CHAPITRE     X  I  L 

Combiefi  Ja  \répttUique    doit    acheter 
d'esclaves. 

QiTB  la  république  en  achète  seulement 
laoo  au  commencement,  on  peut  s'attendre 
que  le  produit  quei'on  en  retirera,  nous  met- 
tra, auboutde  cinq  ou  six  asis^  en  état  de  n'ea 


*o4  PRéarsT  »b  T'iHi^C» 
^yoir  gueres  inoiiis  de  six  mille.  Or^  à  tmdi 
obole  par  jour ,  tous  frais  faits  ,  cela  fait  pair 
ans  soixante  talens  (i):  de  cè$  soixante  ta- 
lens  mettons-en  seulement  vingt  à  acheter 
de  tiouyeaux  esclaves  (l),  et  laissons  les  qua- 
rante talens  de  reste,  pour  les  autres  aëpen- 
Bes  de  la  ville.  Quand  nous  serons  parvenus 
-  ■    .  -  -   -  . — - — ^^ j. 

(i)  A  la  rigueur  59  talens  ;  mais  XéfAoplion  paThtit 
par  des  à-peu* frh  ^rotundoit  nutiurum  voluU,6oQO  oboles 
ibnt  1000  drachmes  ou  10  mines;  Un  talent  composé 
de  60  mines  est  donc  le  produit  de  dix  jours.  Or  » 
554Joui^  divisés  par  6, donnent  $9  ( talens )«  ^9,000 
icns  ou  177,000  livres. 

(1)  20  talens  par  an  font  xio  talens  au  bout  de  six 
ans  (360,000).  Or ,  six  mille  esclaves  pour  360,000  liv. 
font  60  iiv.  que  coâcoit  chaque  esclave.  L'espèce  hu« 
maine  n'étoit  assurément  pas  çhere,  mais  c*étoit  le  prix 
courant.  Dès  trarailleurs  ne  deiu>ient  pas  coûter  beau* 
coup  9,  puisque  les  gens  à  talens  eux  -  mêmes  se  ven-^ 
doiisnt  en  plein  marché  à  trés-bon  prix.  Esope  fut  ex* 
posé  en  vente  avec  un  musicien  qu'on  ne  faisoit  que 
Sf^liv.  6  sols  8  den.  et  avec  un  grammairien  dont  on 
se  demandoît  que  «50  liv.  /eimcnv  £sope  dtevoie-it  être 
donné  par-dessus  l'un  de^  itwit  fruM'chés.  Aristippe  »  dis- 
ciple de  Socrate,  demandoit  à  un  citoyen  opulent  ;ôa 
drachmes  (2  jo  liv.)  pour  instruire  son,  fils.,  Le  richard  » 
qui  ne  voyoit  dans  le  philosophe  qu'un  homme  qui  se 
louoit  pouf  dé  T-irgcnt ,  dît  que  pour  la  même  sommé 
il  en  achcteroîr  un  tout-ï-fSnu  Tbuè  le  monde  iz\ï  U 
réponse  d'Aîi»tippe.  '. 
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à  avoir  dix  xnîlïe  esclaves ,  ce  sera  poiirtant 
un  revenu  de  cent  talens(i), encore  ne  fais* 
je  pas  monter  la  somme  asses  haut.  Ceu:i; 
qui  se  souviennent  de  ce  que  nous  rapppr- 
toient  nos  e$claves  avant  la  prise  de  Décé- 
lie  (a) ,  peuvent  savoir  ce  qùlls  pourroient 
nous  rapporter  encoip  ;  la  conséquence  ne 
;Beroit  pas  difficile  à  tirer.  Malgré  les  fouil- 
les innombrables  qu'on  a  faites  de  tout  temps, 
xios  mines  ressemblent  toujours  à  la  des- 
cription que  nous  en  ont  donnée  nos  ancê* 
très.  Les  travaux  qui  s'y  font  encore  nous 
prouvent  bien  clairement .  que  jamais  lo 
nombre  d'ouvriers  ne  peut  excéder  la  quan- 
tité de  l'ouvrage.  En  eflFet ,  on  a  beau  creu- 
ser, on  ne  trouve  point  la  fin  desiçillonj?  (3/:; 

■*■■   ■' "  ■■  ;■     ;■       ■    ■  ■'^'      '     ^       '  '-  \ 

"^  (i)  A  la  rigueur  94  talens  47  mines  43  drachmes  et 
A  oboles,  et  de  notre  monnoie  184,371  livres  13  sols 
4  dealers* 

(a)  La  dix-huitieme  année  de  la  gu^rr^  in  Pélopoq*. 
neie ,  les  Lacédémoniens  fortifieroat  DécéUe  dans  TAt^ 
tique.  Ce  fut  pour  Athènes  un  échec  dont,  elle  eut  biea, 
dé  la  peine  à  se  relever.  Les  travaux  des  mines  de  Lau« 
rium  furent  interrompus,  les  revemis  des  terres  arrê« 
tés  «  les  secours  et  les  vivres  coupés  ;  et  ce  qui  est  en- 
core  plus  terrible,  Décélie  devint  Tasyle  de  tous  les 
mécontensr  Voyez  Démosthene ,  discours  contrt  Afi^ 
drotion. 

(3)  Les  sillons  (ou  veiqeO  pei;peadiculaircs,  tels  t^i 


^o6  Projet  bb  FtNAirca  . 
on  peut  donc  entreprendre  comme  antre- 
fois  j  et  ouvrir  même  de  nouvelles  min»8  , 
puisqu'on  ne  peut  savoir  au  juste  s'il  n'y  a 
pas  plus  de.  matière  dans  ce  ijui  n'est  pas 
encore  ouvert^  que  dans  ce  qui  l'a  déjà  été* 

CH  A  PI  T.*E    X  I  IL 

Première  objection.    Les  nouvelles   entre^ 

jf lises  sont  ruineuses.  Moyens  de  remédier 

à  cet  ihconfénîént.  '  [ 

On  peut  objecter  une  chose  :  c'est  que  per-^ 
sonne  ne  veut  plus  entreprendre  ;  et  cela  par 
là  raison  que  l'ouverture  d'une  mine  exige 
beaucoup  de  dépenses ,  et  qu^il  faut  de  toute' 
nécessité  trouver  de  la  matière  pourj  s'enri- 
chir ,  ou  se  ruiner  si  l'on  n'enrtrouve  points 
Voilà  ce  qui  effraie  :  je  crois  cependant  aroir^ 
trouvé  un  moyen  dé  rendre  ces  nouvelles 
exploitations  plus  sûres  et  lïioins  ruineuses/ 
Athènes  est  composée  de  dix  tribus  (i)  î.que' 

Xénophon les dèciit  ici,  sont  toujours  les  plus  abon«* 
dans.  '        \ 

(i)  Cécfops,  premier  roî  (fAAcncs^  avifft  distribué 
le  peuple  en  quatre  tribus.  Ce  fut  QUthene  qWl  en  étar' 
Mit  dix  ^  Tan  507  tfrant  !•  C,    ''  - 


l'état  accorde  à  chacune  un  même  nombre 
d'esclayes ,  et  qu'ellesTassent  toutes  l'entre- 
prise  en  commun  ;  en^sorte  que  ce  qui  sera 
trouvé  par  une  seule  ùsse  le  profit  des  dix. 
S'il  y  en  a  la  moitié ,  ou  quatre,  ou  trois,  ou 
même  deux ,  dont  les  fouilles  soient  heu* 
reuses ,  quel  avantage  pour  la  communauté! 
Devoir  manquer  toutes  les  fouilles  à-la-fois^ 
c'est  Ce  qui  séroit  sans  exemple. 

Cette  société  entre  lés  tribus  serviroit  dé 
modèle  aux  citoyens  pour  établir  aussi  des 
compagnies  entr'euz  -,  et  pour  gagner  pluB 
•ûrement  à  l'exploitation  des  mines. 

Que  l'on  ne  craigne  point  que  les  entre* 
prises  de  l'état  nuisent  à  celles  des-  particu- 
liers, et  encore  moins  que  les  particuliers  naU 
sent àl'étatice sera toutle contraire.  Uen  est 
d'une  entreprise  comme  d'une  arm^e ,  plus 
celle-ci  est  nombreuse  >  plus  les  soldats  sont 
en  état  de  se  soutenir  et  de  se  défendre  :  de 
même  aussi ,  plus  il  y  aura  d'entrepreaéurSj[ 
plus  ils  tireront  d'axant  pour  le  -  reverser 
ensuite  dans  le  public  par  le  commerce» 


aoft  I^ROJBT      DB      S'XKANCS 

C  H  A  P  I  T  R  E    X  I  V: 

Seconde  objection^  qui  regarde  tout  le  projet 
:  de  finance.  Il  est  impossible  de  trouver 
des  fonds ,  pour  faire    tout  à-  la  -fois. 
.  Réponse  à  cette  objection. 

Je  crois  ayoir  mia  dans  un  jour  suffisant 
les  moyens  de  nourrir  TAttiqne  :  peut-être  , 
jaialgre  cela,  pensera-t-on  toujours  que  les: 
lurticles  qui  exigent  dçs'dépénses  sont  abso-^ 
lument  impraticables  \  et  qu'il  est  impossible 
de  trouver  les  fonces  nécessaires  pour  tant 
d'objets?  C'est  bieii  là  se  d^espérer  sans 
raisQU.  S'agit-il  d'exécuter  tout  à-la-fôis  ?  et 
im  seul  de  ces  projets?  n^  peut-il  réussir  sans^ 
le  succès  de  tous  le&oatrea?  C'est  tout  le  con- 
traire: le  premier  •i;jeœpli  sera  le  premier 
utile  à  l'état.  Un  yaisseauTapportera  à  la  ré^ 
pul>Uque  ,  si-tôt  qu'il  sera  construit  ;  une 
maison,  si-tôt  qu'elle  wra  élevée;  un  e^clâvé^ 
si-tôt  qu'il  sera  acheté^  C^est  même  une  raison 
pour  nous  engager  à  ne  former  ces  divers 
établîssemens  que  les  uns  après  les  autres. 
Si  nous  voulions  construire  en  même-temps 
tous  les  édifices  dont  nous  avons  parlé ,  la 

;Biain-d'œuvre 


toaïn-d*œuvre  seroit  très-chere ,  et  la  bâtisse 
très-mauvaise.  En  achetant  tous  les  esclaves 
qu'il  nous  faut,  nous  serions  forcés  d*eû 
prendre  ^ui  ne  seroient  bons  à  rien ,  et  qu*on 
iious  feroit  payer  au-delà  de  leur  valeur  : 
au  lieu  qu'en  allant  pied  à  pied ,  et  en  nous 
mesurant  sur  nos  facultés ,  quand  une  mé- 
thode nous  aura  réussi,  nous  serons  toujours 
à  portée  de  la  suivre ,  comme  de  rejetter 
celles  que  nous  aurons  trouvé  mauvaises. 
D'ailleurs,  pour  tout  exécuter,  il  faudroit 
avoir ^ tous  les  fonds;  au  lieu  qu'en  faisant 
une  chose  dans  un  temps  ,  et  uiie  chose  dans 
un  autre ,  le  revenu  de  la  première  qui  sera 
finie  nous  aidera  pour  commencer  la  se* 
conde. 

Quaxit  à  ceux  qui  craîndroient  que  le 
grand  nombre  d'ouvriers  que  je  demande  ne 
surchargeât  les  travaux,  je  leur  proposerai  le 
même  expédient  pour  les  rassurer  :  ce  sera 
de  n'envoyer  chaque  année  qu'autant  d'es- 
clares  qu'il  en  faudra  pour  faire  l'ouvrage  ; 
par-là  on  parera  sans  peine  à  tous  leô  incon^ 
yéniens. 


>•  année.  Tome  I. 
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CHAPITRE    XV. 

Itrçîsieme  objection  plus  forte  que  la  pfé-^ 
cédente.  Quelque  légères  que  soient  les 
contributions  >  l'état  ne  peut  les  supporter • 

R   £    P    O   ÏC   8   %• 

0  K  peut  croire  encore  qtie  quelque  lé* 
gères  que  soient  les  contributions,  l'état 
est  trop  épuisé  par  ïa  guerre  pour  pouvoir 
les  supporter  (i).  A  cela  je  réponds  par  un 
Jnoyen  bien  simple.  Employez  aux  dépenses 
ordinaires  de  l'état  la  même  somme  qu'a» 
^ant  la  paix  (z)  ;  et  comme  la  paix  dont 
nous  jouissons  ,  J'afËUence  des  marcliands 
«t  des  étrangers  qui  en  sera  le  fruit ,  ainsi 
que  des  distinctions  que  vous  leur  accorde* 
ir^z ,  Va  augmenter  le  commerce  ,  et  paï 
conséquent  les  revenus  ;  consacrez  ce  sur* 
plus  pour  faire  des  fonds. 

(i)  Les  citoyens  nobles  qui  avoient  ^oo  médimnes 
^e  revenu  fournis^ûîent  tous  les  ans  un  talent  au  trésoif 
public;  les  chevaliers  un  demi-talent ^  et  les  zeugites  ^ 
qui  n'avoient  que  200  médimnes ,  lO  mines  (50  livres). 
Dans  les  besoins  de  Tétat ,  les  contributions  devenoienc 
plus  fortes. 

(i)  Il  s'agît  ici  de  la  paix  géoérale  qui  suiyit  la  ba* 
tuilU  de  Mantinée ,  Tan  ayant  /•  C  }6a« 


CHAPITRE    XVI- 

atflemè  objection.  hapteirepéutrèTidiri 
Umtiles  tous  les  moyens  proposés* 

R  é  p  o  K  ^  Xi 

Là. crainte  q[ué  la  guerre  ne  Yîeiine  reti* 
Verser  nos  projets  ^  est  une  crainte  frivole» 
Je  soutiens  même  qu'en  les  exécutant ,  la 
guerre  sfera  J)liis  ftineste  à  ceux  qui  nous  Igt 
feront  qu'à  nous-inêmés.  Notre  système  né 
tend-il  pas  à  augmenter  le  liombre  des  hôm^ 
mes  ?  Or  ,  quel  plus  gtaiid  avantage  pour  la 
guerre  f  Des  gens  qui  trouveront  chez  nous 
le  bien-être  et  les  honneurs  ^  hé  seront  ilà 
J)liis  disposés  à  monter  nos  vaîsseaux  ati 
premier  isignàl ,  où  à  se  joindre  à  nos  troupes 
de  terre  pour  nous  défendre  contre  les  en- 
nemie communs?  Je  dis  plus  ;  il  sera  pos* 
siblè  de  continuer  les  travaux  des  mines  | 
même  pendant  la  gilerre;  Notis  aVons  d'à* 
bord  deux  forts  poUr  les  défendre  5  celui 
d'Anàphlyste  (pour  Lauriùni)  ,  ourles  bords 
de  ia  mer  méridionale  ,  et  celui  <ie  Tho* 
rique  (pour  les  mines  de  ce  nom),,  ters  lé 
iner  du  nord.  Quoiqu'ils  iie  soient  qu'à  troîi 


lieues  (i)  Tuii  de  l'autre  p  construisons-eii 
^  un  troisième  ftu  milieu ,  dans  Teodrûit  le 
pkts  élevé  de  la  montagne.  Casernes  dans 
ces  ixois  forts  ^   les  ouvriers  n'en  sortiront 
que  pour  aller  aux  mines  ;  et  à  la  moindre 
«alarme,  chacun  n'aura  que  quelques  pas  à 
faire  pour  se  mettre  en  sûreté.  Si  les  enne- 
mis viennent  en  trop  grand  nombre  pour 
qu'ion  puisse  leur  résister  ,  qu'enlèveront- 
ils  f  le  bled  ,  lé  vin  ^  les  troupeaux  qu'ion 
n'aura  pas  eu  le  temps  de  sauver.^  Entre- 
ront-ils dans  les  mines  ?  ils  y  trouveront  d'e$ 
g^lobes  de  minerai ,  cSsst-à-dire  ,  des  masses 
énormes  de  pierre  qu'ils  ne  pourront  emr 
porter.   Mais  comment  s'empareroient-ils 
de  nos  mines  ?  la  ville  de  Mégare ,  qui  en 
est  la  plus  proche  9  en  est  éloignée  de  vingt 
lieues.;  et  celle  de  Thebes ,  la  plus  voisine 
après ,  en  est  à  trente  (2).  Pour  que  les  ka- 
bitans  s'en  rendissent  les  maitres,  il  faudroit 
qu'ils  commençassent  par  sortir  de  chez  eux. 

(i)  Il  y  a  dans  le  grec  soixante  stades;  le  stade 
des  Grecs  étoît  de  125  pas  géométriques;  conséquem* 
ment  il  en  -Èilloit  &o  pour  faire  une  de  nos  lieues  com- 
munes. 

(i)  Le  grec  porte  400  stades  pour  la  distance  de  la 
première  ville  >  et  600  pour  celle  de  la  seconde. 


Or^  ils  n'oseront  le  faire  en  grand  nombre  p 
paxce  que  n.ous.mettxions  moins  de  temps  à 
aller  saccager  leur  ville  qu'il,  ne  leur  en 
faudroit  pour  revenir  la  défendre»  Il  est 
donc  impossible  qu.'iis  se  dégarnissent  beau- 
coup.; ils  ne  peuvent  faire  leurs,  incursions 
que  par  dëtachemens^.etleurs  détachemens. 
ne  tiendronl:  pas,  contre  les  nôtres  ,  cpua- 
posés  de  plusieurs  corps  d'infanterie  et  de 
cavalerie  qui  gardent  continuellement  noSs 
frontières. 

Mais  je  suppose  que  malgi:é  tout  cela  ils. 
viennent  attaquer  nos.  mines  ,  combien,  y 
Kesteront-ils  de  temps  sans  fourrage  ?  H 
faudra  qu'ils  battent  la  campagne  par  pe- 
lotons ,  et  alors  leurs  soldats  risqueront  au- 
tant que  nos  fourrages  ,  ou  bien.  il.  ftmdriu 
qu'ils  fourragent  tous  ensemble  ;:  et  dans  le 
cas  d'une  rencontre  ,  nous  les  atl^queriona 
pour  le  x^ûins.  autant  qu'ils  nous  attaque.- 
roient  (i). 

Il  suit  de  ce  que  je  viens  de  dire  ,  que 
nn^n-seulemeut  le  produit  des.  esclaves  mettrai 

(  I  )  C'est  ainsi  que  quelqu'un  disant  à  Pélogidas  ? 
Nous  sommes  tombés  entre  les  mains  des  ennemis  ;  ce  grand 
komme  répondit  :  Eh  !  pourquoi  ne  dïtons^nous  pas  qu'Us. 
soMt  tombés  entre  Us  nàtns  .^ 


ôi4  PaojBT  'de  FïKÀNca 
la  république  en  état  de  nourrir  ceu^  qui  I4, 
composant ,  mais  que  le  nombre  des  entre-s 
preneurs  nous  enrichira  considérablement 
par  les  maisons  y,  les  fourneaux  ,  les  magars 
çîns  qu*il  faudra  bâ^îr  auprès  des  mines ^  par 
les  m^^rchés  et  le  commerce  ,  qui  feront  de 
toute  cette  contrée  un  pays  vivant  et  peu-e 
plé  ,  on  ,  pour  mieux  dir^,  une  ville  nom^ 
Creuse  dont  les  habitans  seront  aussi  riches^ 
que  cpux  d'Athençs, 

^  Je  vais  encore  plus  loin.  Les  avantagea^ 
^'étendront  sur  toute  l*Attique  :  au  moyen 
4es  établissemeiis  q^ié  je  propose  ,  on  verrai 
réœulatîon  renaître  avec  l'abondance.  Le 
courage  ,  la  isuhordînation ,  la  discipline 
prendront  une  nocive  lie  vigueur  :  nos  jeux 
seront  plus  brillans ,,'  nos  gardes  mieux  mon-, 
tées  y  no$  évolutions  ^nilitaîres  plus  exactes 
çt  plus  précises  j  et  tant  d'avantages  second 
le  fruît  de  Taisari^èi  et  du  bien*être. 

fP  p  A  ?  I  T  R  E   X  VI  l. 

Cinquième  objection.  La  paix  perpétueWé 
doTft  jouira  la  république'  'naira    à.  S0 
^Ibire.^ 

|l  é  »  o  K  s  ?.. 
h  A  nécessité  de  la  paix,  pour  repî?  4 
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bout  de  tout  ce  que  je  demande  ,  .^e  présente 
naturellement  à  l'esprit.  En  conséquence  , 
ne  seroit-îl  pas  à  propos  de  créer  des  ma^ 
gîstratgpour  la  faire  observer?  Un  trîbuiiaî 
de  cette  nature  (i)  ne  pourroit  manqxier  de 

-     -^ '   -j:^/ » 

(i)  Un  fameux  écrivain'  politique  du  sièdé  de  Loùît 
XIV  a  voulu  revfoMvtWerc^  projet  ;  que  ks^jiassiona 
des  hommes  rendront  tdbjbïirs  imprafîçafeï&  Et  de  ho^ 
jours  une  société^'à'fefiihtkis^YtiîV/arlîniéstlèl'iBspHV'rfa 
bon  abbé  de  Sjîrit-Pierre^açffenihle  au  cirque  dit PaBis< 
Royal  chaque  sfinâine ,  depiuls  environ  six  mois  >  ^oél* 
ques  ceniiioes  dc'pêrsonties*  sous  le  titre  i^amiï'^Jk 'H 
ifirité,  1^  on  exprima  avçc  transport  la  volonté  ma)heu<«. 
i'coséiîien't  peu  effiéate  de  voiries  hommes  des  qdâtré'par* 
tîes  du  tnondè  unis  comme  une  même  fà.millC^On  y  iH^ 
dite  la  desti^uctlc^n  dèxom  ce  qM*on  ^pptllfe  tyrrftis,  ijt  tfani 
ia  bouche  des  amis  de  Ig  venté»  U  sighiKcàîiàn  Ife  ce  mb^ 
z  plus  d'éfepdue.  qu*crn  ne  Jiense*  Ce  gehAe^àe  itcafédéra^ 
tion  lïniverseHe  lioiit^  âdé|ft^é?%iï  tlé^bp[5em(  «ï  ^â^^^^ 
à  lui  toutes  les  logci  maçonniques  réjSni'd'ûéJ?*  rfàni  k\  difc. 
férens  états  de  l'Europe  et  des  autres  parties^^o  gk  ^ 
iVoilà  quels  sout  les  moyens  du  Cercle  social  pour  éten- 
dre h  fraternité  parmi  î^s  hommes ,  Hétrii?fe  et  préveoif 
à  jamais  le  double  fiéau  d&^s  guerres  et  des  tyrans. 

A  regard  des  moyens  doiif  les  amis  de  la  vérité  s^ 
servent  pour  la  fixerpatmi  èiix,  Vofci  queUb  est  k^é 
grande  manière  d'opéret.  Le  prdcutctitr  générât  de*^l^ 
société,  homme  dont  h  solidité  dv  jug®"^^^!^ ^g*^  J% 
pureté  du  goût  et  ta  sagessi^  d^  ses  ttiouveoiVns  o$a-^ 

■  ■04- 


r 

4i6       Prqjjbx    »k     Fïnakcb 
procurer  à  Atlienes  rattach.eixient  et  Taf» 
fluencc  des  étrangers^P'imaginer  qu'une  paix 

■ierç  tous  le$  principes  cf  un  bon  gouverneoient*.  Du 
fèsumé  de  son  discours ,  il  forme  plusieurs  articles  qu*it 
abandorme  à  la  discussion  des  amis  de  lit  vérité 
Ces  ,  articlçj-sont  ensuite  mis  aux  roix  ,  et  la  mu* 
îprl;é  des  votans  fixe  le  sorjc  de  chaque  proposition.  J'ai 
eu  lieu  de  remarquer  qi^e  la. plupart  de  ces  dignes  amis  de 
la  yérité.  appUudissoiem  également  le  pour  et  le  contre  » 
tt  q^ie  chez  eux  la  dernière  impression  avoit  toujours 
rensptreet  entradnoit  leuK  assentiment  ;  c*est  ce  qui  ni*4 
confirmé  dans  l'idée  que  cette  société  composée  en  gêné* 
rai  d'ua  bien  plus  grand  nombre  de  personnes  simples^ 
amies  de  la  vèrité9'que  de  celles  qm  Ipignent  à  cet  amour 
les  talens  nécessaires  pour  U, découvrir  et  le  tact  peu 
commun  pour  la  sentir ,  s*Qgareroit  souYent  de  la;meil« 
leuce  Yoldu  monde  (^  sur  tout  dans  des  matières  spécula- 
tives dont  les  rapportsiibstraits  oe  peuvent  être  saisis  que; 
par  des  esprits  exercés)»  si  le  président  de  l'asscmbléâ 
n'avoit  l'attention»  en  mettant  aux  voix»  de  présenter 
toujours  la  première,  celU  des  propositions  <iu il. croit 
la.  plus  probablcit 

C'est  à  la  discussdon'd'^fle  tçlle  assemblée  ^composée 
de  toutes  sojFtes  d'individus  de  toute  religion  »iquç 
M.  Tabbé.  Fauchet  doit  soumettre  Tévangile.  de  J.  C« 
Les.  dogmes  et  les  principes  d^  la  morale  enseignés  par 
ce  divin  législateur  y  seront  irrévocablement  fixés  pat: 
assis  et  levé;  et  ç^,ieoncile,  d'i;ne  espèce  toute  nou.- 
velle,  va  réunir  enfin  dans  une.  même  religion  ,  qui  ne, 
sera,  comme .oa.voit ,  quelerésultot  de  la  raison  unir 
vcrselle»  toutes  les  religions  du  mofide  et  leurs  noni*' 
breuses  sectes. txf.... 
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pBTpétaèïle  diminuât  notre  puissance^  notre 
célébrité  et  notre  gloire ,  ce  seroit ,  à  maa 
ayis ,  avoir  des  idées  bien  fausses.  En  géné- 
ral ,  ce  qui  constitue  le  bonheur  des  états  j 
c'est  une  paix  longue  et  durable  ;  c'est  à 
ses  douceurs  que  notre  réjpublique  en  par- 
ticulier doit  toutson  agrandissement.  Quand 
Athènes  est  dans  le  calme ,  tout  le  monde  a 
besoin  d'elle.  Ceux  qui  font  le  commerce 
de  terre  ou  de  mer  ,  ceux  qui  ont  à  vendra 
ou  à  acheter  du  bled  ,  de  l'huile  ,  des  bes- 
tiaux ,  des  provisions  de  vin  abondantea; 
ou  choisies  ;  tous  ceux  enfin  qui  ont  à  mettre 
à  profit  leurs  fonds  ou  leur  savoir-faire  ,  ne 
sont-ils  pas  dans  le  cas  d'avoir  recours  à 
nous  F  N'est-ce  pas  chez  nous  qu'ils- trou-» 
Tent  les  débouchés  les  plus  prompts  et  les 
plus  sûrs  ?  J'en  dis  autant  dea  artistes ,  des 
philosophes,  des  sophistes  (i).,  des  poètes^ 
de  ceux  (pli  étudient  leurs  ouvrages ,  de  tous 
■  '  ■  ■'■  '  '  ^  '^  '  "^  '  ■  ''*  '■■(■'■  1  ■■  ■  '  ' — 
'"  (i)  II  y  a  bien  défi  liïSéiénce  étiire  ii»  ^Kîlôsophr 
ét^ûù  sophiste,  t4.es  phitosaphes ,  quoique  sfophistes  de 
temps  en  temps,  n'avoient  en  vueqne  îa  vérité- Toutes- 
îeurs  spéculations  tendoient  à  la  découvrir,  toutes  leurs 
leçons  à  la  faire  aiftier.  Les  sophisies ,  au  cbntraîrc, 
émploy oient  leur  mépirisalbh:  talent  à  falire  briller  une 
éloquence  futile ,  et  nne  stérile  fécondité'  siH^^dutts 
fonts  de*  sujetf ,  â  l^iffîiiafive  on  à  la  négative  >  ek»   •-  - 


ai8       Projet    db    PrKAWc* 
les  curieux  enfin  qui  cherchent  à  vo^r  et  h 
S^instruire  en   matière  de  religion ,  d'his- 
toire ou  de  politique.  Où  s*adre8ser  plutôf 
qu'à  Athènes  ? 

Je  ne  crains  pas  d'être  contredît  sur  la 
supériorité  dont  je  parle  ;Hîdis  peut-être 
ferait -on  jaloux  d'en  recouvrer  une  autre 
que  nous  avons  perdue  ;  je  Veux:  dire  l'em- 
pire de  là  iner.  Si  l'on  croit  qu^il  tf'y  ait  que 
ies  armes  qui  puissent  nous  le  rendre.,  die-i 
mandpns-nous  à  nous-mêmes  si,  lors  de  là 
guerre  Médîque  (i) ,'  ce  furent  lès  ho&tilitéa 
ou  l'union  ,'ïes  violences  ou  les  services 
qui  nous  firent  décerner  cet  empire  en  même< 
temps  que   l'intendance  de  là.   Grèce  (2), 

*  I      i'"  I    i7i.li'   ùjj    iji-    '         ">    .1      1'^'    ■     I  ■•       M 

)  (1)  On  appelle  communénuent  gyerrç  Médiquç  celle 
quQ  la  Grèce  entière  eut  à  soutenir  pendant  deux  ans 
contre  Xerxès ,  qui  s*étoit  ligué  avec  les'  Mëdes  et  Tei 
Carthagirftns,  Les  revemis  des  minci)  die  ^Lâuriumsqbï 
$e  distribuoicw  auparavant  ciitrc'les  citoyens  d*AthenM à 
furent  employés  ijéllUÎpSLdes,69îS:S $  etc.  tes  batailles. 
dePIaiieret  ^e.Jtfyçale-jdécpiv^tw  projet^  d^ 

Xerxès  ^^jçompjft^erent  la.  défoUe,  (j.u'il  î^ypit  csjuy^e  ^\ 
Salamœe,ra9  jivant'J. C.  479.-48pf.  ,,    ..  .    .  .  ^ 

(1)  Deux  ans  après,  la  juc^re  Médjquç^,  les  Lacédô-^ 
inomens  Vêtant  app^rçus  que  raqtc^itjè  ir^ndoi^  leurs  gé^ 
^ir^ul^^ûeiM  e(insoIeas ,  se  d^^ireçt^u ]CQmm;kndçmen||^ 
de  la  Giccc;  en  fayeur  jd'Ajhen^s  ;jls  .l^ii  ^n  remirent 
^us$\  le  trésor  ^9u!Hs  d^^^^^^Upg  Ijljiàe  pélo&Â 
f (  (ju'iU  confièrent  au  yçrtueu:^  et  fideîe  Ari&ûdc^ 
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Quand  notre  dureté  nous  en  eut  ptîvés  (1), 
la  voie  de  la  douceur  qu'il  nous  fallut  re- 
prendre n'engagea-t-elle  pas  les  insulaires 
à  nous  I0  redonner  ,  ert  nous  mettant  a  la 
tôte  de  leur  flotte  (2.)  ?  N'est-ce  pas  à  nos 
bienfaits  que  nous  fûmes  redevables  du  com^ 
mandement  que  nous  cédèrent  alors  les  Thé- 
bains  ?  Quand  les  Lacédémoniens  (3)  noua 
firfent  le  même  honneur ,  étoit-ce  la  force 
*    '  ■  ■      ■■  ■  i  I  •   ■     .  ■ 

(i)  Quelques  temps  après,  PérLclés  ayant  disposé  da 
ce  trésor  çoipme  du  patrimoine  d' Athènes,  et  l'ayant 
tout  employé  en  jeux  et  en  bâtitaens  ,  les  Grec^' secoue* 
rem  un  Joiig  que  le  gouverncm'eRt  athénien  cherchoit 
dépuis  long-temps  a  appesantir  isur  çlbt*  Aînîii  Athènes 
perdit  par  ses  manières  dnreseritn/iyiérienses  ce  qtrellç 
^ivoit  gagné  par  sa  bonté  et  par  i^' doùcieur," 

(2)-  Les  Thébains  efif'guerré-'âvéê  Sparife  cHerthererir 
(Tan  377  avant  h  C.  )  tôiis  Ics'ttioyens  d'«a1gtîr  les 
Athéniens  contre  cette  'fiére  '  répnSlîque,  Après  avoir 
soulevé  les  habitaûs  dé  Bysance,  desHes  de  Rhodes , 
Chibi'tesboS,  etc.  \U  dirent  les" généraux  athéniens  k 
la  tête  dé  cette  armée  de  confédîréJ.'  Agèsilas  fût  battu  5 
la  flotte  de  Lacédémonë  fut -mise  en  déroute? près  d0 
Kle  de  Naiô  par  l'Athénien*  Chab As J^ 

^3)  Les  intérêts  de'  la' Gréée  ayaftt  changé  «  les  Athé-: 
nieiïs  secoururent  Lacédébidne  cohtre  Thetés  (l'an  367' 
Rivant  X.  C,)  En  conséquence  ,  Tannée  ^Sruivante ,  Spàrtè' 
et  Athènes  conclurent  un  traité  dont  là  principale' conV 
dition  fut  que  Tempire  dés  mçrs  ^ppartieQdroic  à  cçtti 
içï;mr^  téfublicjuç,  •  "  '  '^^  *       '  — - 


ou  ramitié  qui  les  obligeoit^  de  remettre* 
l!autorâté  entre  mos^.  mains  ?  Ce  qui  arriva 
pour  lors  peut  arriver  encore.  L'orage  (i) 
qfjâ  trouble  aujpurd'hui  la  Grèce  ^  nous  offre 
roccasion  la  plus  favorable  de  regagner.  Icr 
cœur  de  tous  les  peuples ,  en  xiétablissant  le 
calme  parmi  eux.  Je  ne  vois  en  cela  ni  dan- 
ger 2  ni  peine  y.  ni  dépense.  Une  faut  qu'étein^ 
dre  ces  divisions  qui  régnent  entre  les  villes. 
ou  entre  les  particuliers.  Par  exemple  ,  pour 
vous  intéresser  au  temple  de  Delphes  (a)  ^ 

(t)  Après  la  gaerre  Bëotique ,  qui  fut  terminée  par  la^ 
bataille  de  Mantinée^ea  conclut  use  paix  générale.  Un 
des  articles  étoit  que  chaque  peuple  garderoit  ses  pos-^ 
sessions ,  et  que  toute  dépendance  seroit  anéantie.  Croi- 
roit-on  qu*une  disposition  aussi  sage  fut  une  sentence, 
de  division?  Les  Lacédémoniens  ne  voulur^t  point 
Taccepter ,  parce  que  les  Messeniens  y  étoîept  coxnprîs.^ 
AgésUas,qtti,s'jr  opposoit  le  plus  9  regardoit  toujours 
les  Messeniens  comme  Sujets  de  sa  patrie.  Tels  étoient. 
probiiblement  les  troubles  qui  commençoient  à  agiter 
la  Grèce,  Tan  562  avaçt  J.  C.  ;  ce  qui'  prouve  sufEsam* 
inent  que  Xénophon  a  écrit,  ce  traité  Tune.  des.  deux< 
dernières  années  dé  sa.  yie.Fyy^^Hûs,  grecque ^ lîv.  j.  ^ 
.  ;(a).  Le  temple  d^ Delphes ,  consacré  à  Apollqn ,  et.si 
fameux  par  ses  oracles ,  sa  pythie  et  sa  sybille  ,  et  pat 
les  préseqs  incroyables  dopt  Gygè» ,  Créms  lavoient. 
ciirichi ,  étoit  sous  la  garde,  des  Phocéens  quî  en  a  voient 
Tintendance.  Les  Lacédémoniens  les  en  ayant  dépouillés, 
pour  la  donner  aux"  Delpbiens ,  Périçlès  y  alla  a,yec^ 


il  n^èàt  bi^soin  ni  dé  yùxis  joindi'e  à  dfautres 
|>eiiples  ,  ni  d'entreprendre  aucune  guerre. 
Paroissez  seulement  désirer  que  ce  temple 
soit  Kbre  ^  comme  il  l-iétoit  auparavant  ;  et 
pour  cela  ,  envoYez  dans  les  dîffëre|ites 
^-illes  pour  faire  part  de  vos  intentions.  Je 
ne  doute  pas  que  tous  les  Grecs  ne  se  ligueiït 
àr^c  vous  contre  ceux  quien  ont  voulu  usur- 
per Tintendance  ,  atprès  l'abandon  que  les 
Phocéens  ont  été  obligés  d'en  faire,  il  en  se- 
Toit  de  même  pat  rapport  à  la  paix  générale 
et  perpétuelle  ;  si  Ton  vous  y  voyoit  travailler 
avec  ardeur ,  chaque  peuple  de  la  Grepe 
verroit  dans  le  bonheur  d'Atheiies  le  bon- 
heur de  sa  propre  nation. 

CHAPITRE    XVIII: 

Sixième  et  dernière  objection.    La  paiûR 
peut  nuire  aux  finances. 

ïl  3é  V  o  ir  s  X,. 
Si  quelqu^m  croyoit  que  la  guerre  fixt 

une  annie  et  les  ritablit ,  l'an  446  avant  J.  C  Ce  fut; 
à  proprement  parler ,  le  commencement  de  la  guerre 
sacrée  9  dont  il  resta  toujours  un  levain  funeste ,  comme 
il  parolt  par  les  hiftoires  de  Thucydide  et  de  Xénophon , 
et  qui  recommença  cinq  ou  six  ans  après  la  mort  de  ce 
dernier. 


J)lus  capable  d'augmenter  nos  finances  qtîô 
la  paix ,  je  n'aurois  pas  recours  aux  raîson- 
tiemens  pour  le  combattre  ;  je  le  convaîn- 
crois  par  la  seule  expérience.  Un  coup- 
ai œil  sur  notre  histoire  suffit  pour  nous 
prouver  que  le  trésor  public ,  grossi  pendant 
la  paix  ,  à  été  entièrement  épuisé  par  la 
jguérre.  Oui  :  non-seulement  la  guerre  a 
nbsorbé  nos  revenus  ,  mais  elle  en  a  encore 
coupé  des  branches  pendant  tout  le  temps 
qu'elle  a  duré.  Or  j  depuis  que  le  calme  est 
rétabli  sur  la  mer  ,  nous  aVons  recouvré  et 
nos  biens  et  la  liberté  d*etl  jouir. 

CHAPITRE    XÎX. 

JËn  cas  d^ attaque  ,  la  république  doit-eltâ 
se  défendre  ï 

Ot^  rtie  demandera  peut-être  encore  si 
cette  paix  perpétuelle  doit  s'observer ,  même* 
vis-à-vis  de  ceux  qui  nous  déclareroient  \^ 
guerre  ,  je  n'ai  garde  de  répoïidre  qu'oui  j 
mais  je  peiiX  être  caution  que  le  ïnoyen  le 
plus  sûr  de  vaincte  nos  ennemis  ,  est  de  ne 
point  nous  en  faire  :  par4ày  ceux  qni  oseront 
nous  attaquer  ne  trouveront  aucun  aUié^ 


x>  <    X  é  K  o  ^  H  0  sr;  ^!sâ 

^JH^Capîtulation   et  conclusion    de    tout 
l'ouvrage^ 

P  u  t  s  donc  qtie  les  moyens  qtre  je  irîeiiA 
de  proposer  dans  cet  ouvrage  sont  aussi 
ËÛrs  que  faciles  ;  puisqu'ilisi  tendent  éyidem* 
ment  à  faire  le  bonheur  des  Grecs  et  à  noua 
concilier  leur  amitié ,  à  augmenter  notrA 
sûreté  et  notre  gloire ,  à  nourrir  les  pauvresi 
et  à  diminuer  lés  charges  que  supportent  les 
riches,  à  embellir  nos  fêtes  et  à  rétablir  nos 
temples  ,  à  relever  nos  murs  et  à  recons^ 
truire  nos  ports  ;  enfin  à  réhabiliter  dans 
leurs  anciens  droits  le  sacerdoce  et  te  sénat  ^ 
l'ordre  équestre  et  la  magistrature ,  avons« 
nous  du  temps  à  perdre  ,  si  nous  voulons 
être  témoins  du  bonheur  et  de  la  tranquillité 
de  là  république  ? 

Au  cas  que  l'on  se  détermine  à  suivre  mes 
vues  ,  il  ne  reste  plus  qu'à  envoyer  à  Del- 
phes ou  àDodone  (i)  ,  pour  savoir  du  ciel 
même  s'il  en  autorise  l'exécution  ,  tant  pour 
les  circonstances  actuelles  que  pour  les  sie- 

(i)  Dodone  étoit  une  ville  d'Eptre  oîi  Jupiter  ma- 
nîfestoit  sa  volonté  par  la  voie  des  chaînes  >  des  pigeoni  ^ 
dc;s  chauderons  i  des  prêtres ,  etc* 


I 

V 


^%4  VtLOstr  t^M  Fi^AKes^  &c.' 
des  à  venir.  Si  l'oracle  nous  est  farorablt  ^ 
il  faudra  demander  encore  de  quel  Diea 
nous  devons  pardculiérement  implorer  la 
protection.  Les  divinités  qu'il  nous  indi- 
quera p  seront  nos  divinités  tutélaires  ;  left 
eacrifîces  pompeux  que  nous  leur  offiirons  ^ 
nous  assureront  leur  secours  ,  et  nous  met- 
trons aussi-tôt  la  main  à  l'œuvre.  Une  en- 
treprise avouée  des  dieux  ne  peut  que  tot^:* 
ner  au  bonheur  du  peuple  qui  l'a  formée.  . 


JSfoticesf 


22.S 


Notices  d'Ouvrages  nouveaux. 

XjE  génie  de  la  politique  agite  toutes  les 
têtes  francoises  ;  les  plus  frivoles  ne  lisent 
que  des  romans  politiques.  On  trouve  dans 
totis  les  carrefours  des  orateurs^  qui  rassem- 
blent au  déclin  du  jour  les  ouvriers  pour  leur 
prêcher  la  morale  des  gouvememens  et  des 
loix  civiles.  Tout  est  politique  aujourd'hui  , 
jusqu'aux  chansons  du  Pont-Neuf.  Le  poëte 
commente  PuffendorfF  et  Montesquieu ,  et 
n'est  point  étonné  de  se  trouver  un  génie 
supérieur  à  ces  deux  grands  hommes.  Il 
<:ommence  à  sentir  qu'il  n'étoit  point  des* 
tiné  par  la  nature  à  être  sifflé  au  théâti^e  ^ 
^lais  à  se  faire  applaudir  dans  l'un  des  mille 
clubs  politiques  qui  partagent  la  capitale. 
3Bnfin  ^  grâces  à  la  révolution ,  nous  sommes 
chaque  jour  inondés  d'un  déluge  de  bro- 
chures, où  Ton  tourne  et  retourne  en  cent  fa- 
çons les  idées  de  nos  anciens  politiques^  que 
parreconnoissance  on  ose  quelquefois  payer 
idu  mépris  le  plus  insultantrilans  le  nombre  de 
«es  ouvrages ,  il  en  est  plujsLeurs  d'estiagtableii 
^«  aiméât  Tome  I.  *  ïf 


qui  ne  sont  pas  toujours  susceptibles  â'rmë 
ahalysef  détaillée? ,  et  aurxquels  lïos  lecteur» 
nous  sauront  gré  d*avoir  consacré  une  «im- 
pie itotice.  Il  sera ,  iious  le  eroyon^  égale- 
ment intéressantt  pour  eux  de  trotrver  ici 
l'annonce  de  ceux  qui  doirenf  avoir  place 
dan»  le  corps  de  cette  bibliothèque,  maïs 
qu'on  ne  peut  y  placer  que  long^-temps  aprè» 
c^u'il»  ont  paru. 


Consiitutions  des  principaux  états;  de  PEu^ 

:  rope  et  des  Etats-Unis  de  P Amérique ^ 

par  M.  de  la  Croix  >  professeur  de  droit 

public  au  lycée,  a  vol.  in-Z^.  A  Paris  ^ 

chezï^vàsis&n,  libraire^ rue  Huute^euille^ 

Cet  Ouvrage  importais!,  dontnotis  don-* 
serons  bientôt  l'analyse ,  contient  ringf- 
2ietif  discours  sur  les  matières  suivantes  : 
De  Torigine  des  gouvememens;  des  gonver-* 
tiemens  suivant  Aristote  i  de»  gouvernement 
d' Athènes  et  de»  loix  de  Solon  ;  de  la  con^ 
titatîon  des  Romains  -,  des  opinions  de  Cicé? 
roii  sur  hê  lok  «t  les  9^nîw  i  de  k  coasixto^ 


ïîoh  germanique  ;  de  Tempereur  et  de  son 
couronnement  ;  de  l'origine  des  électeurs , 
et  des  forces  de  Teinpire  ;  de  la  constitutioii 
de  la  Pplogne  ;  du  partage  de  la  Pologne  , 
Guite  de  la  constitution  ;  de  la  Pologne ,  des 
Juifs  et  de  la  constitution  polonoise,  par  J.  J. 
Rousseau;  analyse  de  Tourragede  Mably 
eur  la  Pologne  ;  de  la  constitution  de  la 
Suéde  ;  de  la  révolution  dé  la  Suéde  en 
1772  ;  de  la  constitution  du  Dannemarck 
et  de  quelques  états  du  Nord  ;  de  la  consti- 
tution de  Venise  ;  des  républiques  de  Venise^ 
Gènes  ,  Lucques ,  Saint-Marin  ;  de  Raguse 
4Bt  de  la  Hollande  ;  de  la  constitution  d'An- 
gleterre j  de  l'origine  de  ses  loix,  de  la  for- 
mation de  son  parlement ,  de  la  prérogative 
royale ,  du  jury ,  de  ses  réglemens  civils  j 
de  son  code  pénal  ,;de  la  liberté  de  la  presse> 
de  ses  tribunaux  et  de  sa  situation  politique 
avec  les  autres  puissances  ;  des  Etats-Unis 
de  rA.mérique ,  de  leur  origine  et  des  évé- 
nemens  qui  ont  précédé  leur  constitution  j 
enfin  de  leur  constitution  elle-même.  Ces 
discëùrs  sont  terminés  par  tin  catéchismif 
patriotique  à  Tusage  de  tous  les  citoyenfll 
François. 

Va 
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Principes  sur  les  mesures  en  longueur  et  en 
capacité ,  sur  les  poids  et  les  monnoies  , 
dépendans  du  mouvement  des  astres prin-- 
cipauoo  et  de  la  grandeur  de  la  terre  ;  o//- 
vrage  propre  à  réformer  ou  à  rectifier  les 
poids  et  les  mesures  de  la  France  et  des 
autres  états  ^présenté  à  l'assemblée  natio- 
nale par  M.  Bonne  *  ♦  * ,  ingénieur-hy^ 
drographe  de  la  marine.  A  Paris ,  chez 
Laurens  junior,  imprimeur-libraire  j  rue 
Saint-Jacques  y  vis^à-vis  celle  des  Ma^ 
thurins  ;  Desenne ,  Mbraire ,  au  Palais* 
Royal;  Chabot ,  papetier  y  rue  Saint- An- 
toine  ,  n^.  2.^5  ;  ou  chez  l'auteur  j  même 
maison  n 

Pour  fixer  ]a  mesure  élémentaire  des  lon- 
gueurs f  on  a  considéré  dans  cet  ouvrage 
les  vitesses  et  le  temps  que  le  soleil ,  la  lune 
et  une  étoile  emploient  pour  décrire  Té- 
quateur.  On  a  comparé  ce  produit  à  la  lon- 
gueur de  la  ligne  équinoxiale  terrestre  ,  et 
cela  a  donné  la  mesure  primitive  qu'on  a 
Dommé  pied  équatorial ,  lequel  a  de  long 
x3  pouces  une  ligne  8  points  ,  et  fi-  du  pied* 
4e»roi.  Ce  pied  est  le  plus  répandu  qui  soit 
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sur  la  terre  :  îl  s'est  trouvé  être  celui  du  roi 
Phîletere  ;  celui  de  Macédoine  et  aie  Po- 
logne ;  celui  des  TÎlles  de  Padoue  ,  Pesaro  , 
•Urbino,  et  Bassano;  c'est  à  fort  peu  de  chose 
près  l'ancien  pied  de  Franche-Comté ,  celui 
du  Maine-Perche  ,  et  le  pied  de  Bordeaux 
pour  l'arpentage.  En  le  doublant ,  on  forme 
i'arschine  de  Russie  ^  la  guese  de  Perse  ,  le 
pic  de  Constantinople.  Quatre  de  ces  pieds 
font  à  fort  peu  de  chose  près  l'aune  de  l'A- 
val :  cinq  des  mêmes  pieds  font  rhexa:podé 
des  Romains ,  qui  est  la  canne  de  Toulouse  , 
scelle  de  Mpntauban  ,  et  la  verge  de  Nozai. 
-Vingt  pieds  équatorîaux  forment  la  perché 
légale  de  France  ,  etc.  etc. 

Le  pied  équatorîal  est,  à  très-peu  de  chose 

près,  lé  pendule  éqùinoxîal  de  36  tierces  :  la 

*<50iicl:ée'du  Nîlouietre  en  est  les  f|  ;  elle  se- 

Toitpar-là  le  pendule  équinoxîalde  quarante- 

cinq  tierces.  Ce  pied  ayant  i44  lîgnes  de 

long  ,  le  palme  de  Possidonîiis ,  dans  la  se^ 

conde  mesure  de  la  terre  ,  a  90  de  ces  lignes  ; 

de  pied  Pythique,  100  ;  le  pîed  Romain-, 

120  ;  le  pipd  grec  y  ia5  ;  la  coudée  du  Ni^- 

lometre ,  7,2.5  ;   le  pic  de  Damas ,  iêS6  ;  ïê.. 

shah-archine  de  Perse,  3^4,  etc.  Ainsi  cé 

pied  étoit  aussi  très-répandu  dans  l'antiquité^ 

P  5 
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L'auteur  traite  eQstiite  des  mesures  de  caW 
pacité  ,  tant  pour  les  substances  sèches  que 
pour  les  liquidas.  Le  pied  cube  équatorial 
fievpit.être  pris  naturellement,  pour  le  më* 
(limite  ou  le  minoi  des  graines.  Ce  pied  est 
^ussi  larchétype  des  liquides  ;  c'est  la  me* 
trete  ou  l'amphore*  Huit  de  ces  pieds  cubes 
compoisent  le  tonneau.  Toutes  ces  mesurer  . 
pe  divisent  principalement  par  denier ,  quart  j^ 
huitième ,  sei?;içme  j  etc.  Cette  division  çoni« 
mode  n'4  point  échappé  à  la  sagacité  de  1^ 
plupart  des  iustitutf  urs  des  mesures. 

;  La  soixante-quatrième  partie  du  pied  cub0 
jjSquatoriil  donne  la  livre  pesant ,  qu'on  4 
nommé  ponde  y  lequel  pesé  taa  onces  7  groô  j^ 
»«t.^  ,  poids  de  marc.  Ce  ponde  a  été  divisé 
pn  huit  onces  ,  l'once  en  huit  drachmes ,  Jsi 
drachme  en  huit  scrupules ,  etc. ,.  parce,  q.u^ 
li^itest  le  plus  simple  des  cubes  après  l'ur^ité» 

;  Ppur  faciliter  Fintelligence  de  ces  mesUr 
res  3j  l'auteur  donne  différentes  tables  dç 
leurs  dimensions  ^  dç  leurs  capacités ,  de 
jleurs  sous-divisions,  de  leurs  pcid^s  ,^  rap^ 
portés  aux  mesures  É^ctuelles  de  Paris.  En-» 
$Uit:e  il  indique  un  inode  de  uionnoie  et  de 
f  es  aubdivisious  les  plus  naturelles  ,  ayant 
jBQÎn  que  çhÉ^c|ue  pieçe  d'qr  ou  d'argent  sôH 


tiîi  vrai  poids ,  et  encore  qu'il  indique  caau^ 
tamment  et  facilement ,  avec  la  râleur  d*une 
pièce  ,  le  poids  d'or  ou  d'argent  qui  lui  esV 
égal ,  le  métal  étant  au  titre  de  la  monnoîe; 
Il  examine  ensuite  les  mesures  de  Paris: 
îl  observe  qu'elles  sont  toutes  incohérentes* 
que  les  poids  et  les  mesures  de  capacité  ne 
.  dépendent  point  des  mesures  de  longueur^ 
qui  y  soni;  établies  ;  que  le  pied-de-roi  xxièin& 
Il  a  aucun  fondement  jp  ou  bien. qu'il  est  {oi% 
altéré. 

Il  fait  voir  que  la  nature  offre  plusjeur«i 
lélémens  dont  on  ne  peut  guère  se  servir  ^  à 
cause  de  leurs  variatîoils,poU3P  fixer  une  me? 
bure  fondamentale  dont  l'essence  est  d'âtria 
constante  et  ^écîse.  Le  pendule  à  secondes  ^ 
par  exemple ,  augmente  avec  la  hauteur  du 
pôle  ,  et  Ton  n'en  connoît  la  longueur  pour 
chaque  latitude  qu'à  un  neuvième  de  ligne 
près  au  niveau  de  I^  mer  ;  d'ailleurs,  cette 
longueur  dépend  du  nombre  oonventionnelj, 
66400  secondes  dans  24  heures,  et  côtto 
convention  n'est  point  universelle-;  car. 45 
viguedies  de  l'Inde  ,  \^S  minutes  çhînoi&esjj^ 
3^4  helakinfi  judaïques  >  icï8a  de  »ûs  s.e-^ 
Con4es,  648oprime«  chaldéenues,  etc.  désî* 
gneut  égalemtm  18  de  uosiaiwî^^^l-'liettire^i; 
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et  même  36o ,  un  des  principaux:  produisons 
de  86400  ,  est  en  quelque  sorte  arbitraire  ; 
'il  ne  mesure  le  mouvement  d'aucun  astre  en 
particulier  ;  il  •vient  du  nombre  de  jours  de 
Tannëe  Egyptienne ,  qui  tient  un  milieu 
entre  ceux  de  Tannée  lunaire  et  ceux  de 
Tannée  solaire  :  ce  milieu  est  fort  peu  moin- 
dre que  36o, 

Le  pied  équatorial  dont  il  s'agît ,  est  so- 
lidement fondé  ;  son  origine  se  perd  dans 
Tobscurité  des  siècles  ;  elle  paroît  remon- 
ter au-delà  du  siège  deTroye.  Les  mesures 
que  Ton  pourroît  introduire  en  France  se- 
roient  moins  fermement  appuyées  que  celle- 
ci  ;  d'ailleurs  , .  elle  est  la  source  pure  où  Ton 
a  puisé,  comme  on  le  dit^  la  plupart  des 
mesures  anciennes. 

f7es  des  surlntendans  d^s finances  ^  et  des 
contrôleurs^gcnérauac,  depuis  Enguerrand 
de  Marigny  jusqu  à  nos  jours.  A  Paris  , 
chez  Debray  ^  libraire j  au  Palais-Rojal^ 
^  voL  in-12. 

L'article  de  Sully,  dans  cet  ouvrage,  peut 
être  regardé  comme  un  exçellejnt  extrait  des 
inémoixés  de  ce  grand  homme. 


Notice  8^;  i33 

Fzies  sur  V enseignement puhlîc  ,  par  M.  Ifll 
Cepede,  garde  du  cabinet  d^ histoire  na-- 
tureïle  du  jardin  du  roi ,  et  memhf^  de 
plusieurs  académies.  Brochure  in*4**  -^ 
J^aris,chezT>eserme  ,  libraire ^  au  Palais^ 
Royal. 

L'auteur  considère ,  parmi  les  conïioîssan- 
ces  humaines,  lo.  celles  qui  sont  nécessaires 
a  tous  les  citoyens  ;  i^.  celles  qui  sont  utiles 
à  tous  leô  citoyens  ;  3**.  celles  qui  sont  né- 
cessaires ou  utiles  à  un  très-grand  nombre 
de  citoyens  ;  4*^.  celles  qui  sont  nécessaîresi 
ou  utiles  à  un  petit  nombre  d'individus  ; 
5».  enfin  celles  qui  ne  sont  nécessaires  ni 
utiles  qu'à  un  très-J)étlt  nombre  de  membres 
de  la  société.  Il  désigne  parmi  ces  différentes 
classes  celles  qui  doivent  être  l'objet  de 
l'enseignement  public  ,  et  propose  quelques 
vues  générales  sur  la  division  et  la  succes- 
sion des  différentes  études  dans  les  collèges, 
ou  dans  les  maisons  d'éducation  qu'on  pour- 
roit  leur  substituer. 


ft54  Notices; 

Origine  et  étendue  de  la  puissance  royale^ 
suivant  les  livres  saints  et  la  tradition. 
3  voL  in-iz,  chez  Leclerc,  libraire  y  rue 
S.  Martin  ^près  celle  aux  OurSj  n*,  a54« 

C'est  un  traité  théologîque  sur  cette  ques- 
tion :  les  rois  tiennent-ils  leur  autorité  de» 
peuples  ?  L'auteur  prouve  que  l'écrîtura 
sainte  est  couforme  sur  ce  point  avec  la  rai-  * 
son  ;  il  réfute  les  argumens  de  quelques  théo 
logîens  ,  et  combat  avec  force  ces  adages  dei 
la  tyrannie  :  le  roi  ne  tient  sa  puissance  que 
de  Dieu  et  de  son  épée  :  si  veut  le  roi,  si  veut 
la  loi  :  le  roi  est  au-dessus  des  Içix* 

OEuvres  ,de  Jean  Law  ,  contrôleur  général 
de;s  finances  de  F rajLce  sous  le  régent^ 
contenant  les  principes  sur  le  numéraire^ 
le  commerce  ,  .le  crédit  ep  les  banques  ^ 
avec  des  notes,  i  .  voL  in-8^.  A  Paris ^ 
cA^z Buisson jp  libraire^  rue  Haute-feuille^ 
n^n  :ao.      ,        ^ 

Quoique  le  nom  de  l'auteur  traîne  après 
lui  IHdée  d'un  désastre  général  dans  les  for^ 
tunçs  de  nos  pères ,  il  n'est  p^s  moiosi  vrai 


N  o  T  t  c  s  «.  îî35 

que  cet  homme  fameux  joignoit  à  un  génie 
profond  des  connoissances  très  -  étendues 
sur  les  objets  qu'il  a  traités  ;  son  ouvrage 
aux  le  numéraire  et  sur  U  banque  d'Ecosse* , 
le  principal  de  ceux  qui  sont  contenus  dans 
ce  recueil,  est  regardé  dans  toute  l'Europe 
comme  un  livre  classique ,  et  l'éditeur  y  a 

Joint  des*  notes  tj^ès  -  instructives.  Le  resta 
du  recueil  est  composé  de  mémoires  et  de 
lettres  au  régent ,  où  l'on  trouve  des  éclair- 
cissemens  et  de  nouvelles  lumières  sur  le 

^commerce  ,  le  crédit  et  les  banques.  Le  tout? 
U^t  précédé  d'un  excellent  discours  prélimi» 
îiaire  sur  ces  différens  objets, 

fjfi  question  du  divorce  discutée  sous  les 
rapports  du .  droit  naturel  ^  de  la  religion  , 
iie  V histoire ,  de  la  morale,  et  de  l^ordrp 
^çcial;  avec  cette  épigraphe  ; 

^        •  '  .     "     .        . 

Jus  4ivortcndi  ne  esto. 

Dion.  Bal.  T*  t.  p,  718,  *' 

■  •■  --■  j'i-  i  •  •         ; 

'^ Paris,  chez  Prévost,  libraire  >  rue  de  Ict, 
Harpe  }I)e&&i;me^  ofi  Palais^RoyaL 

Le  titre  Indique  la  division  de  Touvragei 
la  prepûçre  partii^  tr^te  du  divorce  y  sous 
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Je  rîTpport  du  droit  naturel  ;  la  secondd , 
«ous  le  rapport  de  la  religion  ;  la  troisième  > 
*  «Ous  le  rapport  social  ,  politique  et  moral. 
L* indissolubilité  du  mariage  est- elle  de 
droit  naturel?  Telle  est  la  question  à  la- 
x^uelle  l'auteur  répond  dans  son  premier 
chapitre.  La  conservation  et  la  reproduciioA 
des  espèces  est  le  premier  vœu  de  la  na- 
ture. Tout  ce  qui  est  nécessaire  à  Taccom- 
plissement  de  ce  vœu  est  une  loi  naturelle* 
Mais  il  est  évidemment  impossible  qu'un, 
être  tel  que  l'homme ,  long  -  temps  foible  ^ 
Goufîrant ,  dépourvu  de  toute  ressource  ,  de 
tout  moyen  de  défense,  subsiste  au  milieu 
de  ses  années  de  péril  et  de  langueur ,  si 
l'on  n'attache  à  son  berceau  et  à  son  enfaI^• 
ce  ceux  qui  lui  ont  donné  la  vie,  et  à  qui 
ce  premier  bienfait  impose  le  devoir  de  la 
lui  conserver.  '      ' 

Pour  qu'un  contrat  quelconque  soit  dô 
nature  à  être  résilié ,  il  faut  que  cette  rési- 
liation puisse  replacer  les  parties  contrac- 
tantes, précisément. dans  le^même  état  oit 
elles  étoient  avant  de  se  lier  :  delà  la  dis^ 
tinction  très  -  juste  des  deux  espèces  de 
contrats  fondus  dans  celui  du  mariage  ; 
le  cpntrat  civil  qui  règle  les  intérêts  pé- 


Notices.  :a37. 

cuniâires^  et  le  contrat  naturel  qui  unit 
les  personnes.  Sans  doute  on  peut  rendre  de 
part  et  d'autre  ce  qu'on  a  reçu  ;  et  sous  le 
rapport  pécuniaire  l'on  peut,  pour^ainsi 
dire,  désintéresser  les  deux  parties.  Mais 
eous  le  rapport  personnel ,  sous  le  rapport  ^ 
moral,  quelle  puissance  peut  rendre  à  une 
femme  ce  qu'elle  a  perdu  ?  qui  lui  rendra' 

sa  jeunesse,    ses   charmes et  tous  ses 

avantages  dont  lé  souvenir  doit  lui  attacher 
à  jamais  l'époux  qui  en  a  cueilli  la  fleur  ; 
mais  qui ,  fanés  et  flétris  par  un  premier 
hymen^  ne  peuvent  plus  conquérir  un  cœur  f 
L'auteur  examine  dans  le  cliap.  8  du  troi- 
sième livre  ,  si  le  caractère  national  qu'il 
importe  tant  de  consulter  avant  de  faire  des 
loix ,  ne  rendroit  pas  le  divorce  plus  nuisi- 
ble qu'utile  en  France.  Il  est  certain  que 
nous  sommes  arrivés  au  point  de  corrup- 
tion où  étoient  les  Romains  du  temps  do 
Séneque  y  et  qu'on  diroit  bientôt  des  Frau- 
çoises,  si  le  divorce  étoit  permis ,  ce  que 
ce  philosophe  disoit  des  Romaines  :  lesr 
femmes  font  disf  or  ce  pour  se  minier  ^^  et  se 
marient  pouf  faire  divorce. 


Lettres  ail  très'-honorable  Edmuna  Êurke  j 
au  sujet  de  ses  réflexions  sur  la  révolu^^ 
tioTi  de  France  ,  par  Joseph  Priestley  j 
ouvrage  ttaduit  sut  la  seconde  édition  ^ 
corrigée.  A  "Paris ^  chez  Garnery,  libraire^ 
rue  Serpente ,  n^.  17* 

L'ottvrage  de  M.  Biirke  a  fait  ilné  trop 
grande  sensation  pour  rester  long -temps' 
fians  réponse.  Son  adversaire  devoît  l'être 
par  état  ;  il  est  d'une  secte  ennemie  de  la 
religion  dominante ,  et  que  l'acte  du  test  éloï^ 
gne  des  charges  publiques  ;  aussi  une  grande 
partie  de  son  ouvrage  est-elle  employée  a 
combattre  les  étàblissemens  civils  de  religion^ 
qu'il  regarde  comme  embarrassans  pour  1© 
gouvernement  et  même  dangereux.  Il  veut 
que  la  religion  soit  laissée  au  libre  choix  de 
chaque  particulier,  comme  là  philosophie  ^ 
la  médecine,  etc.  sans  que  l'état  s'en  mêle, 
et  que  les  ministres  soient  aux  frais  de  ceux 
qui  en  ont  besoin.  Ce  sentiment  est,  dit-on^ 
celui  de  plusieurs  députés ,  dont  l'influence 
fiur  les  opérations  de  l'assemblée  nationale 
est  très-grande. 

Les  premières  lettres  de  Priestley  se  rap- 


portent  pltis  particulièrement-  à  notf e  rëvo- 
Itition.  Il  prouve  à  Burke  qu'elle  est  juste  i 
m  car ,  dit-il ,  l'assemblée  nationale  a  conti- 
nué ses  séances  sans  interruption  ^  et  l'oil 
obéit  à  ses  décrets ,  depuis  plus  d'un  an  , 
dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Cette  as- 
semblée ,  qui  d'abord  n'ayoit  aucune  armée 
à  ses  ordres ,  dispose  aujourd'hui  de  toute  la 
force  de  l'état.  Il  auroit  été  impossible  de 
lui  transférer  cette  force  en  l'ôtant  au  roi , 
sans  le  libre  assentiment  et  de  l'armée  elle- 
même  ,  et  de  la  nation  qui  soudoie  cette  ar- 
mée. Puisque  la  nation  nç  se  plaint  point  de 
cette  transmission  de  pouvoir,  il  est  évident 
qu'-elle  ne  se  croit  pas  lésée  ,  et  qu'elle  ap- 
prouve le  changement  qu'on  vient  de  faire* 
Ici,  donc,  nous  voyons  tous  les  indices  d'ua 
gouvernement  légal  » . 

<c  Je  ne  vois  pas  trop  clairement ,  lui  dit-îl 
ailleurs ,  la  sagesse  de  plusieurs  parties  de 
la  nouvelle  forme  du  gouvernement  adoptée 
jusqu'à  présent  par  l'assemblée  nationale.  U 
seroit  même  possible  que  plusieurs  de  vos 
remarques  critiques  fussent  fondées  ;  tout 
ce  que  je  sais ,  c'est  que  n'étant  pas  asse:^ 
instruit  des  circonstances ,  ni  par  consé- 
quent de  tous  les  motifs  qui  ont  dirigé  cette 
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assemblée ,  je  présume  qu'il  lui  étoit  impçs** 
sible  de  faire  mieux.  —  Si  le  François  se 
trouve  généralement  instruit;  s'il  est  disposé 
à  soutenir  son  ouvrage  ,  on  peut  essayer  de 
nouvelles  formes  de  gouvernement  sans  s'ex- 
poser à  beaucoup  d'inconvéniens  ;  et  dans 
la  supposition  même  que  celle  par  laquelle 
on  a  commencé  fût  imparfaite ,  il  peut  par- 
renîr  à  la  fin  à  s'en  faire  une  excellente  ». 

«c  II  est  possible  que  l'assemblée  nationale 
ait  agi  dans  plus  d'une  occasion  d'une  ma- 
nière peu  judicieuse  ;  mais  il  faut  accorder 
quelque  chose  aux  circonstances  épineuses 
dans  lesquelles  elle  s'est  trouvée.  —-Il  se 
peut,  par  exemple,  qu'elle  ait  accordé  trop 
peu  de  pouvoir  à  la  couronne  ;  mais  le  pou* 
voir  royal  est  une  plante  qui,  une  fois  qu'elle 
a  pris  racine,  n'est  que  trop  portée  à  étendre 
S3S  branches  parasites  ;  et  celle-ci  ^  malgré 
les  soin$  qu'on  a  eu  de  l'élaguer,  pourra  bien 
çn  repousser  de  nouyelles.  —  La  difficulté 
la  plus  sérieuse  dont  est  menacé,  selon  moi, 
le  gouvernement  de  France,  c'est  ce  qui 
pçut  arriver  de  sa  dette  y>. 

Fin  du  Tome  premier. 
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Quelque  folble  influence  que  puisse  avoir  ma  veiz 
idans  les  affaires  publiques,  le  droit  d'y  voter  suffit  pouf 
m'imposer  le  devoir  de  m'en  instruire. 

/•  V.  Rousseau^  Contrat  sociaL 
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SUR  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE^, 
par  M.    C o N DO Kc ET, 

SECOND     MÉMOIRE. 

J)t  V Instruction  commune  pour  Us  tnfans^ 

J  E  vais  maintenant  tracer  le  plan  d'une 
instruction  commune, telle  que  je  la  conçois,' 
et  je  développerai  les  principes  qui  y  ser- 
vent de  base  ,  à  mesure  qu'ils  me  devien- 
dront nécessaires  pour  en  motiver  les  di* 
verses  dispositions. 

Premier  degré    d'instruction   commune.; 
Distribution  des  écoles. 
liE  premier  degré  d'instruction  commun^ 
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a  pour  objet  de  mettre  la  généralité  deê 
hubîtansd'un  pays  en  état  de  connoître  leurs 
droits  et  leurs  devoirs  ,  afin  de  pouroir 
exercer  les  uns  et  remplir  |es  autres  ,  sans 
i^tre  obligés  de  recourir  à  une  raison  ét^?an- 
gere.  Il  faut  de  plus  que  ce  premier  degré 
suffise  pour  les  rendre  capables  des  fonc- 
tions publiques  auxquelles  il  est  utile  que 
tons  les  citoyens  puissent  être  appelles  ,  et 
qui  doivent  être  exercées  dans  les  dernières 
divisions  territoriales.  Eneffet,le  petit  nom-' 
bre  de  leurs  habitans  ne  permettroit  pas  d'y 
clioisîr  ou  même  d'y  trouver  des  sujets  à 
qui  on  pût  confier  ces  fonctions  sans  péril  ^ 
si  l'instruction  qu'elles  exigent  ne  s'étendoit 
pas  sur  tous  les  citoyens. 

Dans  la  constitution  françoise  ^  les  fonc- 
tions  de  juri  ,  d*électeur ,  de  membre  de 
conseils  généraux ,  doivent  être  rasigëes 
dans  la  première  classe  ,  et  celles  d'officier 
municipal  >  de  juge  de  paix ,  dans  la  se* 
conde. 

Il  faut  donc  établir  dans  chaque  village 
tfne  école  publique  dirigée  par  un  maître. 

Pans  les  villes  ou  dans  les  villages  d'un» 
population  nombreuse  ,  on  auroit  plusieurs 
maîtres  dont  le  nombre  se  régleroit  sur  celui 
des  ^1qy«s  de  Tua  «t  de  Toatra  $exe.  Ou  ae 
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f>oiirroit  passer  deux  cents  enfans  pour  clia-* 
que  maître  ;  ce  qui  répond  à  une  popula- 
tion d  enyiron  deux  mille  quatre  cents  per- 
lionnes. 

Durée  du  cours  d^ instruction. 

Je  propose   que  cette   instruction  duré 
-quatre  ans.  En  etfet ,  on  peut  prendre  neuf" 
ans  pour  le  terme  moyen  où  elle  comment 
Ceroît  ;  elle  conduiroit  les  enfans  à  treize  , 
âg«  ayant  lequel   n*étant  pas  encore  d^une 
gmnde  utilité  à  leurs  familles  ,  les  plus  pau- 
vres peuvent  ^  sans  se  gêner ,  leur  faire  con-- 
sacrer  par  jour  quelques  heures  à  Tétude» 
H  n'en  résulteroit  même  aucun  embarras 
pour  ceux  qu'on  voudroit  mettre  en  appren- 
tissage ;  îl  ne  commence   guère  sérieuse- 
ment avant  cette  époque  ;  d'ailleurs  on  dis- 
poseroit  l'instruction  de  manière  qu'il  fût 
c^ompatible  avec  l'assiduité  aux  écoles ,  et 
elle  ne  peut  que  rendre  les  apprentifs  plus* 
întellîgcn»  et  plllt  appliqués. 

Les  deux  autres  degrés  d'instruction  du» 
;rant  aussi  chacun  le  même  nombre  d'an- 
nées ,  conduh'oîent  naturellement  les  en- 
fan«-à  l'âge  de  vingt-un  ans ,  termemarqué  en 
iBrascç  pour  rin^riptiojEi  civique  ,  et  qui  ^ 


6         SuK   l'Insthuctioït    publique  > 
vu   l'état  actuel  des  .  lumières  ,  deviendra 
bientôt ,  suivant  toute  apparence  ,  l'époque* 
commune  de  la  majorité  dans  tous  les  pays^ 

Distribution  des  élevés. 

S'il  n'y  avoît  qu'une  école  dansJe  même 
lieu  y  les  élevés  seroient  partagés  en  quatre 
classes ,  et  il  suffiroit  que  chacune  reçût  une 
leçon  par  jour. 

La  moitié  de  la  leçon  seroit  donnée  par 
le  maître  ,  et  l'autre  moitié  par  un  élevé 
des  premières  classes ,  chargé  de  cette  fonc- 
tion. 

De  très-foibles  appoiutemens  sufïiroient 
pour  ce  répétiteur  qu'on  propose  de  prendre 
parmi  les  élevés  de  la  classe  la  plus  avancée, 
et  non  parmi  ceux  qui  ont  déjà  terminé 
cette  partie  de  leurs  études.  En  effet ,  ceux-, 
ci  dont  on  ne  pourroxt  exiger  beaucoup  de 
lumières  ,  formeroient  bientôt  un  second 
ordre  de  maîtres  qui  auroient  la  prétention 
de  succéder  à  celui  qu'ils  suppléent ,  et  ils. 
y  parviendroient  à  force  de  complaisances 
et  d'intrigues.    .         *-        . 

Ainsi  deux  salles  voisines  sans  se  com- 
muniquer suffiroient  à  chaque  école  ;  et.  le  , 
maître  passant  fa.çilemejit  de  l'une  à  l'autre^ . 
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pourroit ,  à  l'aide  de  l'élevé  chargé  de  le 
seconder  ,  maintenir  l'ordre  dans  ^toutes 
deux ,  et  n'abandonner  à  son  second  que 
des  soins  qui  ne  seroient  pas  au-dessus  de 
«a  portée. 

Dans  les  endroits  où  i]  y  àuroit  deux  maî- 
tres ^  chacun  d'eux  pourroit  enseigner  deux 
classes ,  dont  il  suivroit  les  éle\^s  depuis  la  ' 
première  jusqu'à  la  quatrième  année  ;  en 
sorte  que  l'un  d'eux  auroit  d'abord  ,  par 
exemple  ,  ceux  de  la  première  année  et  de 
la  seconde ,  et  l'autre  ceux  de  la  troisième 
et  ceuxiie  la  quatrième •  L'année  suivante, 
le  premier  conservant  ses  élevés  auroit 
ceux  de  la  seconde  et  de  la  troisième  an- 
née', et  le  second  ceux  de  la  quatrième  et  de 
la  première,  et  ainsi  de  suite.  Alors,  en  fai- 
sant deux  leçons  par  jour ,  une  aux  écoliers 
de  chaque  année,  ils  n'auroient  pas  besoin 
du  secours  d'un  élevé. 

Il  y  a  de  l'avantage  à  suivre  cette  distri- 
bution :  !•.  les  élevés  ne  changent  point  ' 
de  maître ,  ce  qui  est  un  grand  bien  pour  leur 
instruction  comme  pour  leur  caractère  ; 
ofi.  il  faut  que  chaque  makre  soit  en  état  d'en* 
iseigner  la  totalité  du  cours  ;  ce  qui  empêche 
de  confier  les  premiers  élémens  à  des  homi^ 
mes  d'une  ignorance  trop  absolue. 

A4 
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EtUPBS  3>B   Z.A  7RSMXXAS   ANMix; 

!••  Lecture  et  écriture^ 

Daks  la  première  nxmée  ^  on  enseigneroit 
à  lire  et  à  écrire.  En  prenant  un  caractère 
d  impression  qui  reprësenteroit  une  écriture 
facitô  j  on  pourroit  enseigner  à  la  fois  Tune 
et  l'autre  de  c^s  connoissances,  ce  quiëpar- 
gneroit  aux  enfans  du  temp  et  de  Tennui. 
L'action  d'imiter  les  lettres  à  mesure  qu'on 
leur  apprendroit  à  les  connoître  ^  les  amu-> 
eeroit.,  et  ils  en  retiendroient  les  formes 
plus  aisément.  D'ailleurs^  dans  la  méthode 
actuelle ,  on  est  obligé  d'apprendre  séparé- 
ment à  lire  l'impression  et  l'écriture* 

S^^.  Connoissances  élémentaires  contenues 
dans  le  livre  de  lecture.  Explication 
des  mots  donnée  par  le  maître. 

Au  lieu  de  remplir  les  livrer  ,  dans  les- 
quels <M  apprend  à  lire,  de  choses  absolu- 
ment inintelligibles  pour  les  enfans  ^  ou 
même  écrites  dans  une  langue  étrangère  ^ 

comme  la  coutume  en  a  été  introdi^ite  dans 

t 

les  pays  de  la  çommwdon.  rMoaine  ^  par  la 
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ânperstition  toijijaurs  féconde  en  moyens 
d'abrutir  les  esprits  ;  on  âmploieroit  à  cet 
«sage  des  livres  dans  lesquels  on  renferme*^ 
roit  une  instruction  appropriée  aux  premiers 
momens  de  l'éducation. 

Il  est  impossible  de  s'entendre  en  lisant 
les  phrases  même  les  plus  simples  ,  si  l'on 
n'est  pas  en  état  d'en  pouvoir  lire  couram* 
ment  les  mots  isolés  ;  autrement  l'attentioti 
est  absorbée  par  celle  dont  on  a  besoin  pour 
reconnoître  les  lettres  ou  les  syllabes.  Là 
première  partie  de  ce  livre  doit  donc  con- 
tenir une  suite  de  mots  qui  ne  forment  pas 
tm  sens  suivi.  On  choisiroit  ceux  qu'un  en- 
fant peut  entendre  ,  et  dont  il  est  utile  de 
lui  donner  une  intelligence  plus  précise.  A 
la  suite  de  ces  mots  ,  on  placeroit  un  très^ 
petit  nombre  de  phrases  extrêmement  sim- 
ples ,  dont  il  pourroit  également  compren- 
dre le  sens  ,  et  qui  exprimtroient  quelques- 
ims  des  jugemens  qu'il  a  pu  porter ,  ou  quel- 
ques-unes des  observations  qu'il  a  pu  faire 
sur  les  objets  qui  se  présentent  habituelle- 
ment à  lui  ,  de  manière  qu'il  y  reconnût 
l'expression  de  ses  propres  idées.  L'explica- 
tion de  ces  mots,donnée  à  mesure  que  les  en- 
fans  apprendroient  à  les  lire  et  à  les  écrire  , 
deTiendroit  gow  çux  ua  exercice  amusant  ^ 
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une  espèce  de  jeu  dans  lequel  se  dérelop- 
peroit  leur  émulation  naissante  ,  au  seirt 
d'une  gaîté  qui  dëfendroit  au  triste  orgueil 
d'approcher  de  ces  âmes  encore  pures  eZ 
naïves. 

Histoires  destinées  à  réveiller  les  premiers 
sentimens  moraux^ 

Un:e  seconde  partie  renfermeroit  de 
courtes  histoires  morales  ,  propres  à  fixer 
leur  attention  sur  les  premiers  sentimens 
que ,  suivant  l'ordre  de  la  nature ,  ils  doi- 
vent éprouver.  On  auroit  soin  d'en  écarter 
toute  maxime  ,  toute  réflexion  ,  parce  qu'il 
ne  s'agit  point  encore  de  leur  donner  des 
principes  de.  conduite  al^  de  leur  enseigner 
des  vérités  ^  mais  de  les  disposer  à  réfléchir 
sur  leurs'^entimens  ,  et  de  les  préparer  aux 
idées  morales  qui  doivent  naître  un  jour  dé- 
cès réflexions^.. 

,  Les  premiers  sentimens  auxquels  il  fautr 
exercer  l'ame  des  enfans,  et  sur  lesquels  il 
est  utile  de  l'arrêter ,  sont  la  pitié  pour 
l'homme  et  pour  les  animaux ,  une  affec- 
tion habituelle  pour  ceux  qui  nou»  ont  faift 
du  bien  ,  et  dont  les  actions  nous  en  mon- 
trent le  désir  ;  affection  qui  produit  la  ten- 
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âresse  filiale  et  l'atiiitië.  Ces  sentimens  sont 
de  tous  les  âges  :  ils  sont  fondés  sur  des  mo- 
tifs simples  et  voisins  de  nos  sensations  im- 
médiates de  plaisir  ou  de  peine  ;  ils  exis- 
tent dans  notre  ame  aussîrtôt  rpe  nous  pou- 
vons avoir  l'idée  distincte  d'un  individu ,  et 
nous  n'avons  besoin  que  d'en  être  avertis 
pour  apprendre  à  les  appercevoir ,  à  les 
reconnoitre  ^  à  les  distinguer. 

La  pitié  pour  les  animaux  a  le  même  prin- 
cipe que  la  pitié  pour  les  hommes.  L'une 
et  l'autre  naissent  de  cette  douleur  irréflé- 
chie et  presque  organique,  produite  en  nous 
par  la  vue  ou  par, le  souvenir  des  souffrances 
d'un  autre  être  sensible.  Si  on  habitue  un 
enfant  à  voir  souffrir  des  animaux  avec  in- 
différence ou  même  avec  plaisir  ,  on  aifoi-. 
blit ,  on  détruit  en  lui-même  '^.à  l'égard  des 
hommes  j  le  germe  de  la  sensibilité  natu- 
relle ,  premier  principe  actif  de  toute  mora- 
lité comme  de  toute  vertu ,  et  sans  lequel 
elle  n'est  plus  qu'un  calcul  d'intérêt ,  qu'une 
fj-oide  combinaison  de  la  raison.  Gardons- 
nous  donc  d'étouffer  ce  sentiment  dans  sa 
naissance  ;  conservons-le  comme  une  plante 
foible  encore  ,  qu'un  instant  peut  flétrir  et 
dessécher  pour  jamais.  N'oublions  pas  sur- 
tout ,  (^ue  dans  l'homme  occupé  de  travaux 
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grossiers  qui  ëmoussent  sa  sensibilité  ^  et  Id 
ramènent  aux  âentimcns  personineli  ^  Tha-* 
bituJe  de  la  dureté  produit  cette  dispûsition 
à  la  férocité  ,  qui  est  le  plus  grand  ennemi 
des  rertus  et  de  la  liberté  du  peuple  ,  la 
€eule  excuse  des  tyrans  j  le  seul  prétexte 
spécieux  de  toutes  les  loix  inégales.  Rendons 
le  peuple  sensible  et  doux  pour  qu'on  ne  s'ef- 
fraie plus  de  voir  la  puissance  résider  eiltrd 
fies  mains  ;  et  pour  qu'on  ne  se  repente  pas^de 
l'atoir  rétabli  dans  tous  ses  droits  ,  donnons^ 
lui  cette  humanité  qui  peut  seule  lui  ap- 
prendre à  les  exercer  avec  une  généreuse 
modération.  L'homme  compatissant  n'a  pas 
besoin  d'être  éclairé  pour  être  bon ,  et  la: 
plus  simple  raison  lui  suffit  pour  être  ver- 
tueux. Dans  l'homme  insensible  y  au  Con- 
traire ,  une  foible  bonté  suppose  de  grandes 
lumières  ,  et  il  ne  peut  devenir  vertueux 
sans  l'appui  d'une  philosophie  profonde  ^ 
ou  de  cet  enthousiasme  qu'inspirent  certains 
préjugés  ;  enthousiasme  toujours  dange- 
reux ,  parce  qu'il  érige  en  vertu  tout  crime 
utile  aux  intérêts  des  fourbes  dont  ces  pré«^ 
jugés  ont  fondé  la  puissance* 
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On  placeroît  à  la  suite  de  ces  histoires 
.jnorales  ,  ou  bien  Ton  entremêleroit  ayec 
elles  de  courtes  descriptions  d'animaux  on 
de  T^gëtaux  choisis  dans  le  nombre  de  ceux 
que  les  élevés  peuvent  observer,  et  sur  les- 
quels on  leur  montreroit  la  justesse  des  des- 
criptions qu'on  leur  feroit  lire.  Ils  y  trou* 
Teroient  le  plaisir  de  se  rappeller  des  chose» 
qu'ils  ont  vues  sans  les  remarquer.  Ils  sen-» 
ftiroient  déjà  cette  utilité  qu'ont  les  livres  ^ 
de  noas  faire  retrouver  des  idées  acquises 
qui  nous  échapperoient  sans  leur  secours» 
Us  apprendroient  à  mieux  voir  les  objets, 
que  le  hasard  leur  présente  ;  enfin  ,  ils  com^ 
wenceroient  à  prendre  l'habitude  des  no«; 
lions  précises  ,  à  savoir  les  distinguer 
jdes  idées  qui  se  forment  au  hasard  ;  et 
jcette  première  leçou  de  logique  ,  reçuô 
long»temps  ayant  qu'ils  puissent  en  com-^ 
^xexïàse  le  nom  ,  ne  seroit  pas  la  moins 
futile, 

fia^sition  du  système  de  numéraûon: 

<Q ft  prewier livcd ieroit ternuoié  par lex^ 


position  du  système  de  la  numération  déci- 
male ,  c'est-à-dire  ,  qu'on  y  apprendroît  à 
connoître  les  signes  qui  désignent  les  nom- 
bres et  la  méthode  de  les  représenter  tous 
avec  ces  dix  signes  ,  d'écrire  en  chiffres  un 
nombre  exprimé-  par  des  mots  ,  et  d'ex- 
primer par  des  mots  un  nombre  écrit  en 
chiffres. 

Nécessité  d^un  livre  pour  les  maîtres. 

'  Il  y  auroit  en  même  temps  un  livre  cor- 
respondant ,  composé  pour  l'instruction  dû 
maître.  Les  livres  de  cette  espèce  doivent 
accompagner  ceux  qui  sont  destinés  aux  en- 
fans  ,  tant  que  l'enseignement  se*  borne  à 
des  connoissances  élémentaires.  Il»  doivent 
renfermer  i®.  des  remarques  sur  la  méthode 
d'enseigner  ;  2<>.  les  éclaircissemens  néces- 
saires pour  que  les  maîtres  soient  en  état  de 
répondre  aux  difficultés  que  les  enfâns  peu- 
vent proposer ,  aux  questions  qu'ils  peuvent 
faire  ;  3**.  des  définitions ,  ou  plutôt  des 
analyses  de  quelques  mots  employés  dans  les 
livres  mis  entre  les  mains  des  enfans ,  et 
dont  il  est  important  de  leur  donner  des 
idées  précises.  En  effet  ,  ces  définitions  ^ 
ces  développemens  alongeroieht  les  livres 
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des  enfans.,  en  rendroient  la  lecture  en- 
nuyeuse et  difficile.  Si  d'ailleurs  on  les  in-r 
séroit  dans  ces  livres  ,  on  seroit  obligé  dm 
supprimer  toute  réflexion  sur  les  motifs  qui 
ont  fait  préférer  une  définition  à  une  autre  , 
et  chercher  tantôt  à  exeiter ,  tantôt  à  étein- 
dre la  curiosité.  L'ouvrage  qui  ,  destiné 
aux  maîtres ,  accompagneroît  le  premier  li- 
vre de  lecture,,  devroit  sur- tout  contenir  une 
explication  des  ynots  isolés  qui  font  partie 
de  ce  livre. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  bonne  méthode  d'ené 
peigner  des  élémens  sans  un  livre  mis  à  la  por- 
tée des  enfans.et  auquel  ils  puissent  toujours 
recourir ,  mais  il  ne  peut  y  en  avoir  non  plus 
6ans  un  autre  livre  qui  apprenne  aux  maî- 
tres les  moyens  de  suppléer  à  ce  que  1© 
premier  ne  peut  contenir.  Ces  livres  ne  sont 
pas  moins  nécessaires  ^ux  parens  pour  sui- 
vre l'éducation  de.  leurs  enfans ,  dans  le  tems 
où  il  faut  qu'ils  travaillent  hors  des  yeux 
du  maître  et  où  il  est  nécessaire  de  com* 
îiiner  l'instruction  d'après  leurs  dispositions 
particulières. 

Ces  mêmes  livres  enfin  auroient'  une 
double  utilité  relativement  aux  maîtres  ;  ils 
suppléeroient  à  l'esprit*  philosophique  qu^ 
peut  ms^nquci:  à  quel(][ues-iuis  ;  ils  mettroien^ 
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plus  d'égalité  entre  l'enseignement  d^ctnél 
école  et  celui  d'une  autre*  Enfin  ^  un  maî- 
tre qui  ne  se  borneroit  pas  à  la  simple  ex- 
plication d'un  ouvrage ,  et  quiparoîtroîtaux 
lenfans  savoir  quelque  chose  au  -  delà  du 
livre  qu'ils  étudient ,  leur  inspireroit  plus  de 
ponfîance  ;  or^  cette  confiance  est  nécessaire 
^u  succès  de  toute  éducation  ,  et  les  enfant 
jDnt  besoin  d'estimer  la  science  d'un  maître 
pour  profiter  de  ses  leçons. 

iÇomment  on  doit  entendre  te  précepte  de 
^    n* employer  avec  les  enfans  qu^  des  mot^ 
qu'ils  puissent  comprendre. 

Oir  sent  que  les  livres  destinés  à  donner 
tsooL  enfans  la  première  habitude  de  lire,  ne 
doivent  renfermer  que  des  phrases  d'une 
construction  simple  et  facile  à  saisir.  L'ha-» 
bitude  de  ces  formes  de  phrases  leur  en 
fera  découvrir  la  syntaxe  par  une  sorte  de 
routine  ;  il  faut  aussi  qu'ils  puissent  en  en« 
tendre  tous  les  mots  au  moins  à  l'aide  d'une 
simple  explication  ;  mais  cette  dernière  conr 
dition  exige  ici  quelques  déTeloppemens. 

Il  n'y  a  peut-4tre  pas  un  seul  mot  de  la 
langue  qu'un  enfant  'comprenne ,  si  on  veut 
isatendr^  par-là  ^u'il  y  attach^r^  le  même 
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iËfeiïS    qu'un   homme    dont   rexpérience    a 
ëtendu  les  idées  et  leur  a  donné  de  la  prév 
cision  et  de  la  justesse.  Sans  entrer  ici. dans 
ane  discussion  ,  métaphysique   sur   la   dif- 
férence   qui  peut    exister  entre    les  idées 
que  difFérens  hommesj  attachent  à  un  mot , 
même  quand  paroissant  convenir  entre  cuy 
du  [sens  qu'il  présente  ils  adoptent   égale- 
ment les  propositions   où  ce  mLOt    est  em- 
ployé, je  me  bornerai  à  observer  que  les 
mots  expriment  évidemment  des  idées  dif- 
ftrentes  suivant  les  divers  degrés  de  science 
'  que  les  hommes  ont  acquise.  Par  exemple, 
le  mot   ar  ne  réveille  pas    la   même  idée 
pour    un     homme   ignorant    et    pour    un 
homme  instruit ,  pour  celui  ci  et  pour  un 
physicien,  ou  mênie  pour  un  physicien  et 
pour  un  chymiste  :  il  renferme  pour  ce  der- 
nier un  beaucoup  plus  grand  nombre  d'i- 
dées ,  et.peut-ôtre  d'autres  idées.  Le  mot  be^ 
lier  ,  le  mot   nvoine  ne  réveillent  pas  les 
mêmes  idées  dans  la  tête  d'un  homme  de 
la  campagne  et  dans  celle  d'un  naturaliste  : 
non-seulement  le  nombre  de  ces  idées  est 
plus  grand  pour  ce  dei^nicr,  mais  les  ca- 
ractères par  lesquels  chacun  d'eux  distingue 
le  bélier  âi!\Mi  autre  animal ,  Vavoine  d'une 
autre  plante  ,  et  qu'on  peut  appeller  la  dé- 
a«  ^»née»  Tome  II.  B 
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finition  du  mot  ou  de  Tobjet,  ne  sont  pas 
les  mêmes.  Il  ne  peut  y  avoir  d'exception 
que  pour  les  mots  qui  expriment  des  i(^es 
abstraites  très-simples ,  et  dans  un  autre  sent 
pour  ceux  qui  sont  susceptibles  de  vérita- 
bles définitions ,  tels  que  les  mots  des  scien- 
ces mathématiques.  Par  exemple ,  si  on  ap- 
pelle cercle  la  courbe  dont  tous  les  points 
«ont  également  éloignés  d'un  poi^it  déter- 
miné qu'on  nomme  centre ,  cçtte  définition 
est  la  même  pour  l'enlant  qui  ne  connc^t 
que  cette  propriété  du  cercle ,  et  pour  1# 
géomètre  à  qui  toutes  celles  qui  ont  été  dé- 
couvertes peuvent  être  présentes.    Toutes 
en  effet  dépendent  de  cette  propriété  pre- 
mière. Cependant  on  ne  peut  pas  dire  dans 
un  sens  riggureux  que  l'idée  réveillée  par  le 
mot  de  cercle  soit  essentiellement  la  même  ; 
car  Tesprit  de  celui  qui  le  prononce  peut 
«^arrêter  sur  sa  simple  définition  ,  ou  envi- 
sager en  même-temps  d'autres  propriétés  ;  il 
peut  même  s'attacher  exclusivement  à  une 
dç  celles-ci.  De  plus  ,  comme  il  seroit  pos- 
sible de  donner  une  autre  définition  du  cer- 
cle ,  c'est  -  à  -  dire  ,  de  le  désigner  par  une 
autre  propriété  de  laquelle  toutes  les  autres 
dériveroient  également ,  on  ne  pourroit  pas 
dire  que  deux  honunes  qui  auroient  reçu 
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ces  définitions  différentes  eussent  la  même 
idée  en  prononçant   lé  mot  de  cercle.  Ils 
s*entendroient' cependant  comme  ceux  qui  ^ 
prononçant  les  mots  d'or ,  de  bélier ,  à^a- 
voine  et  d'autres  substa.nces  physiques,  s'en- 
tendroieiit  aussi ,  quoique  leurs  idées  diffé- 
rassent entr'elles.  Quelle  en  est  donc  la  rai- 
son f  c'est  que  les  propositions  formées  de 
ces  idées  différentes  et  exprimées  par  les 
mêmes  mots  sont  également  vraies.  Par  exem- 
ple,  une  même  proposition  sur  le  cercle  est 
vraie  pour  celui  qui  le  définit  la  courbe  dont 
tous  les  points  sont  également  éloignés  du  cen- 
tre^ et  pour  celui  qui  Tauroit  défini  une  cour- 
be telle  que  les  produits  de  deux  lignes  termi- 
nées par  elle  et  qui  se  Icoupent  dans  son  in- 
térieur soient  toujours  égaux  entr'eux  :  et  la 
même  chose  aura  lieu  pour  toutes  les  propo* 
sitions  vraies  qu'on  peut  former  sur  le  cer- 
cle. Celui  qui  désigne  par  le  mot  or  uiie 
-substance   malléable,  ductile,   de  couleur 
jaune  et  très-pesante  ,  s'entendra  avec  un 
chymiste  dans  tout  f;e  qu'ils  diront  de  Vor^ 
quoique  ce  chymiste  ait  ajouté  à  cette  idée 
d'autres  propriétés,  pourvu  que  les  proposi- 
tions dans  lesquelles  ils  emploient  le  mot  or 
soient  également  vraies  pour  ces  deux  idées 
différences  :  mais  ils  cèsseroient  de  s'enten-^ 
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are  dans  toutes  les  propositions  qui  seroîènt 
vraies  pour  une  substance  ayant  toutes  les 
propriétés  que  le  premier  Gonnoît  dans  ca 
qu'il  appelle  ^r ,  et  qui  ne  le  seroient  pas 
pour  une  substance  ayant  toutes  celles  que 
le  chymiste  reconnoît  dans  For.  Telle  est  la 
différence  entre  les  mots  qui  expriment  des 
idées  mathématiques  et  ceux  qui  désignent 
des  objets  réels.  Si  maintenant  on  applique 
les  mêmes  observations  aux  mots  du  lan- 
gage ordinaire ,  à  ceux  qui  expriment  des 
idées  morales ,  et  dont  le  sens  n'est  déter- 
miné ni  par  une  analyse  rigoureuse  ni  par 
les  qualités  naturelles  d'un  objet  réel  ^  on 
verra  comment  avec  des  idées  différentes  on 
peut  s'entendre  encore,. mais  pourquoi  il 
est  plus  facile  de  cesser  de  le  pouvoir.  Ces 
principes  exposés,  on  apper^oit  d'abord  com- 
bien il  seroit  chimérique  d'exiger  que  le% 
enfans  ne  trouvassent  dans  leurs  livres  que 
des  mots  dont  ils  eussent  des  idées  bien 
exactement  identiques  avec  celles  d'un  phi- 
losophe habitué  à  les  analyser.  Par  exemple, 
comme  la  plupart  même  des  hommes  faits  , 
ils  n'auront  qu'uhe  idée  très- vague  et  très- 
peu  précise  des  mots  grammaticaux,  et  même 
des  relations  grammaticales  que  ces  mots 
ipxpriment.  Mais  il  n'y  a  aucun  inconvénient 
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&  ce  qu'un  enfant  Wsej^àijazt  exjejis~^  sans 
savoir  que  le  présent  du  verbe  avoir  mis 
avant  le  participe  du  verbe  y^ir^  exprime 
tm  prétérit  de  ce- verbe^,  pendant  qu'un  au- 
tre se  forme  par  un  changement  particulier 
dans  la  terminaison  du  verbe  même.  Il  exL 
résultera  seulement  que  pour  lui  la  langue 
françoise  n'aura  aucun  avantage 'sur  celfe 
©ùiln'existeroit  aucun  moyen  de  distinguer 
ni  ces  deux  prétérits,  ni  la  nuance  d'îîléè  qui 
en  caractérise  la  difïerence.  On  trouvera  db 
même  rque  si-  on  fait  connoître  à  un  enfant 
par  une  description  l'animal ,  là  plante  ^^H 
iubstance  désignée  par  un  nonr ,  sr  on  la  lui 
montre ,  si  on  lui  en  fait  observer  quelques^ 
unes  des  propriétés ,  il  est  inutile  que  la 
descriptiou- de  cet  objet  s'étende  à  toutes  les 
propriétés  qui  le  distinguent  des  autres  ob* 
jets  \  connus.  Pour  que  Tenfant  emploie. 
ce  mot  £yveG  justes.sç ,  il  suffit  qu^il  ait  retenu 
quelques-unes  des  propriétés  qui  distinguent 
cet  objet  de  tous  ceux  qu'il  connoît  lui^ 
même.  Ce  seroit  détruire  absolument  l'intel* 
Ugence  humaine  que  de  vouloir  l'as&ujettîp 
h  ne  marcher  que  d'idées  précises  en  idéea 
précises ,  à  n'appi^endre  des  mots  qu'après 
avoir  rigourei^ment  analysé  le&  idées  qu'ila 
c:rprinicnt  ;  eUa^doit  commencer  par  deSL. 

B  3. 
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idées  vagues  et  incomplettes ,  pour  acquérir 
ensuite  par  Texpérience  et  par  l'analyse  des 
idées  toujours  de  pli^  en  plus  précises  et 
complcttes ,  sans  pouvoir  jamais  atteindre 
les  limites  cfe  cette  précision  et  de  cette  con- 
noissance  entière  des  objets. 

Ainsi,  par  des  mots  que  les  enfans  puis- 
sent comprendre,  on  doit  entendre  ceux 
qui  expriment  pour  eux  une  idée  à  leur  por- 
tée ;,de  manière  que  cette  idée  ,  sans  être  la 
même  qne  celle  qu'auroit  un  homme  fait, 
ne  renferme  rien  de  contradictoire  à  celle- 
ci.  Les  enfans  seroient  à -peu -près  comme 
ceux  qui  n'entendent  de  deux  mots  syno- 
nymes que  ce  qu'ils  ont  de  commun  et  à 
qui  leur  différence  échappe.  Avec  cette  pré- 
caution ,  les  élevés  acquerront  une  véritable 
instruction  et  on  ne  leur  donnera  pas  d'îdees 
fausses,  mais  seulement  des  idées  incom- 
plettes et  indéterminées  ,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  en  avoir  d'autres.  Autrement  il  se- 
roit  impossible  de  se  servir  avec  eux  de  la 
langue  dès  hommes  ;  et  comme  on  forme  im 
langage  particulier  au  premier  âge,  et  pro- 
portionné à  la  foiblesse  de  l'organe  de  la 
parole,  il  faudroit  instituer  une  langue  à 
part  proportionnée  à  leur  intelligence.  On 
peut  donc  employer  dans  les  livres  destinés 
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aux  enfans ,  des  mots  qui  expriment  des 
nuances ,  des  degrés  de  sentiment  qu'ils  ne 
peuvent  connoître ,  pourvu  qulk  aient  une 
idée  de  ce  sentiment  en  lui-même  ;  et  dès 
que  ridée  principale  exprimée  par  un  mot 
est  à  leur  portée.,  il  est  inutile  qu'il  réveille 
en  eux  toutes  lès  idées  accessoires  que  le 
tangage  ordinaire  y  attache.  Les  langues  né 
6ont  pas  Touvrage  des  philosophes  ;  on  n'a 
pas  eil  soin  d'y  exprimer  par  un  mot  dis- 
tinct l'idée  commune  et  simple,  dont  nrt 
grand  nombre  d'autres  mots  expriment  les^ 
modifications  diverses  ;  jamais  même  on  ne- 
peut  espérer  qu'elles  atteignent  à  cette-  per- 
fection, puisque  les  mots  ne  se  formant 
qu'après  les  idées  ejt  par  la  nécessité  de  les 
exprimer ,  les  progrès  de  l'esprit  précèdent 
nécessairement  ceux  du  langage.  Il  y  a  plus  ; 
si  l'on  doit  donner  au^  enfans  une  ajialyse 
exacte ,  quoiqu'incomplette  encore ,  iiu  sens 
dés  mots  qui  désignent  ou  leé  objets  physi*- 
ques  qu'on  veut  leur  faire  connoître ,  ou  les. 
idées  morales  sur  lesquelles  on  veut  fixer 
leur  attention ,  et  de  ceux  qui  doivent  servir 
pour  ces  développemens,  il  est  im:po6fiîble  d^a- 
halyser  avec  le  même  scrupule  les  mots  d'un-, 
iisage  vulgaire  qu'on  est  obligé,  d'employer 
^our  s'entendre  avec  eux. 

B4 
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Il  y  aura  donc  pour  eux,  comme  pour  nous, 
deux  manières  de  comprendre  les  m.ots  ; 
Tune  plus  vague  pour  lea  mots  communs  , 
l'autre  plus  précise  pour  ceux  qui  doivent 
être  rêxpression  d'Idées  plus  réfléchies.  A 
mesure  que  Fesprit  humain  se  perfection- 
nera ,  on  emploiera  moins  de  mots  de  la  pre^ 
miere  manière  ,  mais  jamais  ils  ne  disparoî- 
tront  entièrement  du  langage  ;  et  sembla- 
blement  il  faut  dans  l'éducation  chercher]  à' 
en  jdîminuer  le  nombre,  mais  n'avoir  pas  la 
prétention  de  pouvoir  s'en  passer. 

On  ne  doit  pas  craindre  d^ employer  les 
mots  techniques» 

J'oBSBRVERAi  de  plus  quc  Ton  doit  préfet 
rer  d'employer  dans  les  livres  des  enians 
ceux  des  mots  techniques  qui  ,  soit  pour  les 
objets  physiques  ,  soit  pour  les  autres  ,  sont 
aidoptés  généralement.  Cette  langue  scienti- 
fique e^  toujours  mieux  faite  que  la  langue 
vulgaire.  Les  changemens  s'y  font  plus  sen- 
siblement et  par  une  convention  moins  ta- 
cite. Ces  mots  expriment  en  général  des 
idées  plus  précises,  désignent  des  objets  plus 
réellement  distincts,  et  répondent  à  des  idées 
tnieux  faites  et  d'une  analyse. plus  facile. 


"r  Afk  M.  CovpoKCB  T.  a5 
puisque  souvent  ces  noms  sont  même  pos- 
térieurs à  cette  analyse.  Si  le  goût  les  ban- 
nit des  ouvrages  purement  littéraires  ,  c'est 
parce  que  TafFectation  de  science  blesseroit 
ou  la  délicatesse  ou  l'orgueil  des  lecteurs  , 
c'est  qu'ils  y  répandroient  plus  d'obscurité 
qu'ils  n'y  mettroient  de  précision. 

Instruction  de  là  seconde  année: 

Dans  une  seconde  année  le  livre  de  lec- 
ture renfermeroit  des  histoires  morales;  mais 
les  sentimens  naturels  sur  lesquels  on  clier- 
cheroit  à  fixer  l'attbntioh  seroient  déjà  plus 
réfléchis.   Ainsi  aux  premiers  mouvemens 
de  la  pitié  on  substitueroît  ceux  de  la  bien- 
faisance et  les  douceurs  qui  accompagnent 
les  soins  de  Thumanité ,  au  sentiment  de  la 
reconnoissance  le  plaisir  d'en  donner  des 
marques  y  le  zèle  attentif  de  l'amitié  à  ses 
douces  émotions.  A  cette  époque ,  les  his- 
toires auroient  aussi  pour  objet  de   faire 
naître  les  idées  morales,  de  manière  que  les 
enfaris;^avertis  de  faire  attention  à  leurs  sen- 
timens ,  à  leurs  propres  apperçus  ,  pussent 
former  eux-mêmes  ces  idées.  Le  livre  des- 
tiné au  maître  lui  indiqueroit  les  moyens  de 
les  développer  j  elles  seroient  ensuite  fixées 
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dans  l'esprit  des  élevés  par  de  courtes  anft^ 
'   lyses  faites  par   le  maître  ,  et   c'est  alors 
que  le  nom  leur  en  seroit  révélé. 

Réflexions  iur  la  langue  des  sciences 
morales. 

O  N  doit  attribuer  en  grande  partie  Tîm- 
perfection  des  sciences  morales  à  l'especQ 
de  nécessité  où  l'on  se  trouve  d'y  "employer 
des  mots  qui  ont  dans  le  langage  vulgaire 
xsA  sens  difiérent  de  leur  sens  philosophique . 
Il  est  impossible  de  séparer  ces  deux  sens  Tt^it 
de  l'autre  d'une  maniée  assers  absolue  pour 
que  ce  qui  reste  de  vague  dans  le  premier  ne 
nuise  à  la  précision  des  idées ,  même  quand 
le  mot  doit  être  employé  dans  le  second. 
D'ailleurs  ,  la  plupart  de  ces  mots  étoicnt 
connusv  de  ceux  qui  les  prononcent ,  et  ils 
s'en  servoîent  dans  le  sens  vulgaire  long- 
temps avant  l'époque  où  ils  ont  pu  apprendre 
à  les  employer  dans  un  autre  :  et  dans  les  ou- 
vrages scientifîques,au  lieu  de  chercher  à  pe;*-- 
fectionner  en  quelque  sorte  ce  sens  vulgairfe 
à  l'aide  d  une  analyse  rigoureuse  ,  et  de  lui 
donner  par  ce  moyen  la  précision  qu'exige  le 
langage  philosophique,  on  a  presque  toujours 
employé  la  méthode  des  dé&nitions  absr 
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traites.  Dans  rinstruction  on  doit  suivre  une 
marche  contraire  ,  et  faire  en  sorte  que  ces 
mots  9  même  lorsqu'ils  sont  employés  dans/ 
l'usage  conunun ,  aient  pour  les  élevés  la 
rigueur  et  la  précision  du  sens  philosophi- 
que. Il  faut  que  l'homme  et  le  philosophe 
ne  soient  pas  ten  quelque  sorte  deux  êtres 
séparés  ,  ayant  une  langue  ,  des  idées ,  et 
même  des  opinions  différentes.  Sans  cela 
comment  la  philosophie ,  qui  n'est  que  là 
raison  renduesméthodique  et  précise  ,  de- 
viendroît-elle  jamaisusuelle  et  vulgaire?  Ainsi 
dans  toute  l'étude  des  sciences  niorales^  on 
aura  soin  de  substituer  l'analyse  aux  défini- 
tions ,  et  de  ne  nommer  une  idée  qu'après 
Savoir  fixée  dans  l'esprit  des  élevés  en  les 
obligeant  à  l'acquérir  ,  à  l'analyser ,  à  la  cir- 
conscrire eiax- mêmes.  C'est  alors  que  la  jus- 
tesse, qui  dépend  uniquement  de  la  pré<5îsion 
dans  les  idées,  pourra  devenir  vraiment 
générale  ,  et  ne  restera  plus  le  partage  ex- 
clusif des  hommes  qui  ont  cultivé  leur  es- 
prît }  c'est  alors  que  la  raison  ,  devenue -po- 
pulairç ,  sera  vraiment  le  patrimoine  com- 
mun des  nations  entières  ;  c'est  alors  que 
cette  justesse  s'étendant  sur  les  idées  morales, 
enverra  disparoître  cette  contradiction,  hon- 
teuse pour  l'esprit  humain  ,  d'ime  sagacité 
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qui  pénètre  les  secrets  de  la  nature  ou  xa 
chercher  les  vérités  cachées  dans  les  cieux  , 
€t  d'une  ignorance  grossière  de  nous-mâmos 
et  de  nos  phis  chers  intérêts. 

Suiie  des  objets  qui  doivent  faire  partis  de 
P instruction. 

Ow  répéteroît  les  descriptions  des  objets 
physiques  qu'on  auroit  déjà  fait  bonnottre 
la  première  année ,  en  y  ajoutant  djes  détails 
sur  d'autres  qualités  mains  frappantes  de  ces 
cernes  objets ,  sur  leur  histoire ,  sur  leurs 
usages  les  plus  généraux  ou  les  plus  utiles* 
On  en  décriroit  de  nouveaux,  en  choisissant 
toujours  ceux  qu'il  est  possible  de  mettre 
soTxs  les  yeux  des  élevés  ;  et  toutes  ces  des^^ 
crîptions  seroient  combinées  de  manière  à  , 
former  une  partie  de  l'histoire  naturelle  du 
pays  qu'ils  habitent. 

Les  règles  de  l'arithmétique  y  seroient  en-^ 
seignées  en  se  bornant  aux  quatre  règles» 
simples ,  qui  d'ailleurs  suffiront  pour  tous 
les  calculs ,  si  l'an  a  la  sagesse  d'employer- 
exclusivement  l'échelle  numérale  dans  tou-^ 
tes  les  especea  de  divisions» 
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JLa  méthode  {^enseigner  les  sciences  doit 
changer  diaprés  le  but  -que  Von  se  jpro*, 
pose  en  les  -enseignante 

Nous  observerons  ici  que  la  méthode 
d'enseigner  une  science  doit  varier  suivant 
Tobjet  qu'on  se  propose.  En  effet, ^ si  Ton 
a  pour  but  d'embrasser  la  science  entière  , 
ou  du  moins  de  mettre  en  état  de  l'appro- 
fondir soi-même ,  alors  il  devient  inutile  de 
s'arrêter  dès  les  premiers'  pas  pour  exercer 
Jjong-temps  les  élevés  sur  les  opérations  qu'on 
leur  enseigne.  En  effet ,  l'habitude  dels  idées 
qui  s'y  rapportent  ,   la  promptitude  dans 
l'exécution  de  ces  mêmes  opérations  ,  l'im- 
possibilité d'en  oublier  les  principes  pour  n'en 
conserver  que  la  routine ,  la  facilité  de  les 
appliquer  à  des  questions  nouvelles ,  sont  la 
suite  naturelle  et  nécessaire  du  Ion  g  temps  em^ 
ployé  à  cultiver  cette  science.  Alors,  pourvti 
qu'on  ne  prenne  pas  une  course  trop  rapide, 
pourvu  que  l'on  n'excède  pas  la  force  de 
tête  ou  les  bornes  de  la  mémoire ,  il  faut  au 
contraire  hâter  sa  marche  de  l'instruction  ^ 
aller  en  avant,  craindre  de  refroidir  l'ardeur 
naissante  des  élevés  en  les  traînant  trop 
lentement  sur  les  mômes  vérités  ,  en  appe* 


3o .  Sun  tlwsTaucTiolr  iviLiQxrÊ  , 
.  santissant  leur  réflexion  sur  des  idées  qui 
n'ont  plus  le  charme  de  la  nouveauté.  Mais 
si  Ton  enseigne  une  science  dans  la  vue  de 
Tutilité  que  l'on  peut  en  retirer  dans  quel- 
ques circonstances  de  la  vie ,  on  ne  sauroit 
trop  chercher ,  au  contraire ,  à  familiariser 
l'esprit  des  élevés  avec  les  idées  qui  y  sont 
relatives  j  aveo  les  opérations  qu'ils  peuvent 
avoir  besoin  d'exécuter.  Sans  cela  ils  oublie* 
Toient  bientôt  et  les  principes  et  la  pratique 
elle-même.  Si  enfin  on  enseigne  une  science 
comme  étant  la  base  d'une  profession  ^  il  . 
est  inutile  d'arrêter  les  élevés  sur  la  partie 
pratique  de  cette  science  ^  parce  que  l'exer- 
cice de  la  profession  à  laquelle  on  les  des- 
tine  conservera,  augmentera  même  l'habi- 
tude nécessaire  à  cette  pratique  :  mais  si  on 
ne  veut  pas  qu'elle  devienne  une  routine,  il 
faudra  dans  l'éducation  insister  beaucoup  sur 
les  principes  de  théorie,  que  sans  cela  ils  se- 
roient  exposés  à  oublier  bientôt.  Quiconque 
a  observé  les  hommes  dans  la  société  et  les  a 
comparés  avec  leur  éducation ,  a  dû  être 
frappé  d'en  voir  quelques-uns  ne  conserver 
presqu'aucune  idée  ,  ou  n'avoir  qu'un  sou- 
venir vague ,  et  à  peine  quelques  connoîs-- 
sauces  élémentaires  des  sciences  qui  avoient 
occupé  une  grande  partie  de  leur  jeimesse  , 
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et  dont  Tétude,  portée  même  assez  loin,  leur 
avoit  mérité  les  succès  brillan»  qu'on  peut . 
avoir  à  cet  âge  ;  tandis  *que  d'autres,  livrés  à 
des  professions  essentiellement  fondées  sur 
certaines  sciences ,  en  ont  oublié  les  prin- 
cipes, sont  devenus  incapables  d'en  suivra 
les  progrès ,  quoiqu'ils  aient  retenu  les  con- 
séquences pratiques  de  ces  principes,  et  que 
ces  progrès  fussent  utiles ,  peut-être  même 
nécessaires  au  succès  de  leur  profession. 
Cependant  ces  mêmes  sciences  avoient  été 
la  base  de  leur  instruction,  avoient  consumé 
dans  une  étude  pénible  une  grande  portion 
de  leur  existence. 

Or,  ici  l'objet  de  l'éducation  est  de  don- 
ner aux  élevés  les  connoissances  dont  ils 
pourront  avoir  besoin  dans  la  vie  communes 
Il  est  donc  nécessaire,  en  apprenant  l'a-' 
rithmétiqtte  aux  enfans,  d'insister  beaucoup 
sur  les    raisons   de    toutes  les    opérations 
qu'elle  exige,    et  de  leur  faire  multiplier 
ces    opérations ,  afin    de    leé  rentlre    ha« 
bituellcs  ;  sur-tout  comme  il  est  important 
que  cette  facilité  ne  se  sépare  jamais  de  l'in- 
telligence des  principes  ,  il   faut   leur  en 
faire  acquérir  l'habitude  en  les  exerçant  sur 
des  nombres  assez  petits,  parce  que  sans 
cela  leur  attention  ne  pourroit  suffire  pour 
.suivre  l'opération,  et  pour  observer  enmêms» 
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temps  les  principes  dont  elle  n'est  que  Tap- 
plicatîon.  Oïl  termineroit  enfin  rinstruction 
de  cette  seconde  annëe  par  l'exposition  dei 
premières  notions  de  la  gcSométrie. 

Instruction  de  la  troisième  année^ 

Dans  la  troisième  annëe  nous  trouvons 
les  enfans  ayant  déjà  des  idées  morales  qu'ils 
se  sont  eux  -  mêmes  formées  en  quelque 
sorte*  Les  histoires  qui  leur  seront  alors  des- 
tinées ,  et  où  l'on  peut  faire  entrer  les  mots 
auxquels  l'analyse  a  déjà  attaché  des  idées 
justes ,  doivent  avoir  pour  but  dç  donner  à 
ces  idées  plus  d'étendue  et  de  précision ,  et 
d'en  augmenter  le  nombre  ;  enfin  de  con- 
duire les  élevés  à  comprendre  le^  préceptes 
de  la.  morale  ,  ou  plutôt  à  les  inventer  eux- 
mêmes.  On  ne  peut  dans  aucun  genre  ensei- 
gner ou  prouver  une  vérité ,  si  celui  à  qui  » 
on  veut  l'apprendre  pu  la  démontrer  n'est 
pas  d'avance  amené  au  point  où  il  ne  lui 
faudroit  qu'un  peu  d'attention  et  de  force 
de  tête  pour  la  trouver  lui-même.  L'ensei- 
gnement ne  consiste  qu'à  présenter  le  filquî 
a  conduit  les  inventeurs ,  à  montrer  la  route 
qu'ils  ont  parcourue ,  et  l'élevé  fait  né- 
cessairement ou   les   raisonnemens   qu'ils 

)        ont 
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^Deptes  de  la'irio^âîtf'f'etiferméô^datfe  lès  hifif-« 
toires  ^li'iift  fera  liîSe  âW*^  éiiféifô  y  mais  saM 
y  être  exprimés ^  leur  seroien€ensuit?é  déve- 
loppa pa/*te  tiiàîtfë>  (ji;ii  lès  y'condiîirôiMn- 
seniibleméfiit ,;  'oommé'^  tin  réSsidtât  qu'eux- 
ttoêmës 'ont? 'décdUA^i*^,-^! 'qu'il  ô-a- fait  quQ 
i^édigerotrpedec^Qnft^f^.  Cette  lïiéflibde,  quî 
ne  seroït  peut-être  àams  léB  scietiûé^  mathë> 
matîqûes  qu*utie^xagërâtîDn  du  principe  da 
45è  conformer idâB^Kendergnemèii ta ia  mari 
^che  naturelle  de  Fespfit,  et  quî  n'y  servi-^ 
roitqu'à  retarder  les  progtès  des  élevés,  est 
nécessaire  dans  l*enseignémeiit  de  la  moi 
rale^^  parpe  que  lea  idées  ne  s^y  forment  ni 
çaril' viiÇ'd'objets  ÉieiïïsiBles ,  ni  pat  des  com* 
i>inai&oii45  précises  ^d'idées  abstraites  ,  mais 
^*du  jnJoins  pour 'Ces  notions  premières)  par 
la  ré&éîddii-d^  dhia^^tiejixlâindâisur  ûùivsev^ 
timent  ihtéYieur, '^i-:*  i  -^  -  ^."»  ' 
>.*  On  continuera  dé  donnei"  des  cônnoîs^ 
sances  d'histoire  naturelle  dirigées  vers  le^ 
même  but,  et  on  tâchera  d'en  épuiser  la 
partie  pùreinent  descriptive;  On  exercera  les 
élevés  dans  Tariilimétique  ,  non  plus  seule- 
ment en  leur  '  faîs(]Uir  lappKqueî*  lès  feglei  à 
4es  exempleis  donnés ,  niais  en  leur^propo^ 
Sk^  année.  Tom^  JI.  C 
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9AIU.  de  petite^  quG8tipuB^qtCys:|>ui$8eflt  xèi 
gottdre  eux-mêmies^  6t  qui .  $oie^t  suscepti- 
l)le$  de  ^e  r^duird  d'abord  à  L'application 
d'uae  seule. des  règles. ,  pi^s  à  celle  de  plu^ 
fiieurs  à  la  fois. 

, .  Pes  notions  de  gëomëtrie]  On  s'éleyera 
aux  élémens  de  l'arpenlbagey  qu'on  dëyelop* 
pera  sufiBsanunent  pour  mettre  en  état  d'ar« 
{>enter  un  terrein ^  Qon  par. la  méthode  la 
plus  commode  et*  avec  les, simplifications 
fiiaitées  dans  la  prati(|ue>  mais  par  une  mé<i, 
thode  générale  do&t  on  puisse  difficilement 
oublier,  les  principes  ;  en  sorte  que  le  défaut 
^'usage  n'empêche  pas  de  pouvoir  l'employer 
lorsqu'on  en  aura  besoin.  Les  enfansseroienj: 
exercés  à  pratiquer  sur  le  terrein  ;  ils  le  ser 
roient  également  à'fatîre  les  figures ,  soit  lavec 
la  règle  A.  le  compas^  ooit  à  la  mai».  Cette 
habitud^:leur  domleroit  nn  usage  ;de  l'art 
4u  dessin  /suffisant  pow  ^  généralité  des 
individus ,  qui  n'ont  besoin  que  de  savoir 
faire  des  plans  et  rendre  les.  objets  avec  unt 
^exactitude  grossière. 

Instruction  de  la  quatrième  année. 

-  «  -    ,       • 
La.  quatrième  aimée  doit  être  consacrée 
il'abordàrexplication  des  principes  moraux^ 
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^u*il  est  temps  de  leur  présenter  direc- 
tement^ et  d'un  petit  code  de  morale  suffi- 
sant pour  toute  la  conduite  de  la  vie  ,  si  on 
én«x:cepte  les  dëvôloppemens,  qui  se  rappor- 
tent à'  certaines  relations,  dont  les  etifans  nef 
peuvent  avoir  qu*une  idée  vague,  comme 
celle  du  mari  à  la  femme  ,  du  père  aux  en- 
fans  ,  dit  fonctionnaire  public  aux  particu- 
liers; On^sent  bien  que  je  ne  mets  pas  au 
nombre  de  ces  développèniej^s,  r^serviés  à  un 
àuti'e  âge,  la  connoîssance  des  droits  primi- 
tifs de  l'homme ,  et  des  devoirs  simples  et 
généraux ,  que  Tordre  social  impose  à  tous 
les  citoyens.  Les  premiers  principes  de  ces 
droits  et  de  ces  devoirs  sont  plus  qu*on  ne 
Croit  à  la  portée  de  tous  les  âges.  On  doit 
Soigneusement  séparer  dette  morale  de  tout 
rapport  avec  les  opinions  religieuses  d'une 
secte  particulière  ;  car  autrement  il  faudroit 
donner  à  ces  opinions  une  préférence  con- 
traire à  la  liberté.  Les  pârens  seuls  peuvent 
avoir  lé  droit  de  faire  enseigner  ces  opinions^ 
ou  plutôt  la  société  n*a  pas  celui  de  le»  eii 
empêcher.  En  exerçant  ce  pouvoir  peut-être 
manquent-ils  aux  règles  d^uilg  morale  sé- 
vère, peut-être  leur  boiine  foi  dans  leur 
croyance  n'excuse-Nelle  pas  la  témiérité  de 
la  doiiner  à  un  aijtre  atant  qu'il  soit  en  était 

C% 
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de  la  juger  ;  mais  ce  n'est  pas-là  une  de  ces 
Tiolations  directes  ^u  droit  naturel  commun 
à  tout  être  sensible,  contr.e  lesquelles  îes  loix 
de  ia  société  doivent  protéger  l'enfanca 
en  là  défendant  de  l'autorité  paternelle. 

Il  ne  faut  pas  même  lier  Tinstruction  de  la 
morale  aux  idées  générales  de  religion.  Quel 
homme  éclairé  oseroît  dire  aujourd'hui  ou 
que  les  principes  qui  règlent  no^  devoirs 
n'ont  pas  une  yérité  indépendante  de  ces 
idées,  ou  que  Tliomme  ne  trouve  pas  dans 
son  cœur  des  motifs  de  les  remplir ,  et  sou- 
tenir en  même-temps  qu'il  existe  une  seule  . 
opinion  religieuse  contre  laquelle  un  esprit 
juste  ne  puisse  trouver  des  objections  inso- 
lubles pour  lui  ?  Pourquoi  appuyer  sur  de^ 
croyances  incertaines  des  devoirs  qui  repo*  _ 
lent  sur  des  yërîtés  étemelles  et  incontes- 
tées ?  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'une  telle  opi- 
nion est  irréligieuse  ?  Jamais  ,  au  contraire  ^ 
la  religion  ne  deviendrqit  plus  respectable 
qu'au  moment  où  elle  se  bomeroit  à  dire  : 
TOUS  coiinoisse^  ces  devoirs  que  vous  impose 
la  raison ,  auxquels  la  nature  vous  appelle ,. 
que  vous  conseille  l'intérêt  de  votre  bon- 
heur ,  que  votre  cœu^  même  chérit  dans  le 
fiîlence  de  §es  passions  ;  éh  bien  !  je  viens 
vous  proposer  de  nouveaux  motifs  de  les 
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remplir  ;  je  viens  ajouter  un  bonheur  plus 
pur  au  bonheur  qu'ils  vous  promettent,  un 
dédommagement  aux  sacrifices  qu'ils  exi- 
gent quelquefois;  je  ne  vous  donne  pas  im 
joug  nouveau  ;  je  veux  rendre  plus  légei? 
celui  que  la  nature  vous  imposoît  ;  je  ne 
commande  point,  j'encourage  et  je  consolé- 
Les  élevés  qui  doivent  être  bornés  au  pre- 
mier degré  d'instruction ,  et^  qui  dès  l'âge 
où  elle  finit  se  dévouent  à  des.  occupations 
domestiques,  ne  peuvent  ni  donner  assea 
de  temps  à  l'étude ,  ni  la  prolonger*  assea 
pour  qu'on  puisse  présumer  de  comprendre 
dans  leur  institution  la  connoissance  dé- 
taillée de  leurs  droits  naturels  et  politiques  , 
wcelïe  des  devoirs  pubHcs ,  celle  de  la  cons- 
titution établie  et  des  loix  positives.  On  doit 
se  borner  pour  eux  à  l'exposition  d\me  dé- 
claration des  droits  la  plus  simple  ,  la  plus 
à  la  portée  des  élevés  qu'il  est  possible  v  de 
la  faire  :  on  en  déduiroît  celte  de  leurs  de- 
voirs qui  consistent  à  respecter  dans  autrui 
les  mêmes  droits  qu'ils  sentent  leur  appar- 
tenir à  eux-mêmes.  On  y  joindroit  les  no- 
tions les  plus  simples  de  TorganisatioA  de» 
sociétés  et  de  la  nature  des  pouvoirs  qui  sont 
nécessaires  à  leur  conservation.  Mais  le  reste 
âe  L'instruction  politique  doit  se  coxifon-*^ 
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ère  pour  eux  avec  celle  qui  est  destinée  aux 
hommes,  ce  qu'il  est  d'autant  plu$  simple  d'é- 
tablir qu'il  seroit  encore  .utile  de  leur  rappel* 
1er  ces  connoissances^  de  les  y  fortifier,  par 
des  lectures  et  des  explications  habituelles  > 
quand  même  elles  auroient  fait  partie  de  leur 
instruction  première.  Dans  cette  dernière 
amiée  on  donneroît  un  précis  de  l'histoire 
naturelle  du  pays ,  précis  dont  une  grande 
partie  auroit  déjà  été  développée  dans  les 
années  précédentes  ;  on  y  joindroit  l'appli^ 
cadon  de  ces  connoissances  à  l'egriculture 
et  aux  arts  les  plus  communs.  On  perfec«> 
tionneroit  les  élevés  dans  l'arpentage  ,  on  y 
ajouteroil  le  toisé  ;  et  cette  étude  offriroit 
assez  d'occasions  de  les  fortifier  dans  l'ha* 
hitude  de  l'arithmétique  ;  enfin  le  cours  se- 
roit terminé  par  des  notions  de  mécanique  , 
par  l'explication  des  effets  des  machines  les 
plus  simples  ,  par  une  exposition  élémen* 
taire  de  quelques  principes  de  physique ,  par 
un  tableau  très-abrégé  du  système  général 
du  monde* 

L^ instruction  doit  avoir  aussi  pour  objet  de 
prémunir  contre  P erreur^ 

CfiTTs  dernière  partie  auroit  moins  pont 
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6bjet  de  donner  de  véritables  lumières  quel 
de  préserver  de  rerreur*  Un  des  avantages 
les  plus  grands  de  Tinstruction  est  en  effet 
de  garantir  les  hommes  des  fausses  opinions 
où  leur  propre  imagination  et  Tenthousiasme 
pour  des  charlatans  peuvent  les  plonger* 
Parmi  ces  grands  préjugés  qui  ont  séduit 
des  nations ,-  et  quelquefois  Thumanitépres^ 
qu'entière  ,  à  peine  en  pourroit^n  citer  un 
seul  qui  n'ait  été  appuyé  sur  quelques  er* 
reurs  grossières  en  physique.  C'est  souvent 
même  en  profitant  ayec  adresse  de  ces  er- 
reurs grossières  que  quelques  hommes  sont 
parvenus  à  faire  adopter  leurs  absurdes  sys- 
tèmes. Les  écarts  d'une  imagination  ardente 
ne  conduisent  guère  soit  à  des  projets  dan*^ 
gereux^  soit  à  de  vaines  espérances  ^  que  lea 
hommes  en  qui  elle  se  trouve  réunie  avea 
l'ignorance.  Cette  imagination  passive  qui 
réalise  des  illusions  étrangères  j^  si  différente 
de  L'imagination  active  qui  combine  et  qui 
invente ,  a  pour  cause  première  le  vide  d'i- 
dées justes  et  l'abondance  trop  grande  d'idées 
vagues  et  confuses. 

Réflexions  sur  la  mêtJiodè^  iPènseignen 

Ok.  ^'exercera  pas  les  enfans  à  apprendra 
beaucoup  de  mémoire  ^  mais  on  leur  fera. 

C4 
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rendre  compte  de  l'histoire  ,  de  la  descripr 
tien  .qu'ils  viennent .  de  lire  y  du  sens  :d*un 
anot  qu'ils  viennent  d^écrire  ^  et  pqtr-là  ils 
;apprendrônt  à  retenir  les  iàéen ,  ce  qui  vaut 
mieux  que  de  répéter  lés  mots.  Ils  .appren- 
dront en  même-temps  à  distinguer  celles  des 
expressions'  qui  ne  peuvent  être  changées 
sans  dénaturer  le  sens ,  et  qu'il,  faut  conser- 
ver rigoureusement  dans  la  mémoire.  Enfin, 
on  y  trouvera'de  plus  cet  avantage ,  que  les 
élevés  dont  la  mémoire  est  ingrate  ne  se  fa- 
tigueront pas  inutileipent  ^  tandis  que  ceux 
qui  po^isedent  cette  faculté  à  un  plus  haut 
degré  f  mais  qui  ont  une  intelligence  plus 
foible ,  apprendront  à  retenir  avec  exacti- 
,tude ,  suppléipent  utile  à  ce  que  la  nature 
.leur  a  refusé  d'esprits 

En  examinant  ce  tableau  d'une  première 
instruction ,  nous  espérons  qu'on  y  verra 
Je  tripla  avantage  de  renfermer  les  connois- 
:sanoes  les  plus  nécessaires  ,  de' former  l'in- 
telligence en  donnant  des  idées  justes  ,  en 
^exerçant  la  mémoire  et  le  raisonnement , 
enfin  de  mettre  en  état,  de  suivre  une  ins- 
truction plus  étendue  et  plus  complette.  En 
remplissant  le  premier  but  de  réducation,- 
jqui  doit  être  de  développer,  de  fortifier, 
4e^pçr|ectionner  le$  incultes  naturellet  ^  (M 
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mita  choisi  pour  les  exercer  des  objets  (jûi 
deviendront  dans  le  reste  de  la  vie  d'une 
.^utilité  journalière.  En  formant  le  plan  de 
ces  études  comme  si  elles  dévoient  être  les 
seules  ,  et  pour  qu'elles  suffisent  à  là  géné- 
ralité des  citoyens,  on  les  a  cependant  com- 
l;)ittées  de  manière  qu'elles  puissent  servir  de 
base  à  des  études  plus  prolongées  ,  et  que 
rien  du  temps  employé  à  les  suivre  né  soit 
perdu  pour  le  reste  de  l'instrifôtion. 

En  unissant  comme  on  l'a  proposé  la  lec- 
ture à  l'écriture  ,  en  présentant  les  premières 
idées  morales  dans  des  histoires  qui  peuvent 
n'être  pas  sans  intérêt ,  eh  mêlant  à  l'étude 
.de  la  géométrie  l'amusement  de  faire  tantôt 
des  figures  ,  tantôt  des  opérations  sur  le 
terrain ,  en  ne  parlant  dans  lesélém'ens  d'his-* 
.  toire  naturelle  que  d'objets  qu'on  peut  ob- 
, server  ,  et  dont  l'examen  est  un  plaisir,  on 
rendra  l'iiAruction  facile  }  elle  perdra  ce 
qu'elle  peut  avoir  de  rebutant  ,  et  la  curio- 
sité naturelle  à  l'enfance  sera  un  aiguillon 
suffisant  pour  déterminer  à  l'étude.  On  sent 
combien  il  seroit  absurde  de  s'imposer  la 
^loi  de  faire  entendre  aux  enfàns  à  quoi  cha- 
que  connoissance  qu'on  leur  donne  peut 
être  bonne  ;  car  s'il  est  quelquefois  rebutant 
d'apprçndie  ce  dont  on  ne  peut  connoître 
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Futilité  »)  il  est  le  plus  Souvent'  impossible 
de  connoître  autrement  que  sur  parole  Tutî^ 
litë  de  ce  qu'on  ne  sait  pas  encore.  Mais  I& 
curiosité  n'est  pas  un  de  ces  sentimens  fac^ 
tices  qu'il  faille  éloigner  de  l'ame  neuy* 
et  foible  encore  des  enfans.  Elle  est,  bien 
plus  que  la  gloire  ^  le  motif  des  grands  efforts 
et  des  grandes  découvertes.  Ainsi  bien  loin  dé 
s'étudier  àréteindre,  coniune  Ta  quelquefois 
conseillé  non-seulement  cette  morale  su« 
perstiticuse  enseignée  par  des  fourbes  ja« 
ioux  d'éterniser  la  sottise  humaine ,  mais 
même  cette  fausse  philosophie  qui  plaçoît 
le  bonheur  dans  l'apathie  ^  et  la  vertu  dans 
les  privations^  il  faut^  an  contraire,  chercher 
avec  d'autant  plus  de  soin  à  exciter  ce  sen* 
'  liment  dans  les  élevés,  destinés  pour  la  pîu* 
part  à  ne  point  aller  au^delàde  ces  premières 
études,  que  les  hommes  qui  ont  peu  de 
€onnoissances>  dont  les  besointWont  bornés, 
dont  l'horison  étroit  n'offre  qu'un  cercle 
uniforme  ,  tomberoient  dans  une  stupide 
léthargie  j  s'ils  étoieiit  privés  de  ce  ressort. 
La  nature  d'aiQeurs  a  attaché  du  plaisir  à 
,  l'instruction,  pourvu  qu'elle  soit  bien  dirigée. 
En  effet ,  elle  n'est  alors  que  le  développe- 
ment de  nos  facultés  intellectuelles  ,  et 
jce  dételoppeçient  augmentant  notre  pou- 
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f oîr ,  et  par  conséquent  nos  moyens  de 
bonheur ,  il  en  résulte  un  plaisir  réfléchi 
auquel  s'unit  encore  celui  d'être  débarrassé 
de  cette  inquiétude  pénible  qui  accompagne 
la  conscience  de  notre  ignorancç  ,  et  que 
produit  la  crainte  yague  d'être  moins  en  état 
de  se  défendre  des  maux  qui  nous  menacent* 
Mais  c'est  dans  la  maison  paternelle  que 
les  enfans  doivent  recevoir  le  plus  d'encou- 
gement  à  l'étude  ;  ils  seront  ce  qxie  leurs 
parens  voudront  qu'ils  soient.  Le  désir 
d'être  approuvés  par  eux  ,  d'en  être  aimés ^ 
est  la  première  de  leurs  passions  ;  et  ce  se^ 
roît  outrager  la  nature  que  d'aller  chercher 
d'autres  encouragem^ns  au  travail ,  d'autre 
charme  contre  les  dégoûts  pas$agers  qu'il 
inspire  à  ceux  pour  qui  une  heureuse  faci» 
iité  n'en  a  pas  fait  un  plaisir* 

Secojtd  degré  d'instruction* 

Ok  ne  peut  fonner  d'établissemens  pour 
le  second  degré  d'instruction  que  dans  les 
chefs-lieux  d'une  certaine  division  du  terri* 
toire,  de  chaque  district,  par  exemple. 
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Division  de  V enseignement  en  deux   * 
parties. 

L'bkseickembnt  doit  y  être  nécessaire* 
ment  séparé  en  deux  parties.  Dans  la  pre- 
mière, v^  cours  suivi  dlnstruction  générale 
continuera  celle  qui  a  déjà  été  reçue  :  il  du- 
rera l'espace  de  quatre  ans;  ce  qui  oblige  à 
établir  deux  ou  quatre  maîtres  ,  afin  que 
renseignement  de  Tun  d'eux  puisse  répon- 
dre chaque  année  à  l'une  des  (j[uatre  divi* 
siens  de  ce  cours,  et  que  chacun  en  fasse  par- 
courir successivement  la  totalité  à  la  même 
classe  d'élevés.  La  seconde  partie  sera  desti- 
née à  enseigner  avec  plus  de  détail  et  d'é* 
tendue  les  sciences  particulières  dont  l'uti- 
lité est  la  plus  étendue  ;  et  alors-,  soit  que  les 
cours  particuliers  de  ces  sciences  durent  un 
an ,  soit  qu'ils  en  durent  deux^  on  les  dis- 
tribuera de  manière  que  chaque  élevé  puisse 
ou  les  suivre  tous  dans  l'espace  des  quatre 
années ,  ou  n'en  suivre  qu'un  seul  et  le  ré- 
péter plusieurs  fois»  ' 
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Utilité  de  cette  division  pour  faciliter  les 
moyens  de  proportionner  l* instruction 
aux  facultés  des  élevés. 

f*  AiKsi  tous  les  élevés  recevront  d'abord 
une  instruction  conunune  suffisante  >  pour 
chacun^  et  à  la  portée  de  ceux  qui  n'ont  que 
1  intelligence  la  plus  ordinaire .;  tandis  que 
les  jeunes  gens  dont  les  dîsposjftîons  soat 
plus  heureuses  trouveront  dans  les,  .cour^ 
particuliers  laine  instru^ction  proportionnée  à 
leurs  facultés  et  appropriée  à  leurs  goûts; 
En  effet  ^  ces  dispositions  presqu'excljasives 
pour  une  scien^çe^  cette  inaptitude  pour  quel* 
ques  autres,  n'empêchent  .pas  d'en  apprenti 
dre  les  premiers  élémens  )U$qu'au  point  où 
on  peut  les  regarder  comme 'dès  •Connoîs-i 
sances  nécessaires  ,  et  il  arrivera  souvent  ^ 
d'un  autre  côté ,  que  ;des  enfana  dont  l'esprit 
«nnonçoit  une  lentaup  voiçj^e  de  la  stupi- 
dité, réveillés  par  l'étude  dont  les  objets  ont 
avec  leur  ame  une  sorte  desyp^p^thie,  dé- 
velopperont des  facultés  qui ,  s^îp^  cette  fa^ 
cîlité  de  choisir ,  seroîent  toujours ,  restée^ 
dans  Tengourdissement.  Si  Ton.  doit  diriger 
rinstruction  vers  les  connoissances  qu'il  est 
Utile  d'acquérir ,  il  n'est  pas  rf^w^%  ûnpor^ 


45  Sur  L^lNSTHUCTioir  j^ûblsqv»; 
tant  de  choisir,  pour  exercer  les  facultés 
de  chaque  individu,  lés  objets  vers  lesquels 
il  est  porté  par  un  instinct  naturel  ;  et  une 
institution  qui  ne  réunitoit  pas  ces  deuar 
avantages  seroit  imparfaite. 

Objets  de  ^instruction  commune. 

Les  objets  de  Tinstruction  commune  doi- 
vent être  ici  d'abord  lin  cours  très-élémelx- 
taire  de  mathématiques ,  d'histoire  naturelle 
et  de  physique ,  absolument  dirigé  vers  les 
parties  de  ces  sciences  qui  peuvent  être 
titiles.dans  la  vie  coiûmune.  On  y  joindra 
les  principes  des  sciences  politiques  ;  on  y 
développera  ceuSc  de  la  constitution  natio- 
nale ;  on  y  expliquera  les  principales  dispo- 
sitions dès  loix  d'après  lesquelles  le  pays  est 
gouverné  ;  on  y  donnera  lès  notions  fonda- 
mentales de  lu  grammaire  et  de  la  métaphy- 
sique,  les  premiers  prîncipes-de  la  logique , 
quelques  instructions  sur  Tàrt  de  rendre  ses 
idées^  et  dés  élémens  d'histoire  et  de  géogra-* 
phie.  Où  reviendra  sur  le  code  de  morale 
pour  en  approfondir  davantage  les  principes 
et  pour  le  compléter ,  en  ayant  soin  d'insis- 
ter sur  ceux  des  devoirs  dont  la  connoîssance 
détaillée  étoit  au-dessus  des  facultés  du  pre* 


mier  âge ,  et  auroît  été  inutile  à  leur  dére- 

Ipppement.  On  suivra  dans  cçtte.  iiîstniétîont 

une  marche  semblable  à  celle  que  nous  ayonir 

déyeloppée  ;  mais  on  aura  soin  d'en  combi-* 

ner  les  diverses  parties  de  fiîaniere  qu^dii^ 

homme  qui  joindroit  à  cette ^kistruction  de 

la  probité,  de  l'application  et  les  coniois-^ 

sances  que  donne  l'expérience ,  fût  en  étalf 

d'exercer  dignement  toutes  les  fbncli5iis 

auxquelles  il  voudroit  se^^préparer^'L'instruc- 

.tîon,  quelle  qu'elle  soit,  ne  mettra  jamais  un 

bomme  là  portée  de  reimplir   au  moment 

même  l'emploi  public  qu'on  voudra  lui  con-' 

iBer  ;  mais,  elle  doit  lui  donner  d'avance  les 

connoissances  générales  sans  lesquelles  on 

est  incapable  de  toutes  les  places ,  et  la  fa*- 

cîlîté  d'acquérir  celles  qu'exige  chaque  genre 

d'emploi. 

enseignement  des  diverses  parties  des    • 
y  sciences. 

:  QBrANT  aux  parties  dés  sciences  qui  doî-- 
vent  être  enseignées  séparément ,  on  pour- 
roit  se  contenter  ici  de  quatre  maîtres  ,  ew 
adoptant  la  distribution  suivante  :  les  scien»' 
ces  morales  et  politiques,  les  sciences  phy-* 
«iques  fondées  sûr  l'observation  et  Texpé?^ 
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tienne ,  les  mathématiques  çt  les  parties  dè^ 
sciences  physiques  fondées  Sfur  le  calcul  ; 
^n£n  l'histoire  et  la  géographie  politique  , 
qu'on  poui'roit  confier  à  iMt'  maxtre  qui  en 
mêipe-temps  enseigneroit  la  graminaire  et 
l'art  d'expriqjer  ses  idées.  Je  n'entrerai  point 
ici  dans  le  détail  de  ce  que  renfermeront 
ces  diverses  parties  de^Tinstruction.  Nous, 
avons  déjà  observé  qu'elles  doivent  avoïr^ 
pour  objet  les  connoissances  qu'il  est  boa> 
d'acquérir  y  soit  pour  son  propre  bonheur," 
Sspit  pour  rempUr  dignement  toutes  les  fonc- 
tions de  la  société  î,et  d'après  <ies  vues  ,  il^ 
sera  facile  de  tracei'  le  plan  de  chacune^. 

Frincipes  sur  le  àhoiac  des  théories  ^ui  . 
doivent  être  enseignées.  v      » 

C'est  aux  théories  dont  l'application  est 
la  plus  co'qwnune  qu'il  faut  donner  là  préfé- 
rence. 4^nsi,  par  exemple ,  dans  l'enseigne- 
ment des  mathématiques  ,  il  faut  mettre  les 
éïeves  en  état  d'eniséndrè  et,  de  suivre  'les 
calculs  d'arithmétique  politique  et  comrfierv 
qialç,  et  les  élémens  dés-  théories  sur  lés-* 
quelles  c6s  calculs  sont*  appuyés.  Il  faudroit 
également  cf'attacher  aui  connoissances  né- 
cejsfakps  pour  ©'être  pas  trompé  par  ceux 

qui 
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qui  offrent  de$  machinés,  des  projets  de  manu« 
factures,  des  plans  de  canaux,  et  pour  admi- 
nîstrei;les  tr^vau:^:  publics  san§  être  condamiié 
.à  une  confiance  aveugle  dans  les  gens  de  Fart. 
Une  sorte  de  charlataneriè  àccoinpagrie  pres- 
que toujours  ceux  qui  se  livrent  uniquement 
a  la  pratique  :  ils  ont  besbin^d'artilice  ,  soit 
pour  cacher  aux  yeux  des  Hommes  éclairés 
que  leur  mérite  se  borne  presqû'à  la  pa- 
tience, à  la  facilité  qui  naît  de  Thabitude^ 
aux  connoissances  de  détail  qu'elle  ^seùle' 
peut  donner  ;  soit  pour  placer  la  gloire  dé 
leurs  petites  inventions  à  côté,  de  celle  qui 
récompense  leS  véritables  découvertes ,  et; 
dissimuler  leur ,  infériorité  sous  lé  mas- 
que d'une  utilité  qu'ils  exagèrent.  Les  admi- 
nistrateurs îgnorans  deviennent  aisément  1^ 
dupe  de  cet  artifice.  La  science  d*un  habile 
constructeur  de  ponts  et  celle  de  d'Alêmbert 
sont  placées  trop  au  -  dessus  d*eux  pour 
qu'ils  puissent  en  apprécier  la  différence, 
et  celui  qui  exécute  ce  que  lès  bornés  étroites 
de  leurs  connoissances  ne  leur  permettent 
pas  d'entendre  est  pour  eux  un  grand  hom- 
me. L'ignorance  ne  repose  jamais  avec  plus 
de.sécurité  que  dans  lé  seinde  la  charlata- 
neriè ,  et  les  bévues  de  ceux  qui  ont  Taii- 
jorité  de  décider  sans  la  faculté  de  juger 
a«  année.  Tome  II.  D 


So      ScR  LlirsTKrcTioif    TtnuQvn  , 
pfïriroient  à  Tobservatenr  philosophe  un 
spectacle  souvent  comique^  6*îl  ëtoît  pos- 
sible  d'oublier  les   maux  qui   en   sont    la 
suite.  Par  la  même  raison  Ton  doit  préférer 
les  parties  de  la  physique  qui   sont  utiles 
dans  l'économie  domestique  où  publique , 
et  ensuite  celles  qui  agrandissent  l'esprit  ^ 
qui  détruisent  les  préjuges  et  dissipent  les 
vaines  terreurs  ;  qui^  enfin ,  dévoilant  à  nos 
yeux  le  majestueux  ensemble  du  système 
âes  loix  de  la  nature  y  éloignent  de  nous  les 
pensées  étroites  et  terrestres ,  élèvent  Tame 
^  des  idées  immortelles,  et  sont  une  école 
de  philosophie  plus  encore  qu'une  leçon  de 
science. 

Jl  est  une  partie  de  la  mécanique  qu'il  se- 
roit  nécessaire  de  joindre  à  cette  instruc- 
lijQU  ;  c^est  celle  qui  àpprendrolt  à  résoudre 
ce  problême  :  l'effet  que  l^on  veut  obtenir 
étant  donné ,  trouver  une  machine  qui  le 
produise,  La  mécanique  des  machinés  n'ap- 
prend en  général  qu'à  en  calculer  les  forces  et 
le  produit;  celle-ci  apprendroit  à  appliquer 
les  moyens  mêmes  aux  efïets.  Ainsi,  plir 
exemple,  onmontreroit  comment,  ayant  une 
force  qui  agît  dans  une  direction ,  on  peut 
lui  faire  produire  un  effet  dans  une  autre, 
eu  comment  celle  qui  est  toujours  dirigé^ 


^ànsle  mêine  sens  pettf'^gir^altettlâtÎ1^è&éIït' 
dA^s  deux  sens  opposée  ou' donnéfr  ïm^  ftiou^' 
vemeftt  cirtulaire  r  comment,  àtaè'tliléf  fôrcôt 
d'un©  petite  4mefôtité ,  on  petrt  ir&iiâtS  une* 
grande  résistance ,  ou  communiquer  titt^ûiù-' 
yement  rapide,  avec  celle  qui  n.'a^  qu^uçie;  «ac- 
tion lente*  ;  Coriiment;^^  on .  peut  obtenir  un 
mouvement  toujours  uniforme,  même  quand 
îl'dépèisi  'd'iin'e*^orcê  irréguliëiie'éft  ifeïîdre 
constante  Taiôtion  de  celle  qui  tend  à  é*accé. 
léffer  6u4se  rétarder.  On  pcrurroîtaUer  mênie 
jusqu'à-^tîendrë  cette  methddé  à  deâ*  mëtleirs- 
»^Sr^îni;^lësi  ^t  eiénli^le /aprèk  aVoif  fait' 
ob^^ver  efl[qii8î-^ê«tfsî«të  lîiié  tbîîë  ;  WèheW 
chqr^it'ïà  mnchmé^tèé  l'àqUelle  otL  petit  la 
pwdkirë/ Cette  màhîefèèmàlyiiq^ 
diilé^tôr  tesnkicliines  en  rendrbit  l'étude  plut 
p£qâââ(ltë^i'e^'^«ï^Wt'^lilS  ntiléV-'O^  connoî*-^ 
«fbitîlés  ttôtîfe  tte  !!£%bastr«i)tioto'dèf*iielteir 
qu'on  emp'lèie  journellement  ;*  onî^appren-* 
droit -à  ftonyet  fe«'flit>y^ris^'bft-ag  leis  <:brrî-» 
g«c  oitf  d'ëk  Yftri^i^i^llsage.^I^  ]gënié  ie  Ik 
91/écâniqtiè  4j«ef^^t&&â^feftté'  hi^ikction  à 
une. marché-  ifiéihè<taiiiè j'  ëiîcîtfe^^âi-  ces 
•XfMples  :  se  dé^elopppfeféat  ^}ij^  >âpîde- 
m&iiPf  et  serdït itibinseitpbsê à «^ëffàirër.  -' 
v'Lk  partie  dé  là  logique  destînëè  à  l'îris- 
■'  «PBCtion  géniralç  Ûoit^ être  très-si rifple/ef 


2b*      Svm  ._^x.*Is$tMXîçnolt  fpbli^us; 
se  boroBr.;^  quelques  observations  sur  là 
formjj  4ëf  ^isQijp^mçns:^  sur.la  n^tu^eL^W 
pfpp/jÉ^fipn/^.ve.t  de«,/dîveiîs.  ^egréat  d^.  çe«tin- 
tjjL^  ^]ji.^  probabilité  dq^  ^es  soat  susr 

rMahiere  à* enseigner  là  [géographie,  êr. 

^y  ■-'--' '   ymstùirei  ':'      '  '  ;^  ^ 

rhj£f^^,^ je  ai'ai  point  ent^udijL.  qu'uji  msâr. 
tjce  lû!j^çJw^5géjdj^^ire/>^^  la  description  d'un: 
pays,  ou  ^Pabrôgé^jplfls,. pu, moins  dëtaill4 
des  fiiits  qui  formel  ViiUtoire  d'un  peuple* 
ÇjÇS;C<^o|$^Anc^9<s^'ajçquier]^  plus  ^îlé^ 
ipienf  spipis^na^ître  pt  p^f  ,1a  Ijçcttire*  JWpâô ij^ni 
e^tendxi  l'af^plicadon  plus  ou  moins'4iy)e- 
Ix^pée  d'wj  JtoTîljeau  qui^fuitanl:!^^^ 

dîstT^)ïifio^^  jdjç,.  J^ç^p  clfinmaine  c^s^r  Jts 
g|Qbç..^^;«9J?, ëtat.d^na  çjiacunede^rtms  divi-t» 
«Piî$ji  ^  çgiç.(les.][i<W»çP;ôS  qui  ont  éurisur, 
son.  honîaeytr  xLiSLeniprà%\^nç§  o^  importante 
pu  d^ra^^f^nj^pr  jsnaçt^insi  )l  ordonna» 
soit  4{W84pn*enip&y  soit  d^ns  l'^Space,  lea 
faits .  et  l0S(  obsery^ionç  ile  tout  genre  qui 
nous  ont  été  transmis  .  on  s'habitueroit  à 
en  saisir  les  liai,sons.et  Jes  rapports  ,  et  on 
â^urpit  ^e  créer  pouçs$>i*i;iê{|ie  ia  phiWsopbio 
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deriiistoîre'à  mesure  que  dans  Ta  suite  on 
en  ëtndiéroît  les  détails. 

Ces  tableaux  peuvent  être  'd'une  freA- 
grande  utilité  toutes  les  fois  qu'il'  s'agit  non 
de  suivre' un  petit  nomBre  dé  raisonne- 
hiens  ou  de  combiner  des  idées  acquises 
jpâr  la  méditation  i  maîs-do  saisir  des  rap- 
procheœens  entre  un  grand  noinBré  de 
faits  isoles  ou  de  vérités  partielles»  Il  est 
peu  d'hommes  dont  la  mémoire  puisse  alors 
se  trouver  au  niveau  de  leur  intelligence ,  et 
ri  est  très-difficile  d  y  suppléer  par  des  livres, 
fussent-ils  faits  avec 'méthode  et  dans  un  or- 
dre systématique.  Les  objets  qu'il  faut  réu- 
'"air ,  prescrites  dans  un  livre  arec  les  détails 
ou  les  développemens  que  nécessite  un  dis- 
cours suivi ,  sont  moins  faciles  S  distinguer  : 
placés  sur  des  pages  différentes,  on  ne  peut 
îes  embrasser  d'un  conp^î'œil ,  ^êt  on  est 
forcé  ou  de  s^en  former  le  tableau  dans  sa 
pensée,  ou  de  fe'comj)oser  soi-même.  Mais 
cet  avantage  n'est  pas  le  seul.  II  est  dilBcile 
de  se  rendre  vraiment  proptes  toutes  les 
eonnoxssances  que*  Ton  a  pu  recevoir  dans 
le  cours  d«  Pédrucation.  Une  partie  s'efface 
de  la  mémoire ,  et  plus  de  facilité  pour  les 
acquérîrparuntenouvelIiB  étude  est  presque 
ie  seul'  pr9fit  qu'agi  rçtirç  d't^ne-  premiers 

D  % 


54      StJii  j-'Instkuction  /yuBLiQt»  ; 
instruçticm.   Cette  .observation  e9t  vraitt,,^ 
sur-tout  des  connoissanç^s  qu'un  exercise 
.  journalier  ne  rappelle,  pà^  sans,  cesse ,  et  qui 
sont  étrangères  à  nos  idées  habituelle^.  Or^ 
.  des  tableau^  bien  faits,  suppléer.oiçî^t.à.  ce 
défaut  d'usage  ou  de  mémpire.  Ce  mx^yen 
a  été  aouvent  employé  :  il  existe  de  ces.  ta- 
bleaux pour  un  grand  nomt^rç  de  sciences 
physiques  ,  pour  la  chronologie ,  pour  Thi^- 
.t^ire  ,  et  même  pour  l'économie  politique. 
Quelques-uns  de  ceux  qui  sont  relatifs .  aui 
sciences  physiques  sont  faits  avec  beaucoup 
de  philosophie  et  toute  retendue  çlc  con- 
iioissancM  qu'exigç  ce  genre  dp.  traivail; 
et  le  t.ableau  de  la  science  économique  cozn« 
biné  par  M-  Dupont  peut  être  prêtante  au^ 
philosophes  instituteurs  comme  un  modèle 
digne  d'être  étudié  et  médité.  Mais  on  e^t 
bien  loiçi  d'avoir  tiré   de  ce  moyen  toute 
l'utilité  d^nt  il  est  susceptible  ,  et  j'en  in- 
diquerai   de   très-inippr tans  .  lorsqu'il  sera 
question  de  Téducationdes  hommes.  Je  mfi 
bornerai  à  dire  ici  qu'il  ser^^  utile  d'en  foi;- 
mer  pour  chaque  ^enre  de  science  ,  afiii 
que  chaque  éleye  puisse  par  ce  moyen  rq- 
Yoir  d'un  coup-d'œil  et  se  rappcller  ce  qi^î 
lui  a  été  successivement  enseigné ,  embrasse^ 
«insi  le  résultat  de  son  instructipn^ntiere  ^ 
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ctpbnVbîr  se  la  rendre  iprésente  à  tous  les 
înstans.  J'ajouterai  que  c'est  à  rexplicatîon 
de  pareils  tableaux ,  les  uns  chronologiques, 
les  autres  géographiques ,  que  doit  se  borner 
renseignement  de  la  géographie  et  de  l'his- 
toire. Il  sera  indispensable  d'y  joindre  uil 
ouvrage  qui  renferme  les  connoissances  néi- 
cessaîres  aux  maîtres  pour  expliquer  les  ta- 
bleaux ,  et  qui  lui  en  montre  la  méthode.. 

Enseignement   de  Vart  d'exprimer  ses 

idéçs. 

Z*Ki  parlé  d'enseigner  l'art  d'exprimer  et 
de  développer  ses  idées.  Les  moyens  d'un 
art  doivent  se  conformer  aux  effets  que  Ton 
veut  lui  faire  produire.  Dans  l'antiquité,  où 
l'imprimerie  étoit  inconnue  ,  où  le  pouvoir 
chez  les  nations  civilisées  avoit  toujours 
résidé  dans  une  seule  cité  ,  où  l'on  avoit  la 
généralité  du  peuple  à  persuader  ou  à  sé- 
duire ,  c'étoit  par  la  parole  que  se  décî-^ 
d  oient  les  plus  grandes  affaires  :  l'impossi- 
bilité d'avoir  un  grand  nombre  de  copies  de 
toute  discussion  étendue  rendpit  peu  im- 
portant l'avantflge  que  l'on  auroit  pu  tirer 
de  l'écriture.  Lorsque  la  forme  du  gouver- 
nement Romain  iax  changée  ,  le  peu  x^e 

»  4 
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tranquillité  de  celui  xjui  remplaça  la  .répu- 
blique ne  permit  pas  de  prendre  de  nou- 
velles habitudes.  Les  anciens  ne  se  sont.donc 
x>ccupés  dans  leurs  écoles  que  des  moyens 
d  appren4re  à  parler  ,  et  ils  avoîeut  poussé 
cet  .art  à  un  point  qui  prouve  de  quelle  im- 
portance il  étoit  à  leurs  yeux.  Sans  doute 
ils  n'avoient  pas  la  prétention  de  donner 
jjdr  talent  ou  le  génie  ,  de  montrer  le  secrçt 
d'avoir  de  l'esprit  ou  de  l'éloquence  ,  d'être 
ingénieux  ou  sublime  ,  véhément  ou  pathé- 
tique ;  mais  ils  enseignoient  des  méthodes 
à  l'aide  desquelles  un  homme  médiocre  pou- 
rvoit ou  prononcer  sur-le-champ  ,  ou  prépa- 
rer en  très-peu  de  temps  un  discours  régu- 
lièrement disposé  et  fait  avec  ordre.  Ils  indi- 
.quoient  les  défauts  qui  nuisoient  soit  à  l'har- 
monie du  style  ,  soit  à  Timpressioii  du  dis- 
cours ;  ils  apprenoient  les  moyens  de  pro- 
duire des  effets  tantôt  par  quelques  artifices 
d'harmonie  ,  tantôt  par  des  formes  oratoi- 
res ,  piquantes  ou  passionnées  ,  et  l'art  de 
dissimuler  par-là  le  vide  des  idées  ou  l'ab- 
sence dusentiment.Ilsmontroient  comment, 
en  insérant  dans  un  discours  des  morceaux 
,  brillans  préparés  d'avance  ,  on  suppléoit  au 
^défaut  de  temps ,  on  donnoit  à  ses  discours 
^ia-pç(Mnptus  un  caractère  iauposant,  on  ajou* 


toit  à  l'inihience^qu'ila  pouTpiçbHYoi^ 3ù^ 
:j^ê^  pu  sur  le  peiiple  ,  eâ^ famntjidimFQr 
Je  taknt  ou  les  lui^ieres  de  r«orateuir  cjvSl 
paroissoit  devoir:  à  rin/spîratîoja  duanûmenl, 
^et  avoir  tiré.dii  £oij.ds  de  sou  sujçt  ce$  frag- 
;^mens  riches  d'idées. ou  séduisant. par  re4'- 
pr^ssion.  Enfin^  au  sortir  de.  ceç  écolesr^ 
>ii|i  hoinme  ordinaire  devenmt  un  orp.tôiir 
;  passable,  en  état  de  .défendre  son  opinion 
,4£^ns  une  assemblée  ,  ,de  soutenir  la,eauâe 
.jde  -son  client  pu  la  sienne  y  de  se  mpntrer 
(^^ans  être  humilié  à  côté  désastres  de  l'art, 
fjËï  de  ne  point  perdre  par  ^ne  élpcution  tri- 
,^viale  et  foible  le  poids  que  dds  talens  d'un 
autre  genre  a  voient  pu  lui  donner. 
Depuis  rinyention  de  l'imprimerie ,  au  con-* 
traire  j  si  on  excepte  un  petit  nombre  de  cas 
très-rares  ,  c'est  par  l'écriture  dans  les  affaires 
particulières,  et  par  l'impression  dans  les  af- 
faires publiques ,  que  se  décident  la  pkipart 
des  questions ,  quand  bien  même  le  pouvoir 
résideroit  dans  une  assemblée  nombreuse  , 
et  dès-lors  populaire.  En  effet  >  comme  cette 
assemblée  n'est  pas  le  peuple  entier  ,  mais 
seulement  le  corps  de  sesreprésentans ,  l'iia- 
bitude  qu'elle  prendroit  de  céder  à  Télo- 
quencc  parlée  lui  feroit  bientôt  perdre  son 
autorité  »  si  l^^^soijs  écrites  â'ç&tr^înoient 


€8  Sn  ilnntfctto^  i^ziti^M, 
Topinion  publiqne  dans  k  thème  sens ,  si 
les  discmiiv^  i{ai  l'ont  petisuadée^  livrés  à 
la  presse,  n'agissoient  avec  une  foi'ce  éjgàle 
sur  la  raison  ou  sur  Tame  des  lecteurs. 
Ainsi  y  plus  les  peuples  ^'éclaireront,  et  plus 
la  facilité  de  répandre  rapidement  les  idées 
par  Timpression  s'aùginentera ,  plu^  aussi 
le  pouvoir  de  la  parole  diminuera,  et  pliiS  il 
deviendra  utile  d'influer  au  contraire  par  des 
ouvrages  imprimés.  L'art  de  faire  des  di^ 
cours  écrits  est  donc  la  véritable  rhétoriqttb 
•  des  modernes ,  et  l'éloquence  d'un  discours 
est  précisément  celle  d'un*  livre  fîdt  pour  être 
entendu  de  tous  les  esprits  dans  une  lecture 
rapide. 

Maintenant  en  quoi  consiste  cet  art ,  je 
ne  dis  pas  en  lui-même  ,  mais  comidéré 
comme  faisant  partie  de  l'enseignement  éta* 
bli  au  nom  de  la  nation  ?  La  puissance  pu- 
blique ne  trahiroit-elle  pas  la  confiance  du 
peuple ,  si  elle  faisoit  enseigner  l'art  de  sé- 
duire la  raison  par  l'éloquence  ?  Ne  seroit-ce 
pas,  au  contraire,  un  de  ses  devoirs  de  cher- 
cher dans  le  système  de  l'instruction  à  for* 
tifier  la  raison  contre  cette  séduction ,  à  lui 
donner  les  moyens  d'en  dissiper  les  près* 
tiges ,  d'en  démêler  les  pièges  ? 

Dans  réditoatioxi  dcstinéei  pour  tous  on 
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doit  donc  se  borner  à  enseigner  Tart  d'écrire 
un  mémoire  ou  un  avis  avec  clarté  ,  avec 
simplicité,  avec  méthode  ;  d'y  développer 
ses  raisons  avec  ordre  ,  avec  précision  ;  d  y 
éviter  avec  un  soin  égal  la  négligence  ou 
Taffectation  i  l'exagération  ou  le  mauvais 
goût. 

Le  maître  particulier  pourra  de  plus  en- 
seigner l'art  de  présenter  un  ensemble ,  d'en* 
chaîner  ou  de  classer  les  idées  ,  d'écrire 
avec  élégance  et  avec  noblesse ,  de  préparer 
les  effets ,  et  sur-tout  d'éviter  les  défauts  que 
la  nature  a  placés  auprès  de  chacune  des 
grandes  qualités  de  l'esprit.  Il  enseigneroît  à 
ses  élevés ,  en  les  exerçant  sur  des  exemples, 
à  démêler  l'erreur  au  milieu  des  prestiges  de 
l'imagination  ou  de  l'ivresse  des  passions , 
à  saisir  la  vérité  ,  à  ne  pas  l'exagérer,  même 
en  se  passionnant  pour  elle.  Ainsi  les  hom- 
mes nés  pour  être  éloquens  ne  le  seroient 
que  pour  la  vérité  ,  et  ceux  à  qui  le  talent 
àuroit  été  refusé  ponrroient  encore  plaire 
par  elle  seule  et  faire  aimer  la  raison  en 
l'embellissant. 
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Motifs  de  donner  une  liberté  plus  grande^ 
à  renseignement  des  sciences  parûcib^ 
lieres. 


Tandis  que  les  ouvrages  enseignés  dan» 
réducation  suivie  par  tous  les  élevés  seront 
£aits  par  des.  hommes  qu'une  autorité  publi- 
ble  en  aura  chargés ,  on  suivra  une  marche 
opposée  pour  les  livres  enseignés  par  le» 
maîtres  attachés  à  une  science  particulière. 
Ces  maîtres  y  soumis  à  une  règle  commune  > 
qtiant  à  l'objet  et  à  l'étendue  de  leur  ensei- 
gnement, ne  seroient  astreints  qu'à  choisir 
eux  -  mêmes  un  livre  propre  à  en  être  la 
base. 

Les  livres  destinés  à  l'éducation:  générale 
ne  contiennent  que  des.élémens  tres-sirrt^ 
pies ,  et  par  conséquent  des  principes  dont 
Ja  vérité  doit  être  généralement  reconnue  ; 
il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  ce  que 
la  puissance  publique  en  dirige  la  compO" 
sîtion  ;  c'est  même  un  moyen  de  s^'assurer 
qu'ils  seronj;  meilleurs,  et  d'empêcher  que 
la  superstition  ou  la  négligence  ne  dénatu- 
rent l'instruction.  D'ailleurs ,  ces  livres  doi- 
vent rarement  être  changés.  Les  vérités  qui 
à  chaque  époque  peuvent  être  regardée* 
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comme  farmant  les  éléntens  d'une  science 
n»  peuvent  ëprotive»  qtt'à   la  longue  l'in- 
fluence ;des  notfvdles  découvertes;  il  faut, 
pour  JavoÎT  Ï3eà3Îîi  de  -l^s'  réformer;  quB  les 
progrès  succgsfili&i  àé  la  ôcience  aient  pro- 
duit une   sorte  de  révolution  dans  les   es- 
prits. Au  contraire  j  en  laissant  aux  maîtres 
léi  liberté- d4  choisir  les-  a:utre^  livres,  oH' 
leur  donWè^  t^p  îtottyèîsm  tiibtîf  d -émulation  , 
on  leur  permet  de  faire  profiter  leurs  élevés 
de  ce  qu6|  oïiàque  progrès  dès  sciences  peut,, 
leur  bffîâr  de  <:urieîix  bu  fl^utUe,  et  en  même- 
tetDp9t>ii'  maintien):  JaHiberté  de  renseigné- 
jmtèkti;  êin[  ^€Stt^)éclie  la  puissance  publique'^ 
dfe^lè  dMgei^  jpar^*  vlies  particiiliereé,  puis-  * 
cjîtirô  4nfeeô8&Èfèiiïëilt  tiès  vbes  sérôient  alors  * 
cbsitrariées  par  'èJék  iaïaîtres  plus  étlaîrés,  et, 
ajyttrttisùrJes^sprimtine  atitorité  plus  grande' 
cjteè'icéHe'tiiiêiiié^^î^  dfobsîtàîrés  du  pou- 
voir» •  Cette   sépâàriatkm'-^ttp'^Pîhstihiction  en* 
déûk  parties',' cette  -dlfiBi^Péirce  dans  la  ma- 
iii«M2d»f!ciiî€)âsl^'kff  livres  destinés  à  rensei- 
gnement y  «dôt  le  sèuî^noy  en  de  concilier 
ricifluefiiîe'suTl'ihstrrictibn^  qui  est  à  la  foî^ 
ptour  la;pûriâ6ande'^iibîi^ùe  hn  droit  et  un 
devoir,  Éttec  iè^*  dc^vdir  »èn-  moins  réel  de 
r-eapecterl^indépendahfcé^'deâ  esprits';  c'^est* 
Iftjfe^l  moye^  ^W\  eeWèryér  uni?  stctivltl' 


utile  I  sans  nuire  à  la  liberté  des  opinions  ; 
die  pourra  servir  les  progrès  de  la  raison 
sans  risqi^^  de  l'égarer ,  et  ne  sera  pas  ex« 
posée  à  retarder  la  marche;  de  Tesprit  hn«* 
main  en  ne  voulant  que  lai  régler  on  Tact- 
célérer.  :..  •      •  ,»  -  • 

Utilité  de  fa^re^  éUyer  un.eerlmn  notttàn 
^d*enfans  aux^,d^e,Wi*dui.puhUcé^  i 

La  puis^çe^|)u^lique  n^aur/^iiiti  pa3 
jli  le  devoir  de  igaiijtenk 
mettre  à  pppfit  tous,  Ifif  t^l4f«iA«^WfW'^:T«t 
elle  à^b^onnoit  à  euafrmâfli»  AWjeç&nar  â«a  : 
familles  pauvre^, c^ji^. epy  ^urp^ent^mOitlré. IM» 
germe  dans  le^urs  premières  ^étif^^s^  ^1  ^  iw.^  f 
doncj  dans  çhacun^.des  vy^oiiTSi^ji^UVfiiift' 
les  étaVlis5enw>a&  <ia  sçp,9ff<3i  degré i^jUHâjOfi.. 
plutôt  deux  mai&OAS^  d'éducaCMHi  :  t}ùc  l'^iA  > 
élevé  aux  dépeos.de. la  {uuiûil  un  ^Ombïe 
déterminé  de  ceaenians.  ^Esk  effet  .on  àûit\ 
établir  une  de  ces  mAisop&pour  cha^iue  iSeie:r': 
c'est  dans  l'instruction^  seule  fit  n^.'dan»! 
réducatioa^  (|u'il  peut  être  util^  d^  hsis  iéH"^ 
pir.  Il  seroit  bon  que  ces  maisofls  pussent' 
être  ouvertes  aux  ep^Cans  entretenus  par  leurs 
parens:  nourseulenv^j]^!;,  on  diininueroit^sE^!: 
là  les  frais  de  ceS:^bU$^XQ)^s7U  >  mids^c^^ 
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le  seul  jmoyèn  qu'ait  la  puissance  publique 
d'influer  sur  Téducation^  sans  attenter  à  Vinm 
dépendance  des  familles  ;  de  pr.ésentér  un 
modèle  d'institution .  s^ns  lui  donner  une 
autre  autorité  que  celle  de 'ses  principes  et 
de  ses  succès  ;  de  prévenir  la  cKàrlatanerie, 
les  idées  exagérées  ou  bizarres  q:^i  pourront 
corrompre  les  maisons  particulières  dMnsti- 
tution,  sans  cependant  y  gêner  la  liberté. 
Mais  comment  confondre  ces  ehfans  sanâ 
iS^'eiposer  aux*  effets  funestes  d'une  distinc- 
tion  humiliante  entre  les  élevés' qui  paient 
et  ceux  qui  ne' paient  point  ?  Si  autrefois  oa 
est  paryehu  a  s'en  garantir  dans  les  nlaiaions 
on  Ton  éiigéoit  des  preuyes ,  c'est  que  l'or- 
gu^èir  de  là  richesse  étôit  sacrifié  à  celui  de 
la  naissance ,  et  Qu«e  ce  sacrifice  étoit  même 
ùiietlés  maximes  de  la  vanité  de  la  noblesse: 
mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  puisse,  en  êfxe 
dé  'même  de  Pbrgueil  qu'on  attâchéroit  lau 
fespéct^^nour, l'égalité  naturelle.  Ce  senti- 

meiit  qu  apectent  ^uipurd  hui  utequ  au  de* 

^  *^  V  1  ■  •^'  ■' "  \^''^"  ly^^é^^  x^^  tiV*^^'-  ' 
goût  les  hoiimies  JLes  moins,  faits  f;qur  ravoir 

dai^.le  coéiir  ne  sera  de^ïongrtemps  à  la 
portée  des  âmes  vulgaires,  i^û^nd  il  ne  peut 
être  'encore  l'ouvrage  de  l'éducation  et  de 
fliabitude  d'bbéir  à  des  Idix  égales ,.  il  n'ap- 
partient bu'^à  cette  conscience  profonde  de 


tr^ 
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la  Vérité,;, l'une  des  pltts  douces  récompense» 
5e  ceux  qui  se  dévouent  à  la  chercher  ^  à  ce 
sentiment  d'ûn^  grandeur  personnelle  qui 
accompagne  le  génie  et  sur -tout  la  vertu. 
Ms^îs  il  ea^t  un  attire  moyen  d'éviter  ï*incon- 
vénîent  dç  ce  mélange  de  Tenfant  du  riche 
ûyec.çfîliii  du  pauvre.  Le  but  principal  delà 
3iepehse  que  s'impose  alors  une  nation  est. 
Se  développer  les  talens  dont  on  prévoit 
rutUité.  Ce  n^'est point  une  famillequ^on  veut 
secourir  où  recpmpenser^j  c'est  un  individu 
que  t*on  veutformeVpoùr  lapato  On  peut 
donc  Y  appeller  éêaletaent^tous  les  enfans  , 
et  cpniondre  par-la  un  honneur  avec  un,  se- 
cours.;  alors  cette  institution  d'enfans.  élevés 
aux  dépeiis^de*  l'état  devient  un  moyen  d'é- 
mulation  et  d'une  émulârtroh  Qui  ne  peut 

êfre  nuisible. r 

En  eftçt ,  on  né  doit  pas  préférer  geuler 
ment  ceux  qui  ont  mQptré,xle  la  facihte. 
maisceùxquîpntVpàru.y  pmdrè  de  Papibli- 
catioa,  un  caractère  hieurcux  et  les  bonnes 
qualités  5e*lêiir'âgeJ  Ôr,  il  ri  est  pas  danger' 
réux  i^inspirer  ,aux  enfans  le  désir  d^êbre 
preteres  par  la:  réunion  de  tous  ces  avan-f 
tagçs,  ,Un  prix  quun  entant,  hautain,  v^-. 
cifeux  \  inappliqué  peut  remporter  par  quel- 
ques eHbirts*  /  n'est  qu'un  "encouragement 

corrupteur 


P  AU      M.      C  O  K  »  O  R  C  £  T.  65 

corrupteur  qui  apprend  à  préférer  Tesprit 
à  la  vertu  ,  les  applaudissemens  à  Tes-^ 
tîme ,  le  bruit  des  succès  à^  l'orgueil  de 
les  mériter.  Il  n'en  seroît  pas  de  même  de 
celui  qui  ne  récompenseroit  d'autres  qualîtëa 
involontaires  qu'un  degré  un  peu  supé-* 
rieur  de  facilité  et  d'intelligence  ,  et  qui 
apprendroit  à  sentir  de  bonne  heure  com« 
bien  il  importe  de  mériter  la  bienyeîllanco 
et  Festime.  Je  voudrois  donc  que  les  enfans 
des  familles  riches  fussent  aussi  ^  lorsqu'ils 
le  mériteroient,  élevés  aux  dépens  du  pu- 
blic ;  que  les  parens  ne  vissent  dans  ce  choix 
qu'une  distinction  honorable.  Jamais  les 
avantages  pécuniaires  ne  peuvent  être  re- 
gardés coxtime  hùmilians  en  eux-mêmes  ». 
sinon  par  une  vanité  d'autant'  plus  ridi- 
cule que ,  si  on  y  réfléchit  bien  ,  on  verra 
qu'elle  est  celle  de  la  richesse.  Un  homme 
que  sa  fortune  met  au-dessus  du  besoin  et 
même  du  désir  d'augmenter  son  aisance 
n'a  jamais  dépensé  son  revenu  pour  lui  seul. 
S'il  est  généreux^  s'il  ne  so  borne  pas  aux 
|ouissances  personnelles ,  une  partie  de  sa. 
richesse  est  néceasaii'ement  employée  à  ces 
dépenses  utiles  qu'inspire  l'esprit  public  ou 
la  bienfaisance  ;  et  ce  qu'il  recevroit  de  la 
nation  ne  ieroit  qu'étendre  cet  emploi  l!^s- 
:»e  année.  Tome  H*  E 
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pectable  de  sa  fortune.  A  la  vérité,  en  ne  se 
bornant  point  à  choisir  dans  les  familles 
pauvres ,  on  encouragera  un  moindre  nom- 
bre des  talens  que  le  hasard  exposoit  à  être 
négligés  :  mais  la  préférence  ^  à  un  mérite 
égal,  sera  toujours  pour  le  pauvre  ;  et  d'ail- 
leuxs  le  nombre  de  ceux  à  qui  on  donnera 
ces  secours,  et  qui  pourroient  s'en  passer, 
serajdans  une  proportion  trop  foible  pour 
qu'on  doive  sacrifier  à  l'avantage  d'instruire 
quelques  enfans  de  plus  celui  de  maintenir 
dans  l'instruction  une  égalité  plus  entière. 

^Troisième  degré  d^ instruction. 

Je  passe  maintenant  au  troisième  degré  d'ins- 
truction :  celle  qui  seroit  générale  seroit  don- 
née dans  le  chef-lieu  de  chaque  département, 
par  quatre  maîtres  qui  suivroient  chacun  un 
cours  de  quatre  années ,  et  elle  consisteroif 
à  enseigner    les  mêmes  connoissances ,  «n. 
leur  donnant  plus  de  développement  et  d'é* 
tendue.  On  fixeroit,  comme  dans  le  second, 
degré  d'instruction ,  les  limites  de  chaque 
étude  d'après  le  double  principe  de  s'arrê- 
ter à  ce  qid  est  d'une  utilité  immédiate  pour 
les  citoyens  qui  ne  veulent  que  se  prépa^ 
rer 'dignement  à  toutes  les  fonctions  publi-; 
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^ueB,  et  d'atteindre,  sans  les  excéder,  les  bor« 
ses  de  ce  qu'une  intelligence  médiocre  peuC 
entendre  ,  retenir  et  conserver* 

Distribution  des  sciences  entre  tes  maîtres. 

Quant  aux  sciences  qui  doîrent  être 
enseignées  séparément ,  elles  seroient  les 
mêmes  que  dans  le  secomd  degré ,  mais  on 
les  partageroit  entre  un  plus  grand  nombre 
de  maîtres. 

Un  d'eux  seroit  chargé  de  la  métaphysi-- 
que ,  de  la  morale  et  des  principes  généraux^ 
des  constitutions  politiques  ;  un  autre^  de  la 
législation  et  de  l'économie  politique;  le  troi- 
liieme  enseîgneroit  les  mathématiques  et 
leurs  applications  aux  sciences  physiques; 
un  quatrième  leurs  applications  aux  scien- 
ces morales  et  politiques.  La  physique,  la 
chimie,  la  minéralogie^  leurs  applications 
aux  arts,  seroient  l'objet  des  leçons  du  cin* 
qtnieme.  L'anatomie  et  les  autres  parties  de 
l'histoire  naturelle  ,  leurs  usages  pour  l'éco- 
nomie rurale,  occuper  oient  le  sixième.  Le 
septième  enseigneroit  la  géographie  et  This- 
toire  ;  le  huitième ,  la  grammaire  et  l'art 
d'écrire.  On  n'a  pas  cru  devoir  chercher  ici 
»ne   division  philosophique  des  sciences  p 
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mais  on  a  suivi  celle  qui  a  paru  s'accorder 
le  plus  avec  les  liaisons  actuelles  de  leurs  dif- 
férentes parties  ,  la  nature  des  méthodes 
qu'elles  emploient ,  ou  des  qualités  qu'elles 
exigent  dés  écoliers  et  des  maîtres^  et  ce 
qui  en  est  une  suite  nécessaire  ,  avec  la  fa- 
cilité de  trouver  un  nombre  sufEsant  d'hom- 
mes'capables  de  les  enseigner. 


De  renseignement  des  langues  anciennes* 


Si  on  vouloit  y  joindre  l'enseignement 
de  quelques  langues  anciennes ,  du  latin  et 
du  grec ,  par  exemple,  un  seul  professeur 
suffir oit  pour  ces  deux  langues ,  dont  le  cours 
seroit  de  deux  ans.  Dans  une  instruction 
destinée  par  la  puissance  publique  à  la  gé- 
néralité des  citoyens,  on  doit  se  contenter 
de  mettre  les  élevés  en  état  d'entendre  les 
.  ouvrages  les  plus  faciles  écrits  dans  ces  lan- 
gues, afin  qu'ils  puissent  ensuite  s'y  perfec- 
tionner eux-mêi^es ,  s'ils  veulent  en  faire 
l'objet  particulier  de  leurs  études.  Cepen- 
dant si  les  esprits  ont  renoncé  aii  Joug  de 
l'autorité ,  si  désormais  on  doit  croire  ce 
qui  est  prouvéi ,  et  non  ce  qu'ont  pensé  au- 
trefois les  docteurs  d'un  autre  pays  ;  si  l'on 
doit  se  conduire  d'après  la  raison ,  et  nom 
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d'après  les  préceptes  ou  l'exemple  des  anciens 
peuples  ;  si  les  loix^devenant  l'expression  de 
la  volonté  générale,  qui  elle-aiême  doit  être  le 
résultat  des  lumières  communes ,  ne  sont 
plus  les  conséquences  de  loix  éta,bUes  jadis 
pour  des  hommes  qpi  ayoient  d'autres  id^es 
ou  d'autres  besoins  ,  comment  l'enseigpe- 
ment  des  langues  anciennes  seroit-il  una 
partie  essentielle  de  l'instruction  générale  ? 
Elles  sont  utiles ,  dira-ton  ,  aux  sarans ,  à 
ceux  qui  se  destinent  à  certaines  profes- 
sions ;  c'est  donc  à  c^tte  partie  de  l'instruc- 
tion qu'elles  doivent  être  renvoyées»  Le 
goût^  ajoutera-t-on  ^  se  forme  par  l'étuda 
(des  grands  modèles  ;  m^^is  le  goût,  porté  à  ce 
degré  où  l'on  a  besoin  de  compayfer  les  produc- 
tions des  différent  siècles,  et  des  langues  di-- 
verses,  ne  peut  être  un  objet  important  pour 
une  nation  entière.  Je  demanderai  ensuite  si 
la  raison  des  jeunes  élevés  sera  foniiée  assez. 
pour  distinguer  daps  ces  grands  modeliBS  les 
erreurs  quis'y  trouventmêlées  àunpetitnom- 
bre  de  vérités,  pour  séparer  ce  q^î  appartient 
à  leurs  préjugés  et  à  leurs  habitudes,  pour  les 
juger  eux-mêmes  au  lieu  d'adopter  leurs  juge?^ 
mens.  Je  demanderai  sile  danger  de  s'égarer  à 
leur  suite ,  de  prendre  auprès  d'eux  des  senti-- 
mens  qui  ne  convienaent  ni  ^  lios  lunueres^ 
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ni  à  nos  institutions^  ni  à  nos  mœurs ,  ne  doik 
pas  remporter  sur  rinconrëment  de  ne  pas 
connoître  leurs  beautés.  D'ailleurs,  Tinstruc- 
tîon  publique  que  Ton  propose  icin^est  pas  ex- 
clusive ;  loin  d'empêcher  qued'autresmaître» 
ne  s'établissent  pour  enseigner  ce  qu'elle 
ne  renferme  pas ,  soit  dans  l'intérieur  des 
maisons  d'institution  ,  soit  dans  des  classes 
publiques  ^  on  doit  au  contraire  applaudir 
à  ces  enscîgnemens  libres.  Ils  sont  d'ailleurs 
le  moyen  de  corriger  les  vices  de  l'instruc- 
tion établie,  de  suppléer  à  son  imperfection^ 
de  soutenir  le  z^ele  des  maîtres  par  la  con* 
currence  ,  de  soumettre  la  puissance  publi- 
que à  la  censure  de  la  raison  des  hommes 
éclairés.  Ainsi ,  n'excluant  rien  de  ce  que 
ies  parens  veulent  faire  apprendre  ,  elle  doit 
borner  aux  connoîssances  les  plus  directe- 
ment, les  plus  généralement  utiles  l'ensei- 
gnement qu'elle  a  revêtu  en  quelque  sorte 
d'une  sanction  nationale» 

r^  '      - 

iJécessité  d^insistersur  V étude  de  Tarithmé-- 
tique  politique. 

Je  n'entrerai  ici  dans  aucun  détail  sur  l'en- 
seignement  des  diverses  sciences  quî^  font 
partie  de  l'instruction  :  il  |su£Eit  d'avoir  in-^ 
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diqué  lé  but  qu'on  se  propose  en  les  ensei- 
gnant ,  pour  que  ceux  qui  les  ont  a5)profonr 
dies  voient  aisément  ce  qu'il  convient  d*y 
comprendre.  Je  n'insisterai  que  sur  ime 
seide  science ,  l'arithmétique  politique ,  à 
laquelle  il  faudroit  donner  ici  une  grande 
étendue.  En  effet ,  cette  instruction ,  que 
nous  appelions  générale ,  est  cependant  aussi 
l'instruction  particulière  qui  convient  à  ceux 
.qui  se  destinent  aux  fonctions  publiques  ;  ell^ 
n'est  vraiment  l'instruction  commune  qu^ 
parce  que  tous  les  citoyens  doivent  êtreap-» 
pelles  à  ces  fonqtîons,  doivent  être  rendus  ca- 
pables de  les  remplir  (V.  i^J^Ménaioire).  Ainsi 
tout  le  monde  concevra  aisément  Timpor^ 
tance  de  l'enseignement  des  sciences  poli- 
tiques proprement  dites  ;  mais  on  çojxnxAt 
> moins  l'utilité  ,  j'ai  presque  dit  la  néces&îtô 
dé  celleHïi ,  parce  qu'elle  est  encore  trop 
«peu  répandue  ^  et  qu'elle  exige,  la  combi- 
naison de  deux  espèces  d^  connoissances 
«qui  oiit  rarement  été  réunies*  La'  manière 
de  iséduire  en  tables  les  faits  dont  il  est  utile 
:  de  GonnoStre  Tensemble ,  et  la  méthode  d'en 
tirer  les  résultats  ^  la  science  des  combi-^ 
naisona,  les  principes  et  les  nombreuses 
^i^pplications  du  calcul  des  probabilités  qui 
neinhrassent ,  également  et  la  partj^  morale 
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et  la  partie  économique  de  la  politique  j 
enfin  la  théorie  de  l'intérêt  des  capitaux  ,  et 
tontes  les  questions  où  se  mêle  cet  intérêt  ^ 
forment  les  branches  principales  de  cette 
science.   Sans    cesse  dans  les  discussions 
relatives  à  l'administration ,  et  même  à  la 
lé^slation  ,  on  en  sent  le  besoin  ;  et  ce  qùî 
est  pis  encore  y  on  Tignore  lorsqu'il  est  le 
pliis  réel.  Peut-être  croiroiton  qu'il  est  inu*- 
file  à  celui  qui  exercé  une  fonction  publique 
d'avoir  immédiatement  ces  connoissarices  ; 
que ,  conduit  à  ces  questions ,  il  pesut  en  de- 
mander la  solution  à  des  hommes  qui  ont 
fait  une  étude  particulière  de  la  science  du 
calcul.  Mais  on  se  tromperoit  :  l'ignorance 
des  principes  de  ces  calculs  et  de  la  nature 
des  résultats  auxquels  ils  conduisant  em- 
pêcheroit  d'entendre  là  sblution  des  ques^ 
tions  auxquelles  on  les  applîqueroît,  etd'en 
profiter.  Si  on  consulte  Texpérielic^ ,  si  on 
suit  avec  attention  l'histoire  des  opérations 
politiques  ,  on  verra  combien  de fautes  ont 
été  commises  par  la  seule  ignorance  de  ces 
principes;  par  quels  pièges  grossiers  on  a 
trompé  des  nations  où  ces  connoissanoes 
étoient  étrangères  ;  combien  ceux  qid  pas- 
soient  pour  habiles  dans  la  pratique  de  ,ce 
genre  de  calcul   étoient   loin    d'en  avoir 
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même  Tidëe.  $i  on  observiç  le^  question^ 
qu'amené  la  suite  des  éy^ne^ieijis  xm  yerr^ 
que  pour  prouyer  U  vérité  d'un  principe , 
même .  purement  politîqu©  en  appiprencej^ 
ii'utiUte  et  la  possibilité  d'une  op.ératioi]i 
4. -économie  publique,  o^  a  besoin  d'avoir 
ime  idée  de  <^es  méthodes  ,  tandis  que 
ji'ignprauiQe  d'upie  propositùw  très^çiimple  ^ 
fiVL  le  peu  d'habitude  4'^mploy^  1^  calcul , 
fimx  ^souvent  a^été  4a«n$  l^ur  x^ar^e  de^ 
hommes  d'ailleurs  très -éclairés,  ^pr^  0131 
{[çntin^  toute  l'utilité  de  fairi^  .e^tr/^i^  P^tte 
sci^e^ce  dans  rinstru^tioTiPoiusmme* 

PailleurSjgnsupposanliq^eVonpuissesép^* 
rfûT  leç  priflicipes  jMPiitiqu<eg  de  ceux  du  c^JtwJ^ 
^t  que  les  hon^mes  q;ai  e;&ercent  les  jonctions 
pub^ques  tcouvent  v^oyen  4'y  si;ip|)léer 
fs^  d^s  secours  .étr^^j^geirs  f  il  ^'en  xésulter^ 
|»$is  ni(>in^  qValois  même  «,n^  gl^^fiàe  p^r* 
tie  des  y#Ué$  ^t  4ef  iO|)4r^tipi^  qw  ôniluent 
le  plus  sur  le  bonheur  des  hommes  seront 
cour  ms  Me.  «f  f  e^^  ^  v^ysfe  ^  .et  qu'iis 
seront  forcés  de.  .c^Xoisk  en.tr^^  la  défiance 
^tupide  de  l'ignorance  et  une  confiance 
aveugle.  ïts  ^É^es<H3^tOfMjour^.€|:^pqgésiiêtre 
trompés  ,  8f4t  qu'lïs  ^'aib^ndonzi^t  ^  $^ivre 
lone  route  qu'ils  ne  Q(^^ois$ent  pî^s^  ^oit  qu'ils 
^fusent  de  $'y  Q|iggg«^«  O9  nf  p^éte^d  point 
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ici  que  tous  doivent  être  en  état  de  faîrd 
leux-mêmes  toutes  ces  opérations  ,  ou  mêine 
de  connoStre  les  méthodes  mathématiques 
qui  y  servent  de  guide  :  mais  il  faut  que 
du  moins  ils  entendent  les  principes  sur 
lesquels  ces  méthodes  sont  fondées  ;  qu'ils 
sachent  pourquoi  elles  ne  trompent  point  ; 
à  quel  degré  de  précision  elles  conduisent, 
'et  quelle  est  la  probabilité  des  résultats 
réels  et  pratiques  auxquels  on  est  amené 
par  elles. 

Enfin ,  c'est  Tignorânce  trop  générale  <le 
l'arithmétique  politique  qui  fait  du  com^ 
merce  ,  de  la  banque ,  des  finances  ,  du 
mouvement  des  effets  publics  autant  dé 
sciences  occultes ,  et  pour  les  intrigans  qui 
les  pratiquent  ,  autant  de  moyens  d'ac^ 
quérir  une  influence  perfide  sur  les  loix 
qu'ils  corrompent ,  sur  les  finances  où  ils 
répandent  l^obscurité  et  le  désordre.  - 

Motifs  de  Vimportancè  attachée. ici  aux 
sciences  physiques. 

On  trouvera  peuf  *  être  que  Ton  a^^dï^ 
/de  trop    dans  cette    éducatioil  commune  . 
à  l'étude  des    sciences   physiques  ;    mais 
*^cette    étude  ,     étendue    à  la    génémlké 
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des  citoyens ,  est  le  seul  moyen  de  répan- 
dre une  lumière  pure  sur  toutes  les  partie» 
de  l'économie  domestique  et  rurale ,  et  de 
les  porter  rapidement  au  degré  de  perfec- 
tion qu^elles  peurent  atteindre ,  et  dont  elles 
sont  encore  si  éloignées.  D'ailleurs,  îndépen- 

*  damment  de  l'utilité  dîrecte  de  ces  sciences,, 
il  est  une  observation  importante  que  nous 
ne  devons  pas  laisser  échapper.  Ces  actions 
nuisibles,  qui  ne  peuvent  être  du  ressort 
des  loix,  dont  chaciin^s  ne  fait  à  la' société 
qu'un  mal  insensible,  mais  dont  riiabitudo 
lui  est  ïuneste  ;  tous  ces  vices  corrupteurs 
qui  infectent  la  masse  des  grandes  nations 
ont  pour  premier  principe  cet  ennui  habi- 
tuel lié  du  défaut  d'une  occupation  dont, 

.  l'intérêt  empêche  de'sentir  le  poids  du  temps 
et  le  vide  d'une  ame  fatiguée  ou  épuisée.  Il 

'est  impossible  que  de  grandes  passions  ou 

/des  intérêts  puisaans  remplissent  habi- 
tuellement la  vie  de  '  ceux  qui ,  ayant  une 
fortune  indépendante  ,  ne  sont  pas'  obligea 
de  s^occuper  des  moyens  de  subsister  où 
'd'augmenter  leur  aisance.  Sïles  connois- 
sances  acquises  dans  leur  éducation .  ne 
leur  offrent  pas  une  occupation  facile  et 
agréable  qui  leur  promette  quelque  es-* 
tîme ,  il  faut  nécessairement  qu'ik'  cher* 
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chent  des  ressources  contre  Teimui  dans 
riatrîgue  ,  dans  le  jeu,  dans  la  poursuite 
de  la  fortune  ou  des  plaisirs.  Or  une  édu- 
cation qui  leur  auroit  fait  parcourir  les 
âémens  d'un  grand  nombre  de  sciences  , 
qui  les  auroit  rendus  capables  de  les  cultirer, 
deyiendroit  pour  eux  une  ressource  inépui- 
sable. Les  sciences  offrent  un  intérêt  tou|ours 
renaissant  ,  parce  que  toujours  elles  font 
des  progrès,  parce  que  leurs  applications 
se  varient  à  Tinfini ,  se  prêtjsTit  à  toutes  les 
circonstances ,  à  tous  les  genres  d'esprits  , 
à  toutes  les  variétés  du  caractère  >  comm^ 
à  tous  les  degrés  d'intelligence  et  de  mé- 
moire. Toutes  ont  l'avantage  de  doijner 
aux  esprits  plus  de  justesse  et  de  £ne$se  à 
la  fqis ,  de  faire  contracter  Tliabitude  de 
penser ,  et  le  goût  de  la  vérité.  C'-est  dans 
la  culture  des  sciences,  d^ns  la  contempla- 
tion des  grands  objets  qu'elles  présentent , 
que  riipmme  vertueux  apprendra  sans  peine 
à  se  consoler  de  l'injusticp  du  |)euple  et  des 
succèj?  de  la  perversité  ;  qu'il  prendra  l'habi- 
tude d'une  philb^ppbie  à  la  fois  indulgente 
et  cpurageiise  ;  qu'il  pourra  pardoni^er  aux 
/liommes  sans  avoir  besoin  d^  les  mépriser, 
et  les  oublier  sans  cesser  de.  les  aimer  et 
de  les  servir» .  C'est  donc  autant  Tuiilité  mor 
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raie  et  indirecte  que  l'utilité  physique  et 
directe  de  ces  sciences  qui  doit  décider 
du  plus  ou  du  moins  d*împortance  qu'il 
convient  de  leur  donner  ;  et  c'est  autant 
comme  moyen  de  bonheur  pour  les  indivi- 
dus que  comme  des  ressources  utiles  à  la 
société  qu'il  faut  les  envisager.  En  même-* 
temps  cette  occupation ,  quoique  bornée 
même  au  simple  amusement,  ne  seroit  pas 
cependant  une  occupation  frivole,  parce 
que  dans  plusieurs  de  ces  sciences  >  et  peut- 
être  dans  toutes,  une  partie  de  leurs  progrès 
dépend  aussi  du  nombre  de  ceux  qui  les 
cultivent.  Que  cent  hommes  médiocres 
fassent  des  vers  ,  cultivent  la  littérature  et 
les  langues ,  il  n'en  résulte  rien  pour  per- 
sonne ;  mais  que  vingt  s'amusent  d'expé- 
riences et  d'observations ,  ils  ajouteront  da 
moins  quelque  chose  à  la  masse  des  con- 
noissances  ,  et  le  mérite  d'une  utilité  réellô 
honorera  leurs  sages  plaisirs. 

DxsMaÎtrss. 

Leur  état  doit  être  permanent. 

La  fonction  d'enseigner  suppose  l'habi- 
tude et  le  goût  d'une  vie  sédentaire  et  réglée; 
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elle  exige  dans  le  caractère  de  la  douceur  et 
de  la  fermeté^  de  la  patience  et  du  zele^  de  la 
bonhommie  et  une  sorte  de  dignité  ;  elle  de- 
mande dans  l'esprit  de  la  justesse  et  de  la 
finesse  ,  de  la  souplesse  et  de  la  méthode. 
On  sait  pour  soi  tout  ce  qu'on  peut  se  rap- 
peller  avec  un  peu  d'étude  et  de  réflexion  ; 
il  faut  avoir  toujours  présent  à  l'esprit  ce 
qu'on  est  obligé  de  savoir  pour  les  autres* 
Je  n'ai  besoin  pour  moi-même  que  d'avoir 
résolûtes  difficultés  qui  ise  sont  élevées  dans 
mon  esprit  ;  il  faut  qu'un  maître  sache  ré- 
soudre ,  et  qu'il  ait  prévu  d'avance  celles 
qui  peuvent  s'élever  dans  les  esprits  très-dis- 
semblables de  ses  disciples.  Enfin  l'art  d'ins- 
truire ne  s'acquiert  que  par  l'usage ,  ne  se 
perfectionne  que  par  l'expérience  ,  et  les 
premières  années  d'un  enseignement  sont 
toujours  inférieures  à  celles  qui  les  suivent. 
C'est  donc  une   de  ces  professions  qui  de- 
mandent qu'un  homme  y   dévoue  sa  vie 
entière  ou  une  grande  portion  de  sa  vie  : 
l'état  de  maître  doit  être  regardé   comme 
une   fonction  habituelle^  et  c'est  sous   ce 
point  de  vue  qu'il  faut  le  considérer  daiîs 
ses  rapports  avec  l'ordre  social. 
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Ils  fie  doivent  pas  former  de  corps* 

Les  maîtres  y  exerçant  des  fonctions  isolées, 
ne  doivent  pas  former  de  corps.  Ainsi  non- 
'seulement  il  ne  faut  ni  charger  de  l'ensei* 
gnementune  corporation  déjàformée,  nimê- 
me  en  admettre  les  membres  actuels  dans  au- 
cune partie  de  l'instruction ,  parce  qu'animés 
de  l'ejsprit  de  corps ,  ils  chercheroient  à  en* 
vahir  ce  qu'on  leur  permettroit  de  partager. 
Cette  précaution  nécessaire  ne  sufEt  pas,  il 
faut  que  ni  les  maîtres  d'une  division  du  terri- 
toire, ni  même  ceux  d'un  seul  établissement, 
ne  forment  une  association  ;  il  faut  qu'ils  ne 
puissent  m  rien  gouverner  en  commun ,  nx 
influer  sur  la  nomination  aux  places  qui  va- 
quent parmi  eux.  Chacun  doit  exister  à  part, 
et  c'est  le  seul  moyen  d'entretenir  enCr'eux 
une  émulation  qui  ne  dégénère  ni  en  ambi- 
tion, ni  eu  intrigue;  de  préserver  l'enseigne- 
ment d'un  esprit  de  routine  ;  enfin ,  d'empê- 
cher que  l'instruction,  qui  est  instituée  pour 
les  élevés,  ne  soit  réglée  d'après  ce  qui 
convient  aux  intérêts  des  maîtres. 


Leurs  fonctions   sont  incompatibles  mec 
toute  autre  fonction  habituelle. 

Les  maîtres^  comme  citoyens^  doivent  être 
éligibles  à  toutes  les  fonctions  publiques  ; 
mais  celle  qui  leur  est  confiée ,  étant  perma^ 
nente  de  sa  nature^  doit  être  incompatible 
avec  toutes  celles  qui.  exigent  un.  exercice 
continu  ;  et  le  maître  qui  en  accepteroit  de 
telles  devroit  être  obligé  d'opter  sans  pou- 
voir se  faire  remplacer. 

J'en  excepterois  cependant  les  places  de 
la  législature.  En  effet,  l'intérêt  puissant 
de  les  voir  confiées  aux  hommes  les  plus 
éclairés  semble  exiger  qu'on  n'en  écarte 
point  ceux  qui  ont  des  fonctions  perma- 
nentes ,  en  les  obligeant  de  quitter  pour  un 
honneur  de  deux  années  l'état  auquel  le  sort 
de  leur  vie  est  attaché  ;  et  d'ailleurs  cette 
exception  est  nécessaire  pour  que  la  non-^^ 
cotnpatibilité  avec  d'autres  places  honora- 
bles n'avilisse  point  les  fonctions  qui  y  sont 
soumises. 

/  Deux  ans  de  remplacement  dans  un  petit 
nombre  de  places  d'instruction  ne  sont  pas 
uxL  inconvénient  qui  puisse  balancer  l'avan- 
tage 
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tage  d*ôter  à  ces  fonctions  cette  apparence 
d^inférîorîté ,  cet  air  subalterne  que'  Tôr- 
gueil ,  l'ignorance  et  un  mauvais  système 
d'ëducation  ont  dû  leur  donner* 

C'est  sur -tout  entre  les  fonctions  ecclé- 
siastiques et  celles  de  Tinstruotion  qu'il  est 
nécessaire  d'établir  Une  incompatibilité  ab- 
solue dans  les  pays  où  la  puissance  pubKque 
reconnolt  oti  soudoie  un  établissement  re- 
ligieux. Je  dis  les  fonctions  ecclésiastiques  ^ 
car  je  ne  suppose  pas  qu'à  existe  une  caste 
eéparée  dévouée  au  sacerdoce  même  sans  en 
exercer  les  fonctions.  Je  suppose  ou  qu*îl 
n'y  a  pas  de  prêtres  sans  emploi,  ou  qu'ils 
ne  sont  distingués  en  rien  du  reste  des  ci* 
toyens  ;  car  s'ils  étoient  séparés,  des  autres 
individus ,  si  la  loi  les  soumettoit  à  quel- 
qu'obligation  particulière  ,  reconnoiaisoit  en 
eux  quelque  prérogative  ,  il  faudroit  que  la 
non  éligibilité  remplaçât  la  simple  incom- 
patibilité et  s'étendît  jusqu'à  eux  ;  autremeilt 
l'instruction  tomberoit  bientôt  toute  entière 
entre  des  mains  sacerdotales.  C'en  seroit 
fait  de  la  liberté  comme  de  la  raison  ;  nous 
reprendrions  les  fors  sous  lesquels  les  In* 
diéns  et  les  haWtans  d*  l'Egypte  ont  gémi 
si  long  ^  temps.  Les  peuples  qui  ont  leurs 
priitres  pour  instituteurs  ne  peuvent  rester 
a^anxiée.  Tome  IL  1^ 
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libres  ;  ils  doivent  insensiblement  tomber; 
sous  le  despotisme  d'un  seul,  qui ,  suivant  les 
circonstances ,  sera  ou  le  chef  ou  le  général 
du  clergé.  Ce  seroit  une  idée  bien  fausse 
que  de  compter  sur  rétablissement  d'une 
doctrine  religieuse  purç  ,^  exempte  de  supers- 
tition, tolérante,  se  coxifondant  presqu'avec 
la  raison,  pouvant  perfectionner  l'espèce 
humaine  sans  risquer  dç  la  corrompre  ou 
de  régarer.  Toutç,  religion  dominante  soit 
par,  la  loi ,  soit  par  un  privilège  exclusif  à 
des  .salaires  publics  ,  soit  par  le  crédit  que 
lui  donnent  des  fonctions  étrangères  con-- 
fiées  à  ses  ministres,  loin  de  s'épurer,  se  coi^- 
roinpt  nécessairement ,  et  porte  sa  corrup- 
tion, dans  toutes  les  parties  de  l'ordre  social. 
Sans  n<Tus  arrêter  aux  exemples  voisins  de 
nous  qui  frappent  tous  les  yeux,  mais  qu'on 
ne  peut  citer  sans  blesser  les  esprits  foibles 
et  les  âmes  timides ,  il  suffit  d'observer  que 
les  superstitions  absurdes  de  l'Inde  et  de 
l'Egypte  n'en  souilloipnt  point  la  religion 
primitive  ;  que  ,  conmie  toutes  les  religions 
des  grands  peuples  agriculteurs  et  séden- 
taires ,  elle   avoit  commencé  par  un  pur 
déisme  mêlé  à  quej^es  idées  métaphysiques 
prises  de  la  philosophie  grossière  et  expri- 
mées dans  le  style  allégorique  de  ces  pre- 
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ttiîers  temps ,  et  que  l'ambition  des  prêtres 
devenus  les  précepteurs  de  ces  nations  a 
seule  converti  ces  croyances  en  un  vil  3:a- 
mas  de  superstitions  absurdes  calculées  pour 
Tintérêt  du  sacerdoce.  Il  ne  faut  donc  pas 
se  laisser  soduire  par  des  vues  d'une  écono* 
mie  apparente.  Il  faut  encore  moins  se  livrer 
à  Tespérance  d^une  perfection  mystique ,  et 
Ton  doit  se  contenter  de  former  des  hom-' 
mes  sans  prétendre  à  créer  des  anges. 

,     Durée  des  fonctions  des  maîtres^ 

L'uTiliTÉ  publique  exige  que  des  fonc- 
tions qui  demandent  une  longue  prépara* 
tîon  aient  une  sorte  de  perpétuité*  On  pour- 
roit  fixer  la  durée  de  celle  des  maîtres 
à  quinze  ans  pour  certaines  places ,  à  vingt 
pour  d'autres  ;  mais  après  ce  temps  ,  ils 
pourroient  être  continués.  Cet  espace  est 
une  grande  portion  dans  la  vie  d'un  homfne. 
Parmi  les  projets, les  plans  de  travaux  qu'un 
individu  peut  former ,  il  en  est  peu  qui  ne 
soient  terminés  dans  ce  temps,  où  assez 
avancés  pour  que  la  crainte  d'être  obligé 
de  les  abandonner  ne  décourage  pas  eeiui 
qui  les  entreprendra.  En  même^temps  cette 
durée  n'excède  pas  c«lle  pendant  laquelle 

Fa 
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un  homme  qui  n*est  ni  trop  âgé  ni  trop 
jeune  peut  espérer  de  conserver  la  même 
force  j  la  même  capacité  et  les  mêmes  goûts. 
Enfin  ^  on  peut^  sans  s'exposer  à  de  trop 
grandes  dépenses^  assurer  au  bout  de  cet  es- 
pace à  ceux  qui  se  seroiènt  dévoués  à  une 
profession  et  livrés  aux  études,  préliminaires 
qu'elle  exige  une  récompei^se  suffisante  pour 
les  dédommager  du  sacrifice  qu'ils  auroient 
fait  de  tout  autre  moyen  de  fortune.  Telle  est 
la  seule  perpétuité  qui  convienne  à  des  êtres 
mortels,  foibles  et  cliangeans.  Une  circula- 
tion rapide  dans  toutes  les  places ,  une  per« 
pétuité  qui  dégénère  en  hérédité  sont  éga- 
lement des  moyens  sArs  qu'elles  soient  mal 
remplies  ,  et  presque  toujours  réellement 
«xercées  par  im  héritier  ou  par  un  subal- 
terne* 

Moyens  de  récompenser  les  maîtresé 

Li^  récompense  destinée  aux  maîtres  n» 
doit  pas  se  borner  à  l'individu  ,  elle  doit 
s'étendre  sur  sa  famille  ;  ainsi  on  établiroit, 
par  exemple ,  qu'une  somme  égale  au  tiers 
des  appointemens  seroit  censée  mise  en  ré- 
serve pour  former  la  retraite  des  maîtres,  et 
accumulée  au  taux  d'intérêt  de  quatre  pour 
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cent.  La  moitié  de  cette  somme  servîroit  à 
leur  donner  une  pension  viagère  ;  la  seconde 
à  former  un  fonds  d'accumulation.  Si  le 
maître  mouroit  en  fonction  ,  ce  fonds  ap- 
partiendroit  à  ses  eufans ,  à  sa  femme ,  et 
même  à  son  père  ou  sa  mere^  s'ils  vivoîent 
encore.  Si  le  maître  se  retiroit,  soit  après 
avoir  rempli  son  temps ,  soit  par  démission  , 
il  jouîroit  d'abord  de  l'intérêt  du  fonds  d'ac- 
cumulation, qui  à  sa  mort  appartiendroit  à 
sa  famille  en  ligne  directe,  et  ensuite  d'une 
rente  viagère  telle  que  le  fonds  destiné  à  la 
produire  le  donneroit  pour  une  tête  de  son 
âge,  sans  que  cependant  cette  retraite  excé- 
dât jamais  les  appointemens  de  la  place.  S'il 
ne  laissoit  pas  d'héritiers  en  ligne  directe  ^ 
il  ne  pourroit  disposer  après  sa  mort  que  du 
quart  du  fonds  d'accumulation  ,  fonds  qui 
s'arrêteroît  lorsqu'il  produirpit  une  rente 
perpétuelle  égîJe  aux  appointemens  (i). 


(i)  ISatt.  Suppo$pns  une  place  ayant  600  livres  d'ap« 
pointçnjcns  »  et  que  par  con^équcpt  on  accumule  ua 
fondf  de  100  livres  «  et  au$$l  ^oo  livres  pour  former 
une  rente  viagère.  Au  bout  de  quinze  ans  »  le  maître  au- 
roit  une  retraite  de  80  livres  de  rente  foncière ,  rem« 
boursable  de  2000 livres  à  sa  mort, et.  174  livres  dp 
rente  viagère  (en  supposant  qu'il  commence  sa^  carrière 
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Nomination  des  maîtres.  Il  faut  amnt  de 
choisir  pouvoir  limiter  le  choix  entre 
ceux  qui  ont  la  capacité  nécessaire  et 
qui  conviennent  aux  places.  La  Jfbnc^ 
tion  de  nommer  peut  être  séparée  de  ces 
deux  jugemens  ;  elle  peut  Vétre  aussi  d^ 
la  continuation  et  de  la  destitution^ 

dr  général  pour  reznpKr  une  place  on 
doit  chercher  à  réunir  trois  conditions  :  la 


à  vingt  cinq  ans)  :  total  254  livres.  Après  vingt  ans,  dans 
la  même  hypothèse ,  il  aurolt  116  livres  de  rente  fon-*- 
ciere,  remboursable  de  2900  livres ,  et  une  rente  viagère 
de  275  liv. ,  en  tout  391  iiv.  Après  vingt-six  ans  il  aurok 
600  livres  de  retraite,  dont  176  livres  de  rente  perpé- 
tuelle y  remboursable  de  4400  livres  »  et  alors  ses  avan- 
tages n*augmenteroîent  plus  que  pour  sa  famille.  D'où 
l'on  voit ,  I^  qud  cette  forme  de  récompense  ne  donne 
pas  un  intérêt  trop  pressant  de  se  perpétuer  dans  sa  place^ 
et  en  donne  cependant  un  trés-suffîsant  à  ceux  qui  sont  at- 
tachés à  leurs  familles,  c'est-à-dire,  aux  hommes  les  plus 
honnêtes  qu'on  doit  sur  -  tout  désirer  de  conserver  ; 
%^.  qu'elle  offre  un  encouragement  non  moins  suffisant 
pour  une  carrière  pénible»  mais  tranquille  et  séden- 
taire; 3^  que  le  trésor  public  n'ayant  rien  à  payer  sur 
Taccumulation  destinée  à  former  une  rente  viagère  à 
tous  ceux  qui  mourront  dans  leurs  fonctions,  profitant 
4*un  excédent  si;r  tous  ceux,  qui  y  rcsteroient  plus  de 
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première ,  que  celui  qUi  est  élu  uit  la  capa- 
cité suffisante  ;  la  seconde ,  qii'îl  convienne 
à  la  place  par  des  circonstances  perfionnelles 
et  locale^  ;  la  troisreme  ,  qull  sbît'  le  meil- 
leur de  ceux  qui  réunissent  cette'  capacité 
et  cette  convenance.  Les  deux  premières 
conditions  sont  plutôtl*objet  d'un  jugement 
que  d'un  clibix.  Quand  inêmie  on  borneroit 
le  nombre  de  ceux  qui  seront  déclarés  con- 
venii-  à  une  place  ou  capables  de  la  rem- 
plir ,  si  on  ne  pose  cette  limite  que  pour 
s'opposer  à  une  trop  grande  facilité  d'alon- 
ger  ces  listes  ,  ce  jugement  devroit  d'autant 
moins  être  regardé  comme  uin  véritable 
choix  ,  que  la  limite  doit  être  fixée  de  ma- 
nière à  n'exclure  dans  les  cas  ordinaires  au« 
cun  de  ceux  qui  réunissent  les  deux  condi- 
tions exigées. 

Il  faut  que  ces  jugemehs  et  ce  choix  soient 
confiés  à  des  hommes  en  état  de  juger  et 
de  choisir ,  excepté  les  cas  où  la  capacité 

vingt -six  ans,  et  épargnant  encore  $ur  raccumulation 
du  fonds  les  trois  quarts  de  ce  qui  revient  à  ceux  qui 
ne  laissent  que  des  collatéraux,  i(  s'en  faut  beaucoup  que 
la  dépense  réelle  soit  équivalente  au  tiers  des  traitemens« 
etqu*un  quart  ou  même  un  cinquième  seroit  plus  que 
suâUant. 
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de  choisir  peut  être  jusqu'à  un  certain  point 
sacrifiée  ^  un.  intérêt  assez;  important  pour 
donner  un  véritable  droit.  Je  dis  jusqu'à  un 
certain  point  :  en  effet ,  si  le  plus  lxai>ile  ou 
le  plus  savant  doit  être  préféré ,  si  les  autres 
qualités  ne  peuvent ,  après  les  jugemens  qui 
ont  assuré  la  capacité  et  la  convenance ,  de* 
venir  un  motif  prépondérant ,  on  ne  peut 
faire  nommer  arbitrairement  par  des  Iiommea 
hors  d'état  de  juger  ^  à  moins  qu'ils  ne  clioî^ 
sissent  rigoureusement  pour  eux-mêmes  et 
pour  eux  seids. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  jugement 
et  le  choix  soient  confiés  aux  mêmes  per-i* 
sonnes  :  il  est  au  contraire  avantageux  de 
les  séparer.  On  y  trouvera  plus  de  facilité 
pour  s'assurer  qu'ils  iseront  faits  avec  plusi 
de  lumières  ;  on  peut  aussi  se  flatter  de  plus 
.  d'impgirtialité  dans  les  premiers  jugemens  ^ 
.  précisément  parce  qu*lls  ne  sont  paa  déci- 
sifs ,  qu'ils  ne  renferment  pas  une  préférence 
personnelle.  £n£n,  il  est  toujours;  plus  dif^ 
ficile  d'agir  par  l'intrigue  sur  trois  jugement 
séparés^  s'ils  ne  sont  pa^  repdus  par  Iç^ 
piêmes  personnes, 

Quant  à  la  continuation  dans  une  mêni9 
place  ^près  l'expiration  de  la  durée  assignécji 
ce  droit  appartient  u^iquepient  à  ceux  ^ttl 


ont  intérêt  que  la  place  sok'bîeii  remplie;  çt 
non-^seulement  il  peutétre  séf^xi  ^e  la  £c»ic> 
tion  d'élire  ^  mais  il  doit  l'être  XXMtèB  les  fois 
que,  pour  leizr  propre  utilité^  cettti  ftàîcâon  a 
été  remise  en  d'autres  mains.. l^a' destitution 
enfin  est  un  véritable  jugementpénal^  etdcÂt 
être  soumise  aux  mêmes  principes  que  ces 
jugémenS)  parce  qu'il  y  a  la  même  nécessité 
d'apurer  l'impartialité  personnoUe^  :Afmnt 
d'appliquer  ces  règles  générales  au  chxsk 
des  mattres ,  il  est  nécessaire  de  se  former 
le  i^bleau  de  leurs  différentes  classes ,  et  des 
établissemens  nécessaires  poui:  assuret   la 
bonté  de  l'instruction. 

De  ceux  qui  doi^^nt  4:omposêr  PétalUssé* 
'     ment  d^ instruction.  Nécessité  d^im  ini-' 
pecieur  d'étude.  Ses /onction^. 

'■       '  / 

Notre  trouvons  d'abord  les  maîtres  atta^ 
elles  aux:  trois  degrés  divers  d'iastmc^n 
générale  ;  ensuite  ç^eux  qui  sont  <^iargés  d'un 
enseignement  particulier  dans  les  deux  de-^ 
grés  supérieurs  de  cette  iiisttuotion.  Il  faut 
y  afouter  un  c^f ^t  un  éccmome  des  mai-- 
9ons  d'institution  qui  doivent  recevoir  les 
*pnfa2is  élevés  aiux  dépens  de  la  natioiii, 
£p£n  ^  jç  crois  néotsâaûre  que  4«U  «koit^ 
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:qne   chef4ieu(tde   district  et   de   départe* 
ment,  il  y  aît-^pa  inspecteur  d'^ëtudes  à  qui 
l'on  confi^roit  en  même-^temps  la  direction 
des  bibliothèques  et  des  cabinets  d'histoire 
naturelle  ou  de  physique  qui  doivent  y  être 
attachés.  Ces  derniers   établissemens  sont 
également  nécessaires  à  Tinstrùction   des 
enfans  et  k  celle  des.  hommes ,  à  i'instruc- 
tion-xomnmne  et  à  celle  qui  a  pour,  objet 
les  professions  ou  l'étude  des  sciences.  Il  est 
bon  de  les  réunir  tous  sous  une  même  main^ 
;'afin  que  devenant  ainsi  plus  importans  en 
:eu:(-mêmeSy  le  soin  de  les  surveiller  mérite 
d'occuper  un  h6mme  éclairé ,  et  puisse  pa- 
roître  à  ses  yeux  un  moyen  de  gloire  ou  un 
devoir  digne  de  lui.  C'est  par  cette  mênxe 
.raisQzi.quéJë  propose  de  joindre  cette  fonc- 
tion à  celles  d'inspecteur.  d(^  études ,  parce 
qu'autrement  celles-ci  seroient  trop  bornées. 
■  £n  effet/ elles  doivent  sé*réduire  à  remplacer 
momentanément  les  maîtà:es  absens  ou  ma* 
tladeSy  à.  veiller  sur  l'exécution  dés  régle- 
mens  donnés  aux  écoles,  à  voir  si  les  salles 
:  destinées  aux  études  ne  menacent  ni  la  vie 
-  ni  la  santé  ^des  élevés  ;  itifaire  les  arrange- 
;  meiis  nécessaires  pour  que  les  réparations 
.  de  ces  Sârlles  >  les  diyèrs  accidens  qui  peu- 
*f^ent.êuu^veI^f  n'iniercompent  pas  le  cours 
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des  ëtudes.  En  général  Ton  remplît  ëgaïe- 
ment  mal  et  les  fonctions  qui  exigent  une 
assiduité  trop  fatigante  et  celles  qui  ne 
s'exercent  que  de  loin  en  loin.  On  néglige 
les  premières  ;  et  quant  aux  secondes,  si  on 
ne  les  néglige  pas^  on  cherche  à  les  étendre 
^u-delà  de  leurs  bornes ,  et  on  emploie  à  se 
donner  de  l'importance  le  temps  et  les  soins 
qu'on  ne  peut  employer  à  se  rendre  utile. 

Nécessité  d'établir  des  compagnies  sa^ 
vantes. 

Il  est  essentiel,  enfin,  pour  le  progrès  deà 
liunieres,  et  même  pour  l'établissement  d'uu. 
système  bien  combiné  d'instruction ,  qull 
existe  une  société  savante  dans  chaque  pre- 
mière division  d'un  grand  état;  par  e;s:em- 
ple,  en  France,  dans  chaque  département. 
Une  seule  de  ces  sociétés  suffiroit  dans  cha- 
cun pour  embrasser  l'universalité  des  con- 
noissances  humaines  ;  on  l'affûibliroit  en  la 
divisant  ;  et  au  lieu  d'une  société  où  l'hon- 
neur d'être  admis  seroit  une  distinction*, 
où  l'on  pourroit  espérer  de  lie  voir  appel- 
1er  que  des  hommes  d'un  mérite  réel ,  on 
n'auroit  bientôt  qu^  de.  petites  sociétés  dé- 
vouées à  la  médiocrité.  J'ajouterai  qu'il  est 
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mutile' d'exiger  de  leurs  membres  la  résj* 
clence  dans  le  chef-lîeu  ;  leur  réupion  per- 
sonnelle n*est  nécessaire  ni  pour  qu'il  ^'éta- 
blisse entr'eujc  une  çomipuni cation  suffi- 
sante ,  ni  pour  les  élections  qu'ils  peuvent 
êt;*e  chargés  de  faire.  Il  s'est  formé  en  Ita- 
lie une  société  ainsi  dispersée ,  et  elle  y 
subsiste  avec  succès  depuis  plusieurs  années. 
t*ar  ce  moyen ,  on  n'est  pas  obligé  de  se 
iorner  à  ceux  qui  habitent  le  chef-lieu ,  ou 
qu'on  peut  y  fixer  par  dQS  places;  les  cou- 
nolssances  plus  uniformément  répandues 
sont  plus  généralement  utiles ,  et  Ton  profite 
à  la  fois  des  avantages  de  (a  réunion  et  de 
ceux  de  la  dispersion  des  lumières. 

Ce  n'est  pas  ençpre  ici  le  lieu  de  dévelop** 
perla  constitution  qui  conyient  à  ces  so- 
ciétés, de  montrer  combien  elles  sont  né- 
cessaires à  l'instruction  non  des  enfans, 
mais  dés  hommes ,  à  l'accroissement  et  peut^ 
être  même  à  la  conservation  des  lumières  ; 
cpmbien  nQu$  sommes  éloignés  du  moment 
où  elles  deviendroienlt  inutiles  ;  combien  ii 
est  absurde  de  les  croire  sans  force  pour 
l'encouragerhent  du  génie ,  et  vuide  de  sens 
de  prétendre  qu'elles  lui  ôtent  sa  liberté. 
Mais  avant  de  parler  de  l'influence  que  je 
crois  utUe  de  leur  donnex;  sur  I9  cboi^c  des 
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maîtres,  il  est  nécessaire  d'entrer  dans  quel- 
ques détails  sur  leur  nature  et  sUr  l'es'prît 
qui  les  anime* 

L*honneur  que  j'aî  d*être  attacKë  depuis 
long-temps  à  une  des  sociétés  savantes  les 
plus  célèbres  m'impose  ici  le  devoir  d'une 
austère  franchise. 

hes  cofnpagnîes  isav'atitës  doivent  se  renou- 
i^etler  par  leur  propre  chcdûc. 

,  Il  est  de  la  nature  des  compagtiiea  ttf^ 
Tâûtds  de  choisi:  elle,s  seules  leurs  membres;. 
eA  effet ,  puisque  leur  objet  esseïstiel  est 
d'augmenter  leâ  lumières  >  d'ajouter  à  la 
masse  des  vérités  coiHiues  -,  il  est  clair  . 
qu'elles  doivent  être  composées  d^  hom* 
mes  de  qui  ou  peut  attendre  C0$  progrès. 
^  I  q^  donc  décidwa  si  un  isidividu  doit 
ktt^  placé  daji$  cette  cl^ae ,  «îipupn  ceux 
'qui  sont  censés  eux-mêmes  en  faire  partie  2 
Toute  autre  méthode  seroit  afbsurde» 

Examen  des  reproches  qu^on  leur  fait. 

On  letur  a  reproché  également  et  que 
leurs  choix  appellôient  dans  letir  sein  un 
grand  nombre  de  saVans  ou  de  littérateurs 
inédiocres  \  ^t  qu'elle^  se  faitoient  ^on  jeu 
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d'exclure  les  liommes  d'un  mérite  distin*' 
gué ,  qui ,  par  rindépendance  de  leur  ca- 
ractère* et  de  leurs  opinions  ,  ayoient  blessé 
la  vanité  ou  la  morgue  de  ces  auteurs  à  bre* 
yet  et  de  ces  savans  privilégiés.  Le  pre- 
mier reproclie  peut  être  fondé  à  quelques 
égards.  Le  nombre  des  places  étantf  né- 
cessairement fixé  (car  un  "nombre  illimité' 
exposeroit  bien  plus  à  de  mauvais  choix  et 
ne  seroit  propre  qu'è>  encourager  la  médio- 
crité )  y  il  a  dû  naturellement  arriver  qu'au 
défaut  d'uHi  mérite  recoAnu  la  faveur  ait  in- 
flué sur  le  choix ,  devenu  alors  presque  arbi-' 
traire  ;  il  a  dû  arriver  "aussi  que  les  considé* 
rations  personnelles  aient  écarté  un  grand 
talent  pour  une  ,  pour  deux  élections  ,' 
mais  jamais  cette  exclusion  n'q.  été  durable, 
li'amitié  ou  la  haine  ont  pu  quelquefois  re- 
tarder son  admission ,  maïs  non  l'empêcher, 
y  On  ne  pourroit  citer-  dans  toutes  les^ 
èompagi^ies  savantes  de  l'Europe  l'exem- 
ple d'un  seul  homme  rejette  par  ces  socié- 
tés ,  et  dqnt  le  talent  ait  été  reconnu  par 
le  jugement  de  la  postérité  ou  par  celui 
des  nations  étrangères.  Sans  doute  les  aca- 
démies qui  s'occupent  des  sciences  physi- 
ques ont  repoussé  courageusement,  ces 
charlatans  qui ,  ayant  usurpé  une  réputation 
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éphémère  par  de  hautes  prétentions  et  de 
magnifiques  promesses^   n'ont  pu  séduire 
les  savans  aussi  àiisément  que  là  multitude. 
Elles  n'ont  point  accueilli  Tignorant  pré^ 
somptueux  qui  leur  annonçoit  comme  de 
brillantes   découvertes    des   vérités   depuis 
long-temps  vuîgaîres ,  ou  des  erreturs   déjà 
oubliées.  Elles  ont  été  sévères  même  pout 
ces  hommes    qui  ,  sans    véritable  science 
comme  sans  génie ,  ont  cru  y  suppléer  par 
des  systèmes ,  par  des  phrases  ingénieuses 
où  ils  déployoient  la  séduisante  philosophie 
de  rîgndrànce.  Mais  bien  loin  que  ce  soitun 
tort,  c'est  au  contraire  la  plus  forte  preuve 
dé  lutilité  de  ces  institutions.  Les  autres 
académies,  qui  ne    pouvoient   avoir    une; 
.'échelle  ^ussi  sûre  pour  mesurer  le  talent^ 
ne  sont  pas  moins  à  l'abri  du  reproche  d'a- 
voir éloigné  d'elles  les  hommes  de  génie. 
Celle  qui  en  a  essuyé  de  plus  violens ,  Tacà*- 
démie  françoise,  n'a  pas  sans  doute  sur  sa 
liste  tous  les  noms  qui  ont  honoré   notre 
littérature  ;  maïs  qu'on  examine  eeux  qui  y 
manquent  ^  et  on  verra  que  tous,  sans  ex- 
.    ception,  en  ont  été  écartés  par  la  superstition 
qui  tenoit  dans  un  honteux  avilissement  les 
dépositaires  dupouvoir  lâchçs  ou  corrompus^ 
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et  kur  4i^%pk  avec  wm  hypocrite  arroffoi* 
ce  1^  noms  qu'elle  vouioit  illustrer  etpros^ 
çrire.  Je  demanderai  donc  comment  on  peut 
craindre  la  partialité  des  acadéoiies^  si,  dane 
nn  siècle^  dix  de  ces  corps  ne  peuvent  en  o& 
£:ir  vsa  seul  exemple. 

On  leur  reproche  encore  un  attachement 
^ini^tr^  à  certaines  doctrines,  qiil  peut^ 
dit-OB»  les  copoduire  à  de  mauvais  ci^oix^ 
^  <:on$ribuber  à  prolonger  les  erreurs*  Ceku 
de  l'académie  d^aoiences  de  Paris  pour  le 
i^artésicmisme  en  est  Ve^èp^^  le  plus  frap 
ipa«t  ,qu^  Ton  puisse  ci^r ,  et  pe^  epn  impor^ 
tance  «t  par  sa  durée  ;  cependant  squ  Carte* 
dsianisme  ne  Ta  point  empêcliéis  d'admettre^ 
4'appeUer  des  géomètres  Newtouiei^.  G; 
^sont  des  membres  de  cette  même  académie 
.^ui  les  j^emierSy  dims  le  continent  de  l'E^^ 
l^pe,  ont  professé  hautement  le  Newtonia* 
jui$me.Xes>Cartésiens  ^e  bomoient  à  regar- 
der «conune  une  pliilosophie  dangweuse  po^r 
^|a  mérité  celle  qui ,  ne  se  croyant  pas  obligée 
da  semonter  à  un  principe  de  mou;y^em?nt 
purement  mécanicjue,  s'arr^it  tranquille* 
nmntà  xme  loi  Térifiée  par  Teicpérience;  et 
malgré  cette  dispuste  de  métaphysique  lee 
Cartésiens  ne  jcefusoient  m  de  «iwîre  les 
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'&its  nouveaux  qu^ils  perdoient  leuj  temps 
expliquer  par  je  ne  sais  quelles  combinaisons 
do  tourbillons,  ni  d'admirer  les  découvertes 
de  calcul  qu^ils  gëmisdoient  de  voir  si  mal 
employées.  • 

On  a  objecté  à  ceë  mêmes  compagnies 
leur  répùgnancç  à  reconnoître  les  découver- 
tes,  les  nouveautés  utiles  quand  elles  n'ont 
pas  pour  auteurs  ou  des  académiciens ,  ou 
'  des  hommes  liés  avec  eux  de  société  ou  d*opi- 
nioii.  On  peut  encore  ici  en  appeller  à  T^xpé- 
^rlence  j  depuis  que  ces  sociétés  existent  *(  çt 
quelques-unes  datent  de  plus  d'un  siècle),  on 
ne  cîteroit  pas  Texemplé  dVne  seule  in  vep* 
Xion  réelle  qui  ait  été  rejéttéé  pay  elles. 
Sans  doute  elles  n'ont  pais  voûltt  les  approu- 
ver sans  preuves  ;  elles  ont  distingué  soi- 
gneusement entre  ce  qu'on  admet  d'après 
une  première  impression  cpmm^  une  chose 
proBabl^  qu'on  se  réserve  d'examiner  lors- 
qu'on voudra  ou  la  faire  servir  de  tase  à 
une  théorie  ou  l'employer  dans  la  pratique, 
et  ce  qu'on  déclare  splemnellement  recon- 
noitre  pour  une  vérité  ;  mais  cette  lenteur, 
cette  rigueur  scrupuleuse  n'est  -  elle  pas  le 
meilleur  garant  de  la  sûreté  de  leurs  déci- 
'iipns  ?  et  des  philosophes  qui  savent  que  les 
a«  année.  Tome  IL  G 
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Mérités  prouvées  ne  différent  des  simples  ap- 
perçus  de  riastinct  que  par.  un  degré  plus 
grand  de  probabilité,  pourroient-ils  avoir 
une  autre  conduite  ^  professer  d'autres  prin- 
cipes ?  Qu'ensuite  on  examine  ces  découver- 
tes repoussées  arec  tant  de  cruauté  ;  qu'on 
écoute  sur  elles  le  jugement  infaillible  que 
le  temps  en  a  porté,  on. verra  qu'elles  se 
réduisent  à  des  demi- vérités  anciennement 
connues  ou  à  de  pures  cliimeres  ;  qu'elles 
ont  été  bientôt  oubliées ,  çt  souvent  après 
avoir  expié  par  quelques  mois  de  ridicule 
leur  célébrité  usurpée. 

La  raison  se  .joint  ici  jiu  témoignage  de 
►l'expérience  ;  une  société  savante  s'aviliroit 
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elle-même ,  et  la  considération  de  ses  piem- 
bresr  s'anéantirpit  J)ar  leut  refus  obstiné  d'un 
homme^d'un  grand  talent.  Cette  considéra- 
tion n'est  fondée  que. sur  la  bonté  presque 
générale  des  choix.  La  gloire  <  de  quelques- 
uns  se  répond  sur  lepauîre^;  le^  grands,  noms 
qui  déçqrent  ^Ap^^li^jte^ap^démîquçL  jfWq^t 
une  sorte,  d'éclat  sur  tes.  ponis  iï>çins, célè- 
bres, qu'on  lit  auprès^  d'eu?: , ,  et  .çettç  qon- 
fraternité  repousse  l'idée.,  d^une  inférioritç 
trop  prononcée. 

Le  but  de  ces  sociétés  est  de  découvrit 
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des  vérités ,  de  perfectionner  des  théories  , 
de.  multiplier  les  obserrations  ^  d'étendre  les 
méthodes.  S'eroit-il  rempli  si  elles  ne  choi- 
sissoient  que.  des  hommes  incapables  d'y 
concourir  f  et  Thabitude  des  mauvais  choix 
ne  lets.auroit-elle  pas  bientôt  détruites  ?  Il  y 
a; donc  une  cause  toujours  subsistante  qui*, 
agissant  dans  toutes  leurs  élections  en-fa^ 
veur  de  la  justice ,  fait  qu'au  milieu  des  pas- 
sions qui  se  balancent  l'avantage  doit  être 
pour  elle.  Cette  force  ne  pourroit  être  vain* 
€ue  que  par  Tënvie  qui  s'éleveroit  contre 
un  homme  vraiment  supérieur  :  je  ne  nie- 
rai point  l'existence  de  ce  sentiment  ni  sa 
honteuse  influence  ;  mais  admettre  un  sa- 
vant dans  une  académie^  ce  n'est  pas  re*» 
connoître  en  lui  une  supériorité  htïtoiliantë 
piour  ceux  qui  déjà  partagent  cet  hûnneij||| 
L'homme  le  jplus  jaloux  dugénié  de  Kewton 
n'auroit  pas,  eu    le  Hélire    de    prétendre 
.qu'il. ne  méritoit  pas.  une  place  dans  une 
société  savante  ,  et  le  fanatisme   réuni    à 
l'hypocrisie  a  eu  besoin  d'appeller  à   son 
cecours  d'autres    préjugés  pour  oser  dire 
que  le  nom  dé  l'auteur  d'Alzire  dépareroifi 
la  liste   de    Tacadéiuîe  françoise.  L'envie 
vouloit  biotx  qu'il  fût  inférieur  à  Crébillon  , 
wuis  elle  ne  le  plaçoit  pas  au-dessous  de 
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Mariraux  ou  de  DancheL  Enfin  s'il  n*y  aroit 
que  ces  grandes  injitsiices  à  craindre  ^  la 
(ôrce  de  l'opinion  pnblique  .suffiroit  pour 
les  empêcher  d'être  durables. 

Il  en  est  de  même  des  jngemens  des 
todétés  sayàntes  sur  des  découvertes  ,  sut 
des  projets.  Ne  confondons  pas  ces  jugement 
areo  ceux  qui  sont  portés  dans  les  affaires 
ordinaires  de  la  société  :  ici  Tobjet  à  juger 
est  constant ,  il  subsiste  toujours  ;  on  peut  à 
tous  les  instans  prouver  Terreur  d'une  dé* 
eision ,  et  le  juge  placé  entre  le  reproche 
ou  de  partialité  on  d'ignorance  ne  peut 
échapper  à  tous  les  deux.  Quelque  crédit 
qu'un  académicien  ait  dans  son  corps,  quelle 
4|ue  soit  l'autorité  du  corps  lui  -même  sur 
l'opinion  ^  la  roix  des  sarans  de  toutes  les 
lotions  auroit  bientôt  étouffé  la  sienne*  C^ 
tribunal  qu'on  ne  peut  ni  séduire  ni  cor^ 
rompre  garantit  l'itupartialité  de  tous  les 
autres;  c'est  lui  qui  distribue  la  honte  ott 
la  gloire.  Le  savant  qui  déclare  son  opinion 
^ur  uJae  théorie ,  air  une  invention,  juge 
moins  cette  théorie ,  cette  invention  qu'il 
3ie  se  soumet  lui-même  au  jugement  ^ibre 
de  ses  pairs.  Ainsi  l'amour  -  propre  ,  la 
crainte  de  se  déshonorer  répond  ici  de 
Imtégrité  des  juges ,  et  l'intérêt  qu'ils  pour- 
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fiOÎent  avoir  à. mal  juger  ne  peut  contre*» 
balancer  celui  de  leur  existence  scientifi* 
que.  Une  seule  erreur  sufiiroit  pour  la  dé- 
truire ;  plus  la  découverte  rejettée  seroit 
grande,  brillante,  utile  ,  plus  leur  honte 
seroit  durable  :  aussi  mèriteroient-ils  bien 
plutôt  le  reproche  àfi  trop  d'indulgence« 
On  trouve  dans  ces  aociétés  plus  de  ta- 
lent  que  d'érudition  dans  les  sciences  ;  et 
les  inventions  oubliées  y  passent  souveiit 
pour  des  inventions  nouvelles.  La  paresse 
est  indulgente,  et  elle  est  naturelle  à  des 
hommes  livrés  à  la  méditation,  quand,  on  les 
arrache  à  leurs  idées  pour  les  forcer  à  se  trat 
ner  sur  celles  d'autrui.  Enfin  ,  la  présence 
des  hommes  supérieurs  empêche  la  médio* 
crité.  d'être  diffîcile  ,  et  eux  •  mêmes  sont 
d'autant  plus  disposés  à  traiter  favorable- 
ment les  petites  choses ,  que  la  gloire  qui 
en  est  le  fruit  ressemble  moins  à  la  leur. 
Voilà  pourquoi  l'on  peut  laisser  les  compa- 
gnies savantes  se  renouveller  elles-mêmes^ 
sans  craindre  qu'elles  cessent  jamais  d'être 
à  chaque  époque  la  réunion  des  hommes  les 
plus  éclairés  ,  les  plus  célèbres  psu:  leurs  ta* 
lens.  Voilà  pourquoi  on  peut  .se  £er  à  leurs 
jugemtens ,  sans  craisidre  ni  les  préjugea 
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fii  les  systèmes  de  quelques  -  uns  de  leurs 
membres.    • 

Ces  feprodics  tant  répétés  de  s'emparer 
de  l'opinion ,  d*arrêter  les  progrès  des  dé- 
couvertes ,  d'exercer  en  quelque  sorte  un 
monopole  sur  la  vérité  comme  sur  la  gloi- 
re, sont  donc  absolument  chimériques,  et 
il  n'est  pas  difficile  d'assigner  la  cause 
de  ces  vaines  accusations.  Elle  est  dansr 
la  réunion  trop  commune  d'une  grande, 
présomption  à  beaucoup  d'ignorance;  d'une 
,  mauvaise  tête  à  des  connoissances  étendues, 
mais  mal  dirigées  ;  d'une  imagination  désor- 
donnée au  talent  de  Tinvention  dans  les 
petites  choses.  Tôus^ccux  fen  qui  on  peut  ob- 
server cette  réunion  sont  les  ennemis  natu- 
rels des  sociétés  savantes ,  devant  qui  ni  leurs 
prétentions  ni  leurs  erreurs,  n'ont  pu  trou- 
ver grâce/  L'opiniâtreté  attachée  à  ces  dé- 
fauts de  l'esprit  ne  leur  permet  pas  dé 
comprendre  ,  qu'on  puisse  de  bonne  foî 
refuser  d'adopter  leurs  opinions,  d'admi- 
rer leurs  prétendues  inventions ,  de  recon- 
jioître  la  supériorité  de  leurs  talens ,  ils  ne 
voient  que  l'envié  qui  puisse  expliquer  un 
phénomène  si  extraordinaire.  On  me  dis- 
pensera de  prouver  cette  observation  p^r 
de3, exemples;  tout  homme  qui  connoîtlea 
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â^falls  de  ce  qui  se  passe  journelleinent 
dans  les  sciences  en  trouvera  sans  peine  ; 
mais  j'observerai  que  parmi  les  nombreux 
détracteurs  des  académies  pris  dans  le 
nombre  de  ceux  qui  se  donnent  pour  savans, 
il  n'en  est  pas  un  seul  dont  il  ne  soit  facile 
d'expliquer  par  ce  moyen  "S.*  mauvaise  hu- 
meur ^  et  la  haine  de  ce  qu'Us  appellent  si 
ridiculement  rarisJ:ocratie  littéraire  :  il  n'en 
est  pas  un  seul  pour  qui  on  ne  puisse  dire 
quelle  est  l'ignorance  grossière ,  le  système 
chimérique  ,  la  vaine  prétention  qui ,  re- 
jioussée  par  un  jugement  sévère ,  mais  à 
peine  juste,  où  même  par  le  sUenceji  a  été  la 
cause  sécrette  de  sa  colère. 

Joignez-y  une  foule  d'hommes  qui ,  oc- 
cupés des  arts  dont  les  sciences  sont  la  base, 
voient  dans  les  sociétés  savantes  des  juge» 
redoutables  pour  la  charlatanerie  ,  et  dans 
leurs  membres  des  censeurs  qui  peuvent  les^ 
apprécier  et  découvrir  leur  ignorance,  quel 
que  soit  le  masque  dont  ils  essaient  de  la 
Couvrir.  Ils  traînent  à  leur  suite  une  foula 
non  moins  nombreuse  de  ces  gens  qui ,  igno- 
rant même  ce  que  peut  être  une  science,  s*îr*' 
rîtent  de  la  seule  idée  qu'un  autre  homjne  ait 
là  prétention  de  oonnoître  ce  qu'ils  ignorent^ 
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haïssent  dans  les  sayans  la  supériorité  de  lu*^ 
xnieres  autant  que  la  gloire ,  et  ne  pardon- 
nant aux  sciences  que  ces  applications  fa« 
elles  qui  ne  supposent  aucune  supériorité  , , 
favorisent  ceux  qui  se  yantent  d'ayoir  fiadt 
des  découvertes  sans  rien  savoir  ,  parce 
qu*ilfiles  voient  plus  près  d'eu^  ,  parce  qu'ils 
sont  1^  ennemis  de  leurs  ennemis ,  parce 
qu'enfin  ils  recherchent  leurs  suffrages  que 
les  vrais  sayans  dédaignent. 

Les  sociétés  savantes  n'ont  pas  eu  besoin 
de  la  puissance  publique  pour  se  former;^ 
elle  les  a  reconnues  et  ne  les  a  pas  créées. 
L'académie  des  sciences  de  Paris  existoit 
chez  Carcavi ,  la  société  de  Londres  ttheai 
Oldenbourg  ;  ejles  étoient  l'une  et  l'autr© 
l'assemblée  des  hommes  les  plus  célèbres  de^ 
chaque  nation ,  et  elles  le  sont  encore. 
Adoptées  par  les  rois^^  elles  ont  continué 
^'être  ce  qu'elles  avoîent  été,  ce  qu'elles 
seroient  restées  sans  eux.  Les  réglemens. 
fiouvcnt  contraires  à  la  liberté  imposés  à 
quelque&^unea  de  ces  sociétés  n'en  ont  pas 
changé  l'esprit  ^  et^  il  durera  tant  que  leur 
mobile  sera  le  même  ;  tant  qu'il  sera  non 
une  telle  vue  d'utiUté  publique,  non  l'en* 
CQuragement  de  td.  art  nécessaire  ^  mais  le 


besoin  naturel  aux  hommes  nés  poixr  la  vé- 
rité y  de  s'avancer  sans  relâche  dans  la  roule 
qui  y  conduit. 

L'association  des  honunes  les  plus  éclairée 
d'un  pays  étant  une  fois  formée ,  qu'elle  Tait 
été  .par  leiur  seule  yolùnté  ,  ou  que  Tautorité 
l'ait  établie ,  elle  subsistera  aussi  long-tempe^ 
que  lés  sciences ,  quand  même  la  puissance 
publique  égarée  reflCseroit  de  Tadopte^r 
et  de  profiter  de  ses  lumières.  Il  ne  s'agit 
donc  point  de  créer,  de  conserver  à  un  corps 
le  privilège  exclusif  de  la  science  ;  mais  dé 
la  reconnoitre  ,  de  l'encourager  daiis  lé 
corps  où  elle  existe ,  où  elle  doit  exister  tou- 
îpurs  quand  une  fois  elle  y  a  été  réunie* 
Et  elle  doit  y  exister  toujours ,  parce  que 
Tamour-propre  de  ceux  qui  le  cônlpoeènt 
les  porte  constamment  à  s'associer  les  hom- 
mes qui  ont  le  plus  de  talenSj  et  qae  l'amour- 
propre  de  ceux  qiii  n'y  sont  pas  encore  ad- 
mis leur  fait  désirer  de  se  trouver  sur  la  liste 
où  se  Usent  les  noms  les  plus  célèbres  Q)é 

Ce  n'est  donc  point  à  leurs  réglemens  ,  à 
l'esprit  particulier  de  celles  qui  existent , 


(i)  iVo/r.L*académIe  dispersée  qui  vient  de  «e  fop* 
mer  en  Italie  est  une  preuve  de  cette,  virité« 
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aux  lumières  ou  aux  vertus  de  leurs  mem- 
bres ,  que  les  sociétés  sayantes  doirent  cet 
avantage  ;  c'est  à  la  nature  même  de  leurs  tra- 
vaux. Si  elles  ont  une  bonne  constitution  , 
c'est-à-dire,  une  constitution  qui  les  rappelle 
sans  cesse  à  leur  objet,  elles  conserveront  leur 
esprit  plus  long-temps ,  plus  complettement. 
On  ne  doit  pas  s'efFrayer  de  l'exemple  des  an* 
ciennés* corporations,  investies  d'une  profes- 
sion exclusive,  chargées  du  maintien  d'une 
doctrine  consacrée  par  la  loi  'ou  par  la  reli- 
gion. Tout  devoit  naturellement  y  tendre  à 
fortifier  l'esprit  de  corps  ,  comme  dans  le» 
sociétés  savantes  tout ,  au  contraire ,  tend  à 
le  détruire. 

Nécessité  de  ne  pas  transformer  les  socié- 
tés savantes  en  'corps  enseignans. 

L«  talent  d'instruire  n'eôt  pas  le  même 
que  celui  qui  contribue  au  progrès  des 
sciçnces  ;  le  premier  exige  sur  -  tout  de  la 
netteté  et  de  la  méthode ,  le  second  de  la 
force  et  de  la  sagacité.  Un  bonmaîcre  doit 
avoir  parcouru  d'une  manière  à  -peu -près 
égale  les  différentes  branches  de  la  science 
qu'il  veut  enseigner  ;  le  savant  peut  avoir 
dé  grccnds  .su,ccès ,  pourvu  qu'il  en  ait  aj>- 
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profondi  une  seule.  L'un  est  obligé  à  un  tra- 
yail  long  et  soutenu,  mais  facile  ;  l'autre  à 
de  grands  efforts,  niais  qui  permettent  de 
longs  intervalles  de  repos.  Les  habitudes  que 
ces  deux  genres  d'occupatic^p  font  contrac- 
ter ne  sont  pas  moins  différentes  :  dans  l'un 
on  prend  celle  d'éclairer  ce  qui  est  autour 
de  soi ,  dans  l'autre  celle  de  se  porter  tou- 
jours en  avant;  dans  l'un  celle  d'analyser, 
de  développer  des  principes ,  dans  l'autre 
celle  de  les  combiner  ou  d'en  inventer  de 
nouveaux  ;  dans  l'une  de  simplifier  les  mé* 
tbodes  ,  dans  l'autre  de  les  généraliser 
et  de  les  étendre.  Il  ne  faut  donc  pas  que 
les  compagnies  savantes  s'identifient  avec 
l'enseignement ,  et  fassent  en  quelque  sorte 
lin  corps  enseignant  :  alors  Tesprit  qui  doit 
les  animer  s'afïbibliroit  ;  on  commenceroit 
à  y  croire  qu'il  peut  exister  pour  des  hom- 
mes voués  aux  sciences  une  gloire  égale  à 
celle  d'inventer,  de  perfectionner  les  décou- 
vertes ;  l'adroite  médiocrité  profiteroit  de 
cette  opinion  pour  usurper  les  honneurs  dtt 
génie ,  et  ces  sociétés  perdan.t  tous  leurs 
avantages  pôntracteroîent  les  vices  des  corpsl 
voués  à  rinstruction.  Maiâ  il  faut  qu'elles 
influent  sur  rènseîgjnement  par  leurë  lumie-* 
ip'es ,  par  leurs  travaux  -,  par  la  confiance  (jwr 
méritent  leur$  jugemens. 
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Après  cette  digression  nécessaire  p  je  rt^ 
viens  à  mon  sujet. 

Élection,  confirmation  et  destitution  dpi^ 
maîtres. 

Nous  trpuTons  d'abord  des  maitres  desti* 
nés  à  Tenseignenient  général  dans  les  trois 
degrés  d'instruction.  Ces  places  ne  doivent 
être  données  qu'à  des  hommes  jugés  dignes 
de  les  ren^plir  par  la  société  savante  établie 
dans  le  chef-lieu^  et  placés  par  elle  sur  un» 
liste  qui  sera  formée  séparément  pour  cha* 
que  degré.  Pour  les  deux  premiers  Tins* 
pecteur  des  études  du  district ,  et  pour  lo 
troisième  celui  des  études  du  département 
choisxroient  sept  personnes  parmi  celles  qw 
sont  sur  .la  liste ,  et  qui  kar  paroStroient  les 
plus  propres  à  remplir  la  place  vacante.  Il 
s'agit  ici  de  ces  convenances  personnelles  ^ 
qui  ne  sont  jamais  mieiu:  appréciées  que 
par  un  homme  seul^  intéressé  à  s'honorer  pa^r 
des  dioiz  de  la  bonté  desquels  la  nmbire  de 
ses  fonctions  rend  sa  propre  réputation  res* 
pensable.  Enfin ,  pour  les  places  du  premier 
degré ,  les  che6  de  famille  établis  dsms  l'-ar*^ 
rondissement  choisiroieisit  entre  les  person-^ 
ses  pré&entésâ«  Four  1«  «e^nd  ^^  ^o^ 
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^i^ârtîendroit  au  conseil  du  district  ;  pour 
les  autres,  à  celui  du  département. 

Viennent  ensuite  les  places  dé  professeurs 
4e  sciences  particulières  attachés  aux  deux 
derniers  degrés  d'instruction.  La  liste  de 
ceux-ci  seroit  également  formée  par  la  so* 
cieté  savante  du  département.  Les  inspec* 
teurs  d'étude  du  district  ou  du  département 
•en  présenteroient  cinq  pris  sur  cette  Uste  , 
•t  le  choix  entre  ces  cinq  seroit  fait-  par  un 
Certain  nombre  de^conunissaires  que  la  so- 
ciété sayante  choisiroit  parmi  ceux  de  ses 
membres  qui  ont  cultivé  la  science  pour  Ist- 
-quelle  on  demande  un  maître.  Si  on  se  rap* 
|>elle  que  cette  partie  de  Finstruetion  nl'est 
-paA  destinée  à  tous  les  élevés ,  qu'ils  pouf « 
itmt  indépenjdampieiit  d'eUe  acquérir  toutes 
les  connoissances  nécessaires  et  pour  eux- 
iaémes  et  pour  le  service  public  ,  on  verra 
jepue  l'intérêt  commun  qui  résulte  ^e  Tinté- 
TÂt  particulier  de  diaque  citoyen  doit  céder 
iciàTayantage général ^de^la  société.  Cet>i&- 
jtét^t  immédiat  est  trop  foible  pour  donner 
ie  droit  de  •choisir  entre  des  talens  qu'on  ne 
peut  apprécier^  ^ 

£n£n,  comme  il  ne  s'agît  pas  des  qualités 
|)ropces  à  l'eweiguement  dont  un  homme 
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instruit  peut  juger  jusqu'à  un  certain  point^^ 
sans  s'être  appliqué  à  la  science  particulière 
qui  en  est  l'objet,  mais  d'un  choix  de  pré- 
férence qui  exige  l'étude  de  c%tte  science  ^ 
ce  xi'est  pas  à  la  société  savante  entière  ^ 
mais  à  ime  comnodssion  formée  par  elle  qu'il 
faut  confier,  cette  fonction.  Un  autre  motif 
doit  déterminer  encore  à  ne  pas  rei^ettreà  des 
corps  administratifs  déjà  chargés  des  font> 
tions  publiques  un  choix  qui  évidemment 
ne  peut  être  faij:  par  1»  généralité  des  ci'- 
.toyens  ;  c'est  ta  nécessité  de  conserver  à  une 
'  partie  de  l'instruction  une  indépendance  al>. 
solue  de  tout  pouvoir  social.  Cette  indépen- 
dance est  le  remède  le  plus  sûr  que  Von- 
•  puisse  opposer  .aux  coalitions  qtd  ce  forme^ 
croient  entre  .ces  pouvoirs,  et  introduir  oient 
dans  une  constitution  en  appparence  bien 
.combinéaun  corps  do  gouverneurs  séparé 
de  celu^  des  gouvernés.  C'est  le  seul  mtoy^n 
de  s'assurer  que  l'instruction  se  réglera  sur 
Jk  progrès  successif  des  lumières,  et  non  sur 
rîht^êt  des  classes  puissantes  de  la  société, 
;^t  de  leur  ôter  l'espérance  d'obtenir  du  pré- 
jugé ce  que  la  loi  leur  refuse.  C'est  le  moyen 
:de  se  préserver  sûrement  de  la  perpétuité  de 
.doctrine  sichcre  au^s; hommes  accrédités  qu^ 


/ 
TAU     M.     Condokcet;       ÏIl 

sûrs  alors  de  la  durée  de  certaines  opinions^ 
arrangent  d'après  elles  le  plan  de  leurs 
usurpations  secrettes. 

L'instituteur  et.rinstitiutrîce  mis  à  la  tête 
des  établissemens  destinés  à  ^éducation  des 
élevés  entretenus  par  la  nation  seroient 
d'abord  choisis  sur  îme  liste  des  personnes 
déclarées  capables  par  la  société-  savante  , 
et  on  exîgeroit  au.  moins  des  hommes  quel- 
ques années  d'exercice  !  de  la  profession  de 
maître.  L'inspecteur  des  études  choisiroit 
sur  cette  liste  cinq  personnes ,  parmi  les- 
quelles les  électeurs  du  district  ou  du  dépare 
tement  feroient  un  choix.  Ici ,  coràme  il  jiè 
s'agit  point  d'une  instruction  donnée  dans 
lyieéQole  publique^  mais  d'une  institution 
particulière  qui  a  sur  les  naœursj.etjsiir  le 
caractère  une  influence  plus,  directe  ^  comme 
ç'^st  un  ministère  de  confiance,: et^ que  1^ 
capacité  Mxie  fois  assurée  tous,  les  citoyens 
sont  juges  des  qualités:  mor^lesiquii doivent 
mériter  la  préférence,  le  choix  ne  Jxeut  être 
çpnfîé.ayec  justice  qu'aux  représentans  im- 
mé^ats  des  chefs  de  famille ,  puisque  ceux- 
ci  ne  peuvent  Te  faire  eux-mêj|nes.  L'éeo^ 
nome.;  do  la  maison  doit  être  absolument 
distinct  de  l'instituteur  ;  le  mélange  de  ces 
funciipns  inspire  naturellement  aux.enfans 
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une  sorte  de  mépris  pour  un  chef  qu'ili 
•'accoutument  à  regarder  comme  l'entrepre- 
neur de  leur  nourriture.  Cet  économe  seroic 
choisi  par  le  directoire  des  districts  ou  des 
départemens.  ^ 

L'inspecteur  des  i^tudes  de  chaque  district 
ieroit  choisi  parmi  les  membres  de  la  société 
f ayante.  L'inspecteur  du  département  dési« 
gneroit  cinq  sujets  pour  chaque  place ,  et  le 
conseil  du  district  choisiroit  entr'eux.  L'in$* 
pecteur  du  département  eeroit  pris  ou  parmi 
les  membres  de  cette  société  ^  ou  parmi  ceux 
des  compagnies  savantes  de  la  capitale.  Un 
bi|seau  généra  d'éducation ,  qui  y  ser oit  pla* 
eé  y  désigneroit  sur  cette  liste  cinq  sujets  en^ 
tre  lesquels  le  conseil  du  département  choi^ 
vroit  ensuite.  Lorsque  les  affaires  ont  une 
sorte  de  généralité ,  que  les  détails  journa- 
liers a'en  forment  pas  la  plus  grande  partie^ 
€m  sont  de.  nature  à  pouvoir  être  partagés 
aans  confusion^  un  bureau  très-  peu  nom- 
breux est  préférable  à  unj^ul  homme^  même 
f09x  bs  fonctions  où  l'unité  des  vues  et  la 
laromptitude  d^s  décisions  semblent  e»ger 
im  agent  uoique.  C'est  pour' cela  qu'on  pro^ 
pose  ici  un  inspecteur  dans  chaque  dépars- 
.  tement,  et  dans  la  capitale  un  bureau  dont 
t^que  membre  seroit  chargé  en  particulier 

des 
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des  détails  relatifs  à  chacune  des  cinq  ou  plu- 
tôt même  des  trois  grandes  divisions  ,  entre 
lesquelles  on  partageroit  toutes  les  connoîs- 
fiances  humaines  théoriques  ou  pratiques. 

Les  élections  ayant  toujours  lieu  entre  un 
nombre  de  sujets  déterminé  se  feroient  de 
la  manière  suivante.  Pour  sept  éligibles  cha- 
que votant  écrirait  quatre  noms  sur  un  bil- 
let suivant  Tordre  de  préférence  qu'il  leur 
accorderoit ,  et  trois  s'il  n'y  avoit  que  cinq 
éligibles  ;  on  préféreroit  celui  qui  auroit  la 
pluralité  absolue  d'abord  des  premières 
voix  ^  ensuite  des  premières  réunies  aux 
secondes  ,  et  ainsi  de  suite.  Si  plusieurs 
'avoient  la  pluralité  absolue ,  ce  qui  est  pos- 
sible dès  qu'on  passe  au-delà  des  premières 
voix ,  on  préféreroit  celui  qui  auroit  le  plus 
de  suffrages.  En  cas  d'égalité,  on  préféreroit 
d'abord  celui  qui  a  le  plus  de  voix  en  ayant 
égard  aux  troisièmes,  si  on  s'étoit  arrêté  aux 
secondes'^;  celui  qui  a  le  plus  de  voix  en 
ayant  égard  aux  quatrièmes ,  si  on  s'étoit  ar- 
rêté aux  troisièmes ,  ou  qu'elles  n'eussent 
pas  décidé  la  chose.  Si  l'égalité  substistpit 
encore  ,  alors  on  remonteroit  aux  voix  qui 
n'auroient  pas  sufG  pour  donner  une  plurailité 
absolue.  Par  exemple,  si  elle  n'avoit  été  ac- 
quise qu'aux  troisièmes  voix,  on  préférer 

a®  année.  Tom^  II.  R 
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roit  celui  qui  auroit  eu  le  plus  de  sulTrage^ 
dans  les  deux  premières ,  et  enfin  celui  qui 
en  aurôit  eu  le  plus  dans  les  premières  ;  et 
rage  ne  décideroit  que  dans  le  cas  d'une 
égalité  rigoureuse ,  combinaison  qui  ne  se 
prësenteroit  presque  jamais. 

Lorsque  les  inspecteurs  d'étude  ,  [les  ins* 
tituteurs ,  les  maîtres  auroient  rempli  leurs 
fonctions  pendant  l'espace  de  temps  qui 
auroit  été  déterminé,  ils  pourroient  être  con- 
firmés de  nouveau.  Pour  les  places  des  pre- 
miers établissemens  cette  confirmation  se- 
roit  faite  par  les  chefs  de  famille ,  et  pour 
les  autres  par  les  électeurs  de  district  ou  de 
département. 

Quant  à  la  destitution  des  maîtres  et  des 
instituteurs  ,  elle  ne  doit  avoir  lieu  que  pour 
des  causes  graves  et  déterminées  par  la  loi. 
Il  paroît  que  Ton  doit  réserver  à  l'inspecteur 
des  études  et  au  procureur-syndic  le  droit  de 
la  demander  ;  elle  doit  être  prononcée  par  un 
juré ,  ou  le  président  du  département  feroit 
les  fonctions  de  directeur  du  jugement ,  et 
dont  les  membres  seroîent  pris  parmi  ceux 
de  la  compagnie  savante  et  les  maîtres  des 
différens  ordres.  Quant  aux  inspecteurs  d'é- 
tudes, on  suivroit  les  mêmes  principes,  à  la 
seyle  différence  que  la  destitution  ne  pour- 


î^ôît  être  demandée  queparle  procutexir-synHi 
die  du  district  oti  celui  du  département* 

Choix  déè  enfans  élevés  àuà:   dépend  du 
ttésor  public  k 

Pôuk  ciioîsîr  les  enfaiis   destinés  à  être 
élevés  aux  dépens   de  la  iiation ,  dans  lès 
institutions  de  district  et  ensuite  dans  cellier 
de  département,  on  peut  prendre  la  métïiodë 
«liivante.  Pour  les  premiers,  on  établiroic 
d'abord  que  le  choix  se  féroît  toujours  en- 
tre un  nombre  d'enfans  huit  fois  plus  grarid^' 
par  exemple ,  que  celui  dés  placés  ;  que  sî 
ovL  a  six  places  d'hômmés  à  donneat,  om 
présentera  qilaraute-huit  enfans, viugt-quatr^ 
SI  on'en  a  trois  de  filles.  Le  nombre  des  placer 
à  nommer  ne  peut  être  fixé  d'une  manière  in- 
variable j  parce  qu'il  en  peut  vâquet  pat  la 
niort ,  par  la  rêti'aite  ,  par  rexpiilsîôh  de^ 
enfans  ,  et  que  d'aîlleiirs  quoique  le  cours 
soit  de  quatre  ans,  il  faut  se  réserver  la{)ôs- 
Sibilité  de  le  prolonger  dans   certaines  cir^ 
constances  y   et  même    de   l*abréger  daiîa^' 
quelques  autres.  Là  nécessité  de  se  propor^- 
tionner  à  l'intelligence  des  enfans   en  fait 
nne  loi.  Poilr  déterminer  ciette  présentation,  ' 
l'inspecteiir  des  études  du  district  en  pax* 

Ha 
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tageroit  le  territoire  en  huit  parties  renfep» 
mant  à  peu  près  chacune  un  même  nombre 
d'eleves.  Cette  division  présentée  au  conseil 
du  département  et  acceptée  par  lui  ne  se- 
roît  renoûvellée  que  tous  les  dix  ans,  et  dans 
le  cas  d'une  inégalité  devenue  sensible- 
Dans  chacun  de  ces  arrondissemens  cha- 
que maître  choisiroit  deux  de  ses  élevés  ; 
mais  les  parens  dont  les  élevés  n'auroient 
pas  été  choisis  auroientle  droit  de  les  pré-, 
senter  au  concours.  Ce  choix  du  maître ,  ce 
droit  des  parens^  ne  s'étendroit  que  sur 
ceux  qui,  par  le  vOeu  séparé  de  leurs  condis- 
ciples et  celui  des  pères  de  famille,  auroient 
été  jugés  mériter  par  leur  conduite  et  leur 
caractère  d'être  mis  auTang  des  enfans  de 
la  nation.  Le  maire  de  chaque  communauté 
et  les  maîtres  se  rendroient  chacun  avec 
les  enfans  au  lieu  et  au  jour  désignés  par 
l'inspecteur  des  études  ;  là  les  maires  choi- 
siroient  parmi  les  maîtres  cinq  d'entre  eux 
qui  interrogeroient  ces.  enfans,  et  ensuite 
désigneroient  ceux  qui  annoncent  le  plus 
de  capacité.  Les  enfans  présentés  seroient 
conduits  au  chef-lieu  du  district ,  où  l'ins- 
pecteur des  études  et  quatre  personnes 
cjioîsies  par  le  directoire  du  district ,  par- 
mi ij^s  oiaîtres  de   l'établissement  du  chef- 
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lieu,  examîneroient  les  candidats,  et  pro- 
nonceroient  sur  la  préférence. 

Quant  à  ceux  qui  de  Tinstitution  du  dis- 
trict doivent  passer  à  celle  du  département , 
après  un  jugement  de  leurs  condisciples  et  un 
des  maîtres  qui  décideroit  s'ils  le  méritent 
par  leurs  qualités  morales  ,  chaque  maître 
choisiroit  un  certain  nombre  de  ses  élevés. 
L'instituteur ,  Tinspecteur  d'études  auroieût 
le  même  droit  ,  et  par  conséquent  chaque 
enfant  pouvant  être  désigné  par  ses  difFé- 
rens  maîtres,  par  l'instituteur,  s'il  a  été  élevé 
dans  sa  maison  ,  et  par  rinspecteur  d'études, 
le  choix  ne  dépendroit  point  de  la  partialité 
ou  de  la  prévention  d'un,  seul  homme.  Le 
conseil*  du  district  nommeroit  alors  quatre 
maîtres  qui,  joints  avec  l'inspecteur  d'étu- 
des, examineroient  les  enfans,  et  en  choisi** 
»  roient  un  nombre  égal  à  celui  ou  à  deux  fois 
celui  des  places  vacantes  ,  selon  que  le  nom- 
bre des  districts  seroit  plus  ou  moins  grand. 
Enfin  dans  le  chef-lieu  du  département  on 
détermineroit  le  choix  suivant  une  forme 
semblable.  Il  seroit  facile  de  faire -de  ces 
élections  autant'  de  petites  fêtes^  simples 
et  touchantes  ,*  'ptoprës  à  exciter  l'ému- 
lation entre  les  .0âfen6^  et  mêijaèf  entre  le$ 
pères  de  famîUé,      ~  j-  "  i  ^ 
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Motifs  de  préférer  une  élection  simple  à  un 
concQurs  entre  les  maîtres. 


Dans  cette  constitution  d'enseignement, 

on  a  préféré  rélection  pour  les  maîtres  à  un 

concours ,.  à  une  décision  portée  d'après  un 

examen  public,  Je  regarde  ces  formes  pré^ 

ci&émentdu  même  çeil  que  les  pùblicistes 

éclairés  considèrent  les  preuves  légales  ;  ils 

proscrivent  cellesrci ,  non  qu'il  soit  mauvais 

en  soi  de  soumettre  les  preuve^  à  des  règles 

l-igoureuses  y  mais  parce  que  l'éteit  actuel 

des  lumières  ne  permet  pas  d'en  établir  de 

tionnçs  ,  et  qu'airjsi  le  jugement  dçs  ^homr 

mes  p^geset  impartiaux:  doit   être  préféré 

^  une  rfBgle  incertaine  qui ,  n'assurant  pas 

la  vérité  j  peut  dès  r  lors  conduire  à  Fer-»* 

reur.  U  en  est  de  mênie  d'un  concours  ;  rien 

jie  peut  répondre  quQ  les  formes  de  ce  çon-^ 

cours  assurent  uu  bon  cboiiç ,  sur^tout  lors^ 

qu'il  ne  s'agit  pas  de  décider  du  degré  plus 

ou  moins  grand  d'tjne  6eul(^  quç^lité.,  mais 

d'un  ens^çmble  de  qualiliés  diverses  et  mêmç 

îndépendaptes.  Si  le  ppçtcpurs  se  feit  en  par-r 

ticulier  devant  des  juges  .^éciairés,  alorç  il  nQ 

peut  devenir  qu'un  moy^n  de  jetter  de  l'in-r 

certitude  sur  ce  jugen;i^t^  et  de  lui  ôter  la 

confiance  par  une   opposition  nécessaire, 
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entre  le  choix  fait  par  les  juges  et  ce  (ju# 
rapporteront  du  concours  ceux  des  candidats 
qui  n'ont  pas  été  préférés.  Si  au  contraire  ce 
concours  est  public ,  il  n^en  est  pas  comme 
d'un  jugement  sur  un  fait  où  tous  lesspectâr 
leurs  ayant  les  lumières  suffisantes  pour  être 
juges,  sont  des  censeurs  utiles  de  la  con- 
duite de  leurs  égaux.  Ici ,  au  contraire  ^  le« 
spectateurs  incapables  .de    juger  favorise- 
roient  celui  qui  parleroit  avsc  plus  de  faci- 
lité ou  de  hardiesse  ,  et  ne  a'apperc^îvroient 
pas   des  erreurs  grossières*  où  il  pourroit 
tomber  ,    s'il   les   nioit    ou    les   disculpait 
avec  une  adroite  impudence.  Leurs  juqe- 
mens  seroient  presque  toujours  contraires 
à   celui  des  hommes  éclairés,  et  les- meil- 
leurs   maîtres   seroient.  exposés   k-    p^dre 
d'avance   la   confiance    publique.   L'adop- 
tion de  ce   moyen   conduiroit  insensi|)le- 
ment  à   corrompre    les    études ,  à  substi- 
tuer le  bavardage  à  la  raison ,  les  çoniiois- 
sances  qui  amusent  à  celles  qui  instruisent, 
les  petites  choses  qui  étonnent  un  moment  à 
celles  qui  perfectionnent  réellement  la  rai- 
son.  En   admettant  l'examen   public  pour 
les  élèves  on  ne  s'écarte  pas  de  ces  principes; 
en  effet,  il  est  aisé  de  voir  que  là  facilité 
est,  à  répoque  où  on  le^  y  soumet ,  presque 

.  ■      •    J-I4      •  -■•  • 
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le  seul  signe  de  talent  qu'ils  puissent  don- 
ner ;  il  est  clair  aussi  que  les  témoins  de 
Texamen  ,  quelque  prévenus  qu'ils  soient , 
ne  les  croiront  pas  plus  habiles  que  des 
maîtres ,  et  qu'ainsi  leur  hardiesse  dans  la 
dispute  n'en  imposera  pas.  On  a  proposé 
de  faire  concourir  les  élevés  à  la  nomina- 
tion des  maîtres  :  je  crois  ce  moyen  aussi 
dangereux  que  le  concours;  d'ailleurs ,il  ne 
pourroit  être  admis  que  pour  les  enseigne- 
mens  dans  lesquels  les  élevés  destinés  à  des 
professions  qui  exigent  beaucoup  de  con- 
noissances  ou  à  l'étude  des  sciences  sont 
déjà  des  hommes  instruits  ;  ainsi  ce  moyen 
n'est  pas  applicable  à  la  partie  de  l'instruc- 
tion publique  dont  nous  traitons  ici. 

Lem  maîtres  doivent  être  payés  sur  le  trésor 
public^ 

Les  maîtres  auront  des  appointemens  sur 
le  trésor  public ,  et  non  des  honoraires  payés 
par  leurs  élevés.  On  a  prétendu  qu'il  pour- 
roit y  avoir  plus  de  justice  dans  cette  dernière 
méthode  de  salarier  les  maîtres.  Mais , 
10.  l'instruction  publique  n'est  pas  seulement 
utile .  aux  familles  des  enfans  qui  çn  pro- 
fitent, elle  l'est  à  tous  les  citoyens  ;  ce  se- 
cond genre  d'utilité  générale  et  moins  di- 
rect doit  même  être  placé  au  premier  rang 
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pour  rînstruction  qu'il  n'est  pas  indispensa* 
ble  d'étendre  à  tous  les  enfans,  et  cepen- 
dlant  voilà  celle  qu'on  propose  de  faire 
payer  ;  car  il  paroît  convenu  que  l'ins- 
truction nécessaire  à  tous  doit  être  gra- 
tuite :  2^.  le  principe  de  faire  contribuer  aux 
charges  publiques  à  proportion  du  revenu 
n'est  pas  seulement  fondé  sur  ce  que  le  plus 
riche  a  un  intérêt  plus  grand  au  maintien 
de  la  société ,  mais  aussi  sur  ce  que  des 
sommes  égales  ont  réellement  pour  lui  une 
moindre  importance  :  3**.  l'intérêt  public  de- 
mande que  l'on  égalise  les  charges  que  le 
hasard  peut  rendre  trop  disproportionnées  ; 
tous  gagneroient  à  l'égale  distribution  d'une 
charge  qui  seroit  aujourd'hui  pour  une  fa- 
mille le  tiers  du  revenu  de  son  chef,  et  qui 
pour  la  génération  suivante  n'en  seroit  que 
le  trentième  ;  tandis  que  pour  une  autre  fa- 
mille elle  suivroit  une  marche  inverse.  Il 
y  a  plus  d'avantage  pour  la  société  si  sur 
cent  familles  qui  ont  des  fortunes  égales 
chacune  paie  pour  l'instruction  de  deux  en- 
fans  ,  que  si  quelques-unes  ne  pay oient  rien 
tandis  que  d'autres  paieroiènt  pour  l'ins- 
truction de  dix.  En  général ,  dans  toutes  les 
dépenses  i^tiles  à  la  généralité  des  citoyens^ 
^i  les  causes  qui  produisent  une  dispropor- 
tion dans  le  besoin  que  chacun  a  de  ces  dé- 
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penses  ne  sont  pas  volontaires,  la  justice/ 
le  bien  général  demandent  de  les  soustraire 
aux  inégalités  que  le  hasard  peut  produire. 
On  parle  de  Témulalion  que  pourroit  pro- 
duire entre  les  maîtres  le  desîr  de  multiplier 
leurs  écoliers  ;  mais  cette  émulation  fondée 
«ur  un  motif  de  profit  est-  elle  au  nombre 
des  sentimens  qu'il  esc  bon  d'exciter  en  eux? 
Vous  voulez  les  relever  dans  l'opinion  ,  ne 
commencez  doric  point  par  lier  leur  gloire 
à  un  intérêt  pécuniaire  le  plus  avilissant  de 
tous,  par  faire  de  leurs  gains  la  mesure  de 
leur  célébrité  et  de  leurs  succès.  D'ailleurs, 
cette  émulation  supposeroit  un  grand  con- 
cours de  disciples ,  ce  qnî  n'aura  pas  lieu 
dans  la  plupart  des  établissemens  ni  pour  la 
plupart  des  professeurs.  Enfin  ^  si  cette  pré- 
ierence  des  disciples  produit  une  véritable 
émulation  pour  les  genres  d'enseîgnemens 
d'un  ordre  supérieur  confié  à  des  maîtres 
vraiment  célèbres,  on Ve  peut  en  attendre, 
dans  les  enseîgnemens  élémentaires  dont  îl 
s'agit  ici ,  que  l'inconvénient  de  favoriser 
ceux  qui  auroîent  le  talent  de  la  parole,  au 
préjudice  de  ceux  qui  âuroient  la  philoso- 
'phie  et  lé  talent  de  Tinstruction  ;  et  vous 
-n'encourageriez  dans  les  maîtres  que  le  chaf*- 
latanisme  facile ,  propre  à  séduire  les  parens 
qui  doivent  décider  du  choix. 
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D'aiUeurs ,  il  en  résulteroit  une  inégalité 
plus  grande  dàn$  l'instruction  ;  tel  homme 
en  état  de  payer  pour  son  fils  une  nourriture 
«impie  dans  une  pension,  ou  dans  la  maison 
d'un  ami,  d'un  parent,  ne  le  pourra  plus, 
s'il  faut  y  ajouter  l'honoraire  de  plusieurs 
maîtres*  Les  villes  les  plus  opulentes  ,  les 
pays  riches  auront  exclusivement  les  meil^ 
leurs  maîtres ,  et  s^jouteront  cet  avantage  à 
tous  les  autres. 

On  a  conservé  dans  ce  plan  T indépendance 
nécessaire  pour  la  liberté. 

Il  me  reste  à  examiner  maintenant  $î  l'on 
respecte  assez  dans  ce  plan  d'instruction  cette 
espèce  d'indépendance,cette  possibilité  d'une 
concurrence  libre  que  doivent  laisser  les  état- 
blîssemens  nationaux,  qui  ne  sont  exclusifs  ni 
par  la  nature  de  leur  objet  ni  par  laforce  mê- 
me des  choses.  On  peut  diviser  les  institutions 
publiques  en  trois  classes  ;  celles  qui  essen- 
tielles à  l'ordre  social  ont  besoin  d'être  immé- 
diatement maintenues  par  la  force  publique  ; 
tels  sont  les  tribunaux,  les  établîssemenspour 
la  police,  pour  l'administration.  ïl  en  est 
d'autres  où  l'on  pourroit  à  la  vérité  laisser 
la  concurrence  ,  mais  où  elle  ne  peut  exister 
dans  le  fait  :  tels  sont  certains  étaWie^ejneasi 
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consacrés  à  l'utilité  générale,  comme  Téclaî- 
rage  d'une  ville ,  le  nettoyage  de  ses  rues  ^ 
la  confection  des  travaux  propres  à  la  navi- 
gation ,  à  la  facilité  des  communications  par 
terre.  Supposons  en  effet  (et  la  justice  sem- 
ble l'exiger  )  qu'on  laisse  à  la  volonté  d'un 
certain  nombre  de  propriétaires  la  liberté 
de  former  d'autres  établissemens  du  même 
genre,  il  est  évident  qu'il  ne  leur  *seroit 
possible  de  l'exercer  que  dans  des  cas  très- 
rares.  Enfin,  il  est  des  institutions  où  la 
concurrence  doit  être  respectée ,  au  point 
de  ne  pas  mettre  obstacle  à  la  volonté  de 
ceux  qui  ne  jugeroient  pas  à  propos  de 
profiter  des  établissemens  publics  ;  ce  sont 
celles  qui  ont  un  rapport  plus  direct  soit 
avec  la  liberté ,  soit  avec  des  intérêts  plus 
personnels ,  dont  chaque  homme  doit  ex- 
.  clusivement  rester  juge.  Ainsi,  par  exemple, 
la  puissance  publique  peut  et  doit  même,dans 
certains  cas^  assurer  aux  citoyens  d'une  ville, 
d'un  canton,  les  secours  d'un  médecin,  d'une  ^ 
sage-femme  :  cependant  non-seulement  ce  se- 
roit  abuser  du  revenu  public  que  d'en  multi- 
plier le  nombre,  mais  si  on  le  multiplîoit  assea 
.pour  fendre  la  concurrence  impossible  ,  on 
.gêneroit  la  liberté  que  chacun  doit  avoir  de 
Xîhoisir  j)our  lui-même.  Si  alors  l'utilité  com- 
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mmie  ordonne  à  la  puissance  publique  d'agif  , 
le  respect  pour  la  liberté  lui  prescrit  de  ré- 
gler son  action  de  .manière  à  n'offrir  que 
des  avantages  volontaires,  à  ne  pas  se  con- 
sidérer comme  dépositaire  de  l'autorité  ou 
de  la  force  nationale ,  mais  à  se  conduire 
comme  un  particulier  riche ,  à  qui  le  senti- 
ment d'une   bienfaisance  éclairée  inspire- 
roit  de  vastes  plans  d'institutions  publiques, 
et  qui  n'a  pas  le  droit  de  leur  donner  mê- 
me indirectement  une  existence  exclusive. 
L'instrijction  doit  être   mise  dans  cette 
dernière  classe  d'établïssemens,  non-seule- 
ment parce  qu'il  est  nécessaire  de  conserver 
aux   parens  une  véritable  liberté   dans   le 
choix  de  l'éducation  qu'ils  doivent  à  leurs  en- 
fans  ,  mais  aussi ,  comme  je  l'ai  déjà  observé, 
parce  que  l'influence  exclusive  de  tout  pou- 
voir public  sur  l'instruction  est  dangereuse 
cour  la  liberté  et  pour  le  progrès  de  l'or- 
dre social.  Il  faut  que  la  préférence  donnée 
à  l'instruction  établie  ne  soit^  autant  qu'il  est 
possible,  que  TefFet  de  la  confiance.  Je  dis 
autant  qu'il  est  possible ,  parce  qu'il  n'est 
pas  moins  nécessaire  que  cet  établissement 
suffîse  à  tous  les  besoins  de  la  société. 

Maintenant  en  examinant  les  détails  du 
plan  proposé ,  on  voit  d'abord  que  la  gêne 
imposée  aux  pères  de  famille  se  borne  pour 


la  première  éducation  à  choisir  sur  une  lîst# 
des  maîtres  assujettis  eux  -  mêmes  à  une 
forme  d'enseignement;  que  par-tout  où  la  po- 
pulation est  un  peu  nombreuse^  rien  n'em- 
pêche qu'il  ne  s'établisse  d'autres  maîtres  , 
tandis  que  dans  les  autres  cantons  si  la  nation 
n'en  avoit  pas  établis  ces  maîtres  libres  n'au- 
roient  même  pu  exister.  On  voit  de  plus  que 
les  maisons  d'institution  restent  absolument 
libres,  excepté  pour  les  eùfans  élevés  aux  dé- 
pens du  public.  On  voit  encore  que  l'instruc-' 
tion  destinée  à  tous  dans  les  deux  derniers  de^ 
grés  peut  être  également  donnée  dans  ces  mai^ 
sons  d'institution  libres,  qui  peuvent  même 
ouvrir  leurs  écoles  à  des  externes,  sans  que 
pour  cela  ces  élevés  soient  exclus  des  autres 
leçons  données  par  les  professeurs  pour  les 
sciences  particulières.  Enfin,  ceux-ci  ne  for- 
mant point  corps,  étant  isolés  les  uns  des  au- 
tres ,  il  devient  également  possible  ou  qu'il 
s'établisse  un  maître  pour  une  de,ces  sciences, 
si  celui  de  l'instruction  publique  n'attire  pas 
la  confiance ,  ou  qu'il  s'en  forme  pour  les 
parties  des  sciences  que  l'opinion  jugeroit  ' 
utiles ,  et  qu'une  erreur  des  administrateurs 
de  l'enseignement  national  enauroit  exclues^ 
Xoa  dépense  qui  en  résulteroit  pour  les  pères 
ne  peut  ici  être  regardée  comme  un  obsta- 
cle ;  s'ils  sont  pauvres,  la  petite  portion  pouir 
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laquelle  ils  auront  contribué  ne  peut  être 
une  charge  pesante,  quand  même  ils  ne  vou- 
dr.oient  pas  en  profiter ,  et  moins  encore  en 
seroit-cë  une  pour  les  parens  riches. 

Enfin,  cet  établissement  d'un  enseignement 
plus  libre ,  placé  auprès  de  celui  que  dirige 
la  puissance  publique  ,  et  les  différentes 
fonctions  attribuées  à  des  compagnies  .sa-* 
vantes  sur  lesquelles  elle  n'exerce  aucune 
autorité  ,  «ont  autant  de  moyens  de  di- 
minuer l'influence  que  ceux  qtii  gouver* 
nent  auroient  sur  l'instruction ,  et  d'y 
substituer  celle  de  l'opinion  indépendante 
des  hommes  éclairés.  Nous  avons  montré 
comment,  sans  tomber  dans  l'idée  absurde 
de  donner  un  privilège  exclusif  de  lumières 
et  de  sciences,  on  pouvoit  s'assurer  de  con- 
noître  cette  opinion,  puisque  les  hommes 
éclairés ,  si  on  les  laisse  libres  dans  leur 
choix ,  sauront  se  connoître  et  se  réunir  ;  et 
que  si  la  société  reconnue  par  le  pouvoir 
public  étoit  tentée  de  se  corrompre,  la  crainte 
de  voir  une  société  libre  se  former  auprès 
d'elle  seroit  toujours  capable  de  la  contenir. 
Ainsi  la  liberté  n'a  point  à  craindre  le  dan- 
ger d'une  instruction    dirigée   d'après   les 

vues  politiques  des  dépositaires  du  pouvoir  ; 

ainsi  les  familles  restent  libres  dans  le  choix 

d  uae  instruction  ;  ainsi  la  facjilité  d'opposer 
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une  autre  instruction  à  l'instruction  établie , 
d'y  ajouter  ce  qui  pourroit  y  manquer  j  est 
à  la  fois  une  ressource  contre  les  erreurs  qui 
peuvent  se  glisser  dans  cet  établissement  et 
une  espèce  de  censure  toujours  subsistante. 
Cette  liberté  d'instruction  indépendante 
s'étendant  sur  tous  les  maîtres ,  sur  l'en- 
seignement de  toutes  les  sciences ,  sur  les 
maisons  d'institutions  ^  sur  les  compagnies 
savantes  ,  il  ne  peut  rester  la  crainte  la  plus 
légère  à  ceux  qui  portent  même  jusqu'au 
scrupule  l'amour  d'une  liberté  la  plus  indé- 
finie; mais  en  même-temps  cette  concurrence 
n'est  pas  à  craindre  pour  les  établissemena 
autorisés ,  tant  que  ceux  -  ci  n'auront  pas 
une  infériorité  marquée  ;  et  la  puissance 
pubKque  aura  rempli  ses  devoirs  sans  ex- 
céder ses  droits.  Jusqu'ici  elle  a  préparé  des 
hommes  ;  mais  elle  voudra  qu'ils  conser- 
vent^ qu'ils  perfectionnent  ce  qu'elle  leur 
a  donné  ;  elle  n'abandonnera  pas  au  hasard 
le  fruit  de  ses  premières  institutions ,  et  aux 
secours  donnés  sous  l 'autorité  de  la  tendresse 
paternelle  succéderont  des  secours'  offerts 
aux  hommes  ,  et  dignes  qu'une  raison  indé- 
pendante s'empresse  de  les  accepter. 
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Institutions  politiques ,  par  M.  h  baron 
de  Bielfeld.  Liège ^  ijj^y  j  vol.  zV^o.   ' 

J  ACQUES  FRÉDiRic,  baroiî  DE  Bielfeld,  né  à  Hamr 
bourg  en  1717  ,  commença  sa  carrière  politique  par  être 
secrétaire  de  légation  à  la  cour  de  Londres  pour  le  roi 
de  Prusse  »  qui  le  nomma  lensuite  précepteur  du  prince 
Ferdinand  son  frère;  curateur  des  universités ,  et  bien- 
tôt après  baron  et  conseiller  privé.  De  tous  ses  ouvra- 
ges, celui  dont  nous  allt>ns  donner  Tanalyse  i^st  le  seul 
qui  mérite  d*ètre  connu.  li  se  fait  distinguer  principa- 
lement par  Tordre  et  U  méthode.  «  S'il  n*en  est  pas  le 
erèateur ,  èst-il  dit  dans  son  éloge ,  il  n'en  est  pas  aussi 
te  simple  compilateur»/ Voici  les  motifs  et  lé  but  de 

son  travail.  * 

Chaque  science,  chaque  métier  a  ss^  tbéprie  ;  la  science 
de  gouverner  les  états  est  seule  abandonnée  aux  lu- 
mières incertaines  et  variables  de  ce. qu'on  appelle  le 
bon  lens,et  à  une  expérience  très  -  équivoque.  Nous 
ayons  un  grand  nombre  d'ouvrages  politiques  depuis 
ArUtote  jusqu'àcejour  ;  une  infinité  d'écrivains  célèbres 
ont  traité  du  gouvernement  ;  leurs  écrits  sont  pleins  de 
réfiexipns  utiles ,  d'excellentes  vues  r  mais  sont*ils  corn- 
j^ets  ?  sontnls  assez  méthodiques ,  assez  adaptés  k  l'état 
actuel  de  l'Europe?  Les  réflexions  politiqufjs.xçpaijdue^ 
dans  l'histoire  sont  trop  vagues ,  trop  détachées  pour 
suffire  à  fotmer  l'homme  d*êtat.  Aucun  des  auteurs  an*» 
ëtens  et; nouveaux  n'a  embrassé  toiires'lès  parties  du 
gouvernement  :  leur  stérilité  se  Cjiit  reaiàï4Uer  sur-^out 
%e  année.  Tome  IL  1 
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à  regard  des  affaires  étrangères.  Il  étoit  presqu*iinp«s« 
jibk  «  en  effet ,  de  développer  les  vrais  intérêts  des  na- 
tions avant  que  l'Europe  eût  pris  cette  forme  régulière 
qui  reod^  praticable  sa  police  générale  ^  et  ce  qu'on  ap- 
pelle le  droit  des  gens. 

Uanceur  se  propose  donc  ici  de  réduire  la  politique 
en  système ,  de  rassembler  les  eicellens  matériaux  qu*on 
trouve  épars  ^  d'y  joindre  ses  propres  lumières  et  son 
expérience,  de  consulter  Thistoire  et  les  hommes  d'état» 
,  et  d*en  faire ,  s'il  est  possible  «  une  science  qui  puisse 
être  enseignée  de  bonne  heure  aux  princes  et  à  la  jeu* 
nesse  en  général*  On  sent  toute  i*utilité  d'une  pareille 
entreprise.  Un  système  a  cela  d  avantageux ,  qu'il  classe 
dans  on  ordre  naturel  les  idées  des  choses  qu'on  veut 
apprendre ,  en  rend  l'étude  plus  Êicile ,  et  fait  que  tout 
les  objets  qui  y  sont  relatifs ,  et  dont  l'expérience  nous 
enrichit  chaque  jour ,  viennent  comme  d'eux  •  mtmeê 
prendre  dans  la  mémoire  la  place  qui  leur  convient. 


jLf!BS  titstitUlianâ  politiques  se  partagent 
d*ellés-même8  en  trois  parties. 

La  première  traite  de  tout  ce  qui  regarde 
le  gouvernement  intérieur  de  l'état* 

La  seconGie  a  ponr  objet  le  gcmVemement 
extérieur,  où  ce  qu'on  appelle  les  affaires 
étrangères. 

i^i  rïs  la  troisième  ,  on  tâche  de  présenter 
un  tableau  de  l'état  actuel  de  l'Europe ,  en 
suivant  Tordre^  géographique. 
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fREMIERE    PARTIE. 
JDu  gcmvernement  intérieur  de  Tétat. 

I 

De  la  politique  en  généruL 

L  A  politique  n'est  pas  le  pernicieux  talent 
d«  jouer  et  de  tromper  les  hommes.  Cette 
définition  nous  présente  la  science  des  four-' 
be$ ,  qui  rëyolte  Thonnête  homme ,  qui  de- 
vient tôt  ou  tard  funeste  à  celui  qui  l'eln^ 
ploie  ,  et  de  laquelle  on  ne  sauroit  £airé  un* 
portrait  assez  hideux  aux  jeunes  gens  qui  str 
destinent  aux  affaires  publiques.    '         •'     ^ 

La  politique  n'est  pas  non  plus  Part  de 
coudre  la  peau  du  renard  à  celle  du4itni  / 
quand  la  dernîere'e^  trop  courte.  Cette  dé-' 
finition  figurée  nous  donne  Tidée  dû  saVoiH*- 
faire  db' quelques  petits  souverains  ,'  (M  do 
certains  ministres  foîble3  qui,  au  défaut  dfe 
la  forcé  de  lètir  pays  ou  de  leur  esprit ,  met-*-^ 
tent  beaucoup  de  ruses,  de  subtilités -'i^  de 
finesses  en  usage  ,  et  suppléent  au  bon  droit^ 
par  des  idégociatioùs  afdrbîtès  et  des  tours -de 

souplesse.*  ^        '  "^    '-  :  .::.'.' 

La  politique  est  l'art  de  "bien  goruvernét" 
lin  état,  ou  la  scîeiïce  des  moyens  les  plus' 

la 
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propres  à  rendre  un  était  formidable  et  ses 
citoyens  heureux. 

Qu'est  ce  qu'un  état  ?  Tassemblage  dune 
multitude  de  citoyens  qui  habitent  la  même 
contrée,  et  qui  réunissent  leurs  forces  et 
leurs  Tolontés  pour  se  procurer  tous  les 
agrémens  ,  toute  Taisance ,  toutes  les  sûretés 
possibles,  par  l'observation  de  certaines  loîx. 
.  U  y  a  beaucoup  plus  d'esprits  faux  que 
d'esprits  justes  dans  le  monde ,  et .  consé- 
qi^emment  plus  de  méchans  hommes  que  de 
gepside  bi^Bc  II  seroit  donc  dangereux  que 
chacun  fût  livré  à  son  jugement  particulier, 
4ans  l^^^anier^  de  travailler Jl  la  conserva- 
tion et  à  la  prospérité  générale  de  Tétati^  Il 
ËLUt  donc  un  frein  pour  contenir  les  esprits 
fauf.et  méchans,  pour  diriger  les  ignorans 
et  assurer  les  démarches  de^  âmes  fpibles  et 
honnête^.  Ce  frein^est,  le  gouvernement.  Les 
3;églç;^.  ^uq .  le  go.uye/j^eijaent  prescritr  pour 
Toitilité  publique, et  pajçticuliere  des, divers 
Uiembres  de  la  société  ,  règles  censées  Ten- r 
fermer  la  volonté*  de  tous  j»  sont  nommées 

Uii.état  est  gouverné  par  tin  ^eul,;  par 
plusieurs  ou  par  tous  ;  ce  qui  ""fait  trois 
forxnéa  régulières,  de  gouvernement  j  la, 
monarchie ,  raristoeratiç  et  la  démocratie. 
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Ces  formes  simples  peuvent  se  combiner  et 
donner  lieu  à  des  gouyernemens  mixtes  ou 
composés. 

Lequel  de  tous  ces  Jîfférens  gouyerne- 
mens est  à  préférer  pour  le  bien  des  peuples? 
La  question  est  et  restera  indécise.  Tous  les 
gouyernemens  ont  leurs  avantages  et  leurs 
inconyéniens  ;  aucun  ne  l'emporte  à  tous 
égards  sur  les  autres. 

Une  grande  marque  ,de  la  sagesse  du  gou* 
vemement  est  sg.  durée  tranquille  et  uni- 
forme sans  révolutions.  Sa  constitution  doit 
être  telle  qu'il  ne  puisse  changer  aisément 
de  forme. 

On  parvient  à  la  souveraineté,  ou  par 
droit  de  succession,  ou  par  droit  d'élec- 
tion ,  ou  par  droit  de  conquête ,  ou  encore 
par  le  mariage  avec  l'héritière  légitime  d'un 
ëtat. 

La  souveraineté  est  le  pouvoir  absolu  de 
diriger  les  volontés  et  les  actions  de  tous  les 
membres  du  corps  politique  pour  le  bien  de 
Tétat. 

Le  souverain  ne    doit    jamais   souffrir 

qu'une  alitre  puissance ,  soit  ecclésiastjque  , 

àoit  civile,  ou  même  quelque  société  parti- 

^  culiere ,  quelque  corps  de  métier ,  exerce 

sur  une  partie  des  sujets  de  l'état  un  pouvoir 
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lëgbiatif  et  coactif  qui  n'appartient  qu'au 
fouverain  seul.  ^ 

Les  droits  ou  prérogatives  de  la  èouvb^ 
raîneté  sont  le  droit  de  législation  ,  le  pour- 
voir judiciaire  ,  le  droit  d'ét;^.blir  des  ma- 
gistrats et  de  disposer  de  toutes  les  charges 
de  rétat ,  le  droit  d'établir  des  impôts ,  ce- 
lui de  faire  la  guerre  et  la  paix ,  de  former 
des  alliances ,  et  d'envoyer  des  ambassa- 
deurs. 

Quand  on  considère  tous  les  droits  dç 
la  souveraineté  ,  il  est  certain  qu'on  ne  peut 
que  s'étonner  du  pouvoir  immense  que  les 
hommes  ont  donné  à  d'autres  hommes  sur 
leurs  vies  et  sur  leurs  actions.  Renoncer  à 
la  liberté  naturelle  !  n'a^r  désormais  que 
selon  la  volonté  d'autrui!  Soumettre  son 
existence ,  ses  biens ,  ses  enibns  à  un  maître  ! 
Quels  mots  !  quelle  matière  de  réflexions  1 
Heureusement  pour  le  genre  humain  que 
les  dangers  de  cette  autorité  sont  contre- 
balancés par  d'autres  considérations  qui  peu- 
Tant  consoler  et  rassurer  les  hommes  ;  paijT 
exemple ,  qu'il  s'élève  rarement  de  ces  fléaux 
des  peuples ,  de  ces  monstres  qui  abiisent  à 
l'excès  de  leurs  pouvoirs  ;  que  les  intérêts 
des  princes  sont  imméd,îatement  liés  avec 
peu^  de  leurs  sujets  ;  que  par  conséquent 


un  tyran  achevé,  q^ui^  de  gaîté  de  cœur ,  ex» 
lermineroit  les  hommes,  ou  les  dépouillerait 
de  tous  leurs  bieiis^  a  est  presque  qu'un  être 
de  raison.  En  agir  ainsi,  ou  brûler  ses  palais^ 
détruire  les  arbres  de  son  jardin  ,  jetter  ses 
trésors  dan$  la  mer,  seroit  faire  précisément 
la  même  choses  ^  et  ne  pourroil  être  consi?/ 
déré  que  comn^e  l'ouvrage  d'im  insensé,  que 
les  peuples  Si^roient  en  droit  d'enfermer 
pour  son  bien  et  pour  le  leur.  Un  prinç0 
sage ,  au  contraire ,  est  toujours  humain  ;  il 
sent  que  ses  devoir^  env^ers  l'Être  Suprême» 
envers  ses  suj^ets ,  envers  lui-même  ;  que  son 
bonheur,  extfin,  et  sa  propre  gloire  robligent 
à  rechercher  tout  ce  qui  peut  tendre  à  l'a- 
vantage de  la  société  qull  gouverne ,  et 
qu'il  n*y  a  que  ce  moyen  pour  rendre  sa 
puissance  formidable,  et  constante  ;  tandL» 
que  les  tyrans  viveiat  dans  une  inquiétude 
perpétuelle,  et  liQissent  tou$  comme  les 
tuerons. 

Les  vertus  les  plus,  essentrelles*  des  $ouve-* 
rains  sont  la  }.ustiçe  et  la  sagesse  i  en  effet  j^ 
dès  qu'il  s^  présente  d^ps  Iç  go^yernemeni^ 
des  états  quelqa'a^air^  qui  d^piaiidç»  un» 
délibération  ,  il  faut  naturellement  faire* 
cette  question  :  la  démarche  est-elle  juste  ^ 
est-elle  utile  ^  On  ne  sauroit  séparer  cea- 
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deux  questions ,  yû  qu'il  est  démontré  qua 
toute'  utilité  qui  n*est  pas  fondée  sur  la  jus- 
tice ne  fait  qu'en  imposer  par  une  appa-. 
reace  spécieuse.  L'équité  et  le  droit  décident 
la  première  proposition  ;  la  prudence  règle 
la  seconde  :  il  s'en§uit  donc  que  l'homme 
d'état  doit  s'appliquer  à  connoître  ce  qui  est 
juste  et  ce  qui  est  utile  dans  les  affaires  pu- 
bliques. La  connoissance  de  ce  qui  est  juste 
se  puise  dans  les  sciences  morales  ;  le  bon 
esprit  sait  en  faire  une  sage  application.  La 
connoissance  de  ce  qui  est  utile  à  l'état 
nous  est  enseignée  principalement  par  la 
politique. 

Quelque  étendu ,  quelque  précis  qu'on 
soit  en  traitant  une  science  ,  il  n'est  pas 
possible  d'y  faire  entrer  tous  les  détails  du 
système  général.  Aussi  la  politique  nç  pré- 
tend-elle pas  nous  apprendre  ce  qu'il  est 
avantageux  de  faire  dans  chaque  cas  parti-r 
culier  qui  peut  survenir  ;  elle  se  contente 
de  prescrire  des  règles  générales  dont  on 
peut  faire  une  juste  et  sage  application  en 
chaque  rencontre  ;  elle  se  partage  en  cinq 
branches  sous  lesquelles  on  peut  comprendre 
naturellement  tout  ce  qui  peut  tendre  à 
l'utilité' de  l'éut  sans  exception. 
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Premier  objet.  Il  faut  polir  la  nation  que 
Ton  doit  gouverner. 

Second  objet.  Il  faut  introduire  un  bon 
ordre  dans  Vétat;  y  entretenir  la  société  ^ 
et  y  faire  observer^les  loix. 

Troisième  objet.  Il  faut  établir  daris 
Vétat  une  bonne  et  exacte  police. 

Quatrième  objet.  Il  faut  faire  fleurir 
Vétat  et  le  rendre  opulent. 

Cinquième  objet.  Il  faut  rendre  Vétai 
formidable  en  lui-même ^  et  respectable  à  ses 
voisins* 

§.    H. 

De  la  manière  de  polir  une  nation. 

Il  est  des  esprits  bisarres  qui  soutiennent 
qu'une  nation  vivant  dans  la  simplicité  de 
rétat  de  nature ,  ayant  peu  de  besoins ,  sans 
mœurs  et  sans  politesse  ,  tels  à-peu-près 
qu'étoient  les  Russes  avant  Pierre  I^',  est  pré- 
férable à  une  nation  policée  et  maniérée 
comme  la  Françoise,  TAngloîse,  etc.  ;  c'est 
soutenir ,  dans  le  fond ,  que  la  fièvre  quarte 
vaut  mieux  que  la  santé.  Mais  comme  on 
ne  manque  pas  de  défendre  ce  paradoxe 
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par  des  argnmena  spécieux  qui  paroissent 
phflosophiqaes^  et  qui  ne  sont  qne  sédnisans^ 
nous  saisirons  cette  occasion  pour  toucher 
légèrement  les  principaux  avantagea  4e  la 
civilisation  pour  le  bon  gouTemement  d'in» 
état.  Le  lecteur  pourrar  les  compiurer  avec 
MQX  qcd  résultent  de  la  barbarie  ,  et  juger 
ensuite  d'après  les  lumières  de  la  sain# 
raison. 

Une  nation  policée  est  infiniment  plua 
facile  à  gouverner  qu*uii  peuple  farouche. 
Les  conspirations  et  les  révoltes  y  sont  moins 
à  craindre  ;  les  châtimens  n'ont  pas  besoin 
d  y  être  si  rigoureux  ;  etle  czarPierre  n*auroit 
pas  été  contraint ,  pour  exterminer  les  stré- 
liczs  j  d'employer  des  moyens  qui  font  fré- 
mir rhnmanité  ,  s'il  avoit  trouvé  des  sujets 
plus  policés  ;  car  dès  que  les  principes 
manquent  aux  hommes  ^  il  faut  des  supplices 
cruels  pour  les  tenir  en  brjde.^ 

Dans  un^  état  policé  ^  il  y  a  une  liaison 
entre  les  différentes  brai^^e^  du  gouverne- 
ment qui  entretient  le  ^out  d^s  imc  harmo- 
nie perpétuelle  ,  e^  .qui  prévient  toutes  les 
révolutions  soud^m^s  et  funestes.  Qui  dit 
une  nation  polie  dit  nn^  naxion  chez  la- 
quelle les  besoins  sont  fort  multipliés, ^  et. 
ces  besoins  sont  la  source  de  l'industrie^ 
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■qpi,  à  son  tour^  devient  la  mère  des  beaux 
artS|  des  science^  ,  des  aits  mécaniques  et 
du  commerce.  La  réunion  de  tous  ces  objets 
faitla£éUcité  de  l'état;  et  im  pays  si  heureux 
ne  manque  pas  d'être  fréquenté  par  un  grand 
nombre  d'étrangers  dont  la  dépense  con- 
court à  l'enrichir:  Le  bon  goût  s'y  introduit^ 
l'esprit  s'y  cultive ,  les  grands  hommes  en 
tout  genre  s'y  forment,  la  vie  y  devient  plus 
douce  et  plus  heureuse.  Le  commerce  £pdt 
naître  des  liaisons  avec  les  autres  peuples  ; 
et  enfin  un  état  où.  la  nation  est  polie  joue 
un  autre  rôle  dans  le  monde  qu'un  état  où 
elle  ne  l'est  pas.  L'e:(périence  de  tous  les 
siècles  confirme  ce  que  nous  venons  d'avan- 
cer ;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  nous 
ayons  rapporté  toutes  les  prérogatives  d'un 
peuple  poli  sur  un  peuple  sauvage  :  cet  exa- 
men demanderoit  un  volume  ; .  nous  ren- 
voyons le  lecteur  à  ce  que  les  Montesquieu, 
les  Voltaij-e^les  Melon,  et  tant  d'autres  illus- 
tres auteurs  de  l'Europe  moderne ,  ont  dit  si 
ingénieusement,  et  avec  tant  de  vérité,  sur 
cette  matière. 

La  première  règle  de  la  politique  est  donc 
tjp!  il  faut  polir  sa  nation ,  c'est-à-dire ,  éten- 
dre les  lumières  de  l'esprit,  et  former  le 
cœur  du  peuple  à  des  mœurs  doucfs.^Les^ 
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législateurs  anciens  et  les  politiques  moder^ 
Sies  ont  souvent  agité  la  question  :  s'il  est 
avantageux  pour  l'état  d'instruire  la  plus 
basse  et  la  plus  nombreuse  classe  des  cU 
toyens,  comme  les  paysans ^  les  ouvriers^ 
les  simples  soldats ,  ou  s'il  vaudroit  mieux 
les  laisser  dans  une  parfaite  ignorance  P  Ceux 
qui  sont  du  dernier  avis  allèguent  pour  rai- 
son que  ces  espèces  d'hommes  ne  sont  dans 
le  monde  que  pour  faire  nombre  ;  qu'on  ne 
doit  lés  regarder  que  comme  des  machines  ; 
que  la  société  a  besoin  de  leurs  bras  et  non 
de  leurs  têtes  ;  que  les  connoissances  qui 
leur  sont  données  ne  servent  qu'à  leur  met- 
tre mille  vaines  spéculations  dans  resprît|, 
dont  il  ne  leur  sauroit  revenir  aucune  utî* 
lîté  ;  que  ces  spéculations  les  mènent  à  rai- 
sonner sur  les  affaires  publiques  ,  et  enfin  à 
troubler  l'état,  ou  du  moins  à  les  distraire 
de  leurs  travaux  nécessaires ,  etc.  Mais  oix 
peut  dire  ici  avec  un  grand  poète ,  ^stmo* 
dus  in  rébus  ^  sunt  certi  denique  fines  ^  etc# 
car  d'abord  il  y  a^uroit  une  espèce  de  cruauté 
à  laisser  tant  d'hommes  dans  un  abrutisse- 
ment stupide ,  dès  qu'on  est  à  même  de  les 
en  retirer  ;  et  en  second  lieu,  par  tout  ce  qui 
vient  d'être  dit  dans  le  paragraphe  précé^ 
dent,  on  voit  que  la  prospérité  de  Fétaf 
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même  dépend  de  la  politesse  générale  qui 
règne  dans  une  nation.  Or ,  cette  politesse 
ne  sauroit  exister  si  tout  le  peuple  n'est  civi- 
lisé, c'est-à-dire ,  s'il  n'est  instruit  jusqu'à  un 
certain  point,  s'il  n'a  pas  l'esprit  et  le  coeur 
formés.  Il  seroit  absurde  de  vouloir  ensei- 
gner aux  paysans ,  ou  dans  les  petites  écoles , 
des  matières  philosophiques ,  des  langues 
étrangères ,  des  sciences  abstraites  ;  mais  tout 
citoyen  a  droit  de  prétendre  qu'on  l'instruise 
de  ses  deyoirs  envers  l'être  suprême,  envers 
lui-même,  envers  la  société,  et  qu'on  lui 
apprenne  certains  arts  dont  il  ne  sauroit  près*» 
que  se  passer  dans  la  vie  commune. 

L'éducation  est  le  principe  de  la  politesse 
nationale.  On  entend  par-là  les  soins  qu*on 
prend  pour  cultiver  l'esprit  de  la  jeunesse^ 
«oit  pour  la  science  ,  soit  pour  les  mœurs* 
Comme  il  y  a  différens  états  dans  la  société  , 
il  faut  que  l'éducation  d'un  enfant  soit  con* 
forme  à  l'état  où  il  est  né  et  an  métier  pour 
lequel  ses  parens  peuvent  naturellement  le 
destiner.  Il  seroit  ridicule  -,  etmême  dangè-* 
reux  pour  l'état  de  permettre  que  tous  lef 
enfans  de  paysans  fussent  élevés  comme  des 
gentilshommes.  Les  uns  doivent  avoir  pour 
objet  d'acquérir  des  forces  corporelles  > 
beaucoup  d'aptitude  poxir  les  travaux  mé^ 


caniques ,  de  la  simplicité  dans  les  mœurs  ^ 
de  la  docilité  dans  la  conduite ,  une  résigna* 
tion  à  pouvoir  se  passer  des  choses  superflues^ 
ainsi  du  r&ste.  L'objet  de  l'éducation  du  gen* 
tilhomme  ^  au  contraire  ^  est  le  courage  de 
Tesprît  et  du  cœur ,  les  talens  ,  les  sciences, 
la  politesse  ,  l'aménité  dans  les  manières  > 
la  cbnnoissance  et  Tusage  du  monde  ^  etc. 
C'est  aux  parens  y  ou  à  ceux  qui  tiennent 
leur  place  ,  à  prendre  sérieusement  à  cœxxt 
l'éducation  de  leurs  enfans  ;  on  peut  s'en 
occuper  dans  tous  les  instans  de  là  vie  :  un 
teproche  ,  une  leçon  ,  un  mot  dit  à-propos , 
laisse  toujôurà  quelque  impression  dans 
tin  jeune  esprit  ;  et  elle  peut  se  donner , 
soit  dans  la  maison  paternelle  ,  soit  dans  les 
écoles  ou  classés  publiques.  Il  appartient  au 
«puverain  d'être  attentif  à  ce  qu'il  n'y  ait 
point  de  relâchement  général  dans  ce  de- 
voir essentiel  des  pères  de  famille ,  vu  que  la 
Bonne  éducation  fait  les  bons  sujets. 
'  Dans  les  villes  j  il  faut  des  collèges  ;  et  de 
J)lus  ,  dans  les  capitales  des  universités ,  des 
académies  des  sciences  et  des  arts ,  etc. 

Rien  ne  polît  plus  que  les  voyages  :  xl 
tf  est  donc  pas  prudent  de  défendre  aux 
sujets  de  parcourir  les  pays  étrangers ,  sous 
prétexte  que  ces  voyages  emportent  trop 
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4'argent  hors  du  pays  ;  économie  mal  en»- 
tendue  ^  raisonnement  très-borné.  Les  ci« 
toyens  qui  voyagent ,  pour  quelques  cen* 
taines  d  ecus  qu'ils  dépenseront  dans  les 
contrées  étrangères  ,  en  rapporteront  de^ 
connoissances  ^  du  goût  et  des  talens  qui 
en  feront  rentrer  des  milliers  d'autres  dans 
le  cours  d'une  vie  j;ottjôurs  industrieuse.  Il 
est  bon  q|ue  les  sujets  de  tous  états  voyagent  ; 
mais  on  dévroît  l'ordonner  à  certains  artis-* 
tes  et  à  certains  manufacturiers. 

Le  luxe  est  une  suite  nécessaire  de  toute 
àociété  bien  policée.  Cette  somptuosité  ex- 
traordinaire ,  que  donnent  les  richesses  et  la 
sécurité  du  gouvernement,  peut  être  ï'égar* 
dée  comme  un  des  moyens  les  plus  propres 
à  civiliser  le  peuple ,  à  lui  donner  du  goût , 
à  le  rendre  laborieux  pour  pouvoir  satis* 
faire  à  ses  penchahs ,  à  sa  sormptùôsité. 

Si  le  souverain  veut  polir  sa  nation,  il  est 
nécessaire  qu'il  soit  poli  lui-même ,  et  qu'il 
introduise  un  aîr  honnête ,  décent  et  même 
magnifique  dans  sa  propre  maison.  On  ne 
4)roiroit  jamais  combien  une  cour  brillante 
-  contribue  à  polir  la  nation  eritie):e  ,  rà  Texpé* 
rience  ne  le  {^ôuVoit  tous  les  jotirs.  Que 
Von  compare  le  peuple  de  Versailles  au  peu* 
pie  de  Rouen  ou  de.  Quimper ,  la  différence 
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est  sensible  :  c'est  que  Versailles  est  uno 
ville  de  cour  ,  et  Rouen  une  ville  mar- 
chandé. 

Les  spectacles  ^  les  fêtes  publiques ,  les 
promenades  ,  les  jardins  et  les  autres  lieux 
où  le  peuple    se  rassemble  sont  des  ëtà- 
blissemens  qui  servent  encore  merveilleuse- 
xnent  à  polir  une  nation  ;  c'est  k  la  sage  et 
sévère  police  de  veiller  à  ce  que  toutes  ces 
choses  soient  bien  ordonnées  ^  bien  entrete*» 
nues  y  et  à  prévenir  les  abus  et  les  désordre^ 
qui  pourroient  y  arriver.  H  est  sur-tout  à 
propos  d'empêcher  le  peuple  de  s'adonner 
à  l'usage  des  liqueurs. fortes  qui  abrutit  l'es- 
prit et  énerve  le  corps... 
.    Pour  mettre  la  dernière  main  à  civiliser 
un   peuple ,  il  faut  tâcher  ,  par  tous  les 
moyens  possibles^  d'y  introduire  une  poli- 
tesse générale  ,   punir    sévèrement   toutes 
sortes  ^e  brutalités  ou  de  férocités.  Le  sou- 
verain doit  obliger  le  peuple  ,  même  malgré 
soi,  à  prévenir  les  étrangers  par  mi  bon  ac- 
cueil ,    à '.exercer   l'hospitalité   envers  les 
voyageurs  ,  à  être  affable,   honnête,  poli 
envers  tout  le  monde.  Enlîn  il  faut  accou- 
tumer sa  nation  à  cette  aimable  vertu  de 
coxumerce  qui  étoit  sjL  fort  estimée  chezlçs 
-    '    ^.  .     .^    .  anciens    ^ 
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anciens  Romains ,  et  qu'ils  d^signoîent  par 
le  mot  si  expressif,  si  beau  ,  d!  urbanité. 

§.     I  I  I. 

De  Ventretien  de   la  société  et  du  bon 
ordre. 

Toutes  les  parties  du  corps  politique  ou 
d*un  état ,  toutes  les  branches  du  gouverne- 
jncnt  doivent  être  dans  une  harmonie  per» 
pétuelle ,  sans  se  heurter  mutuellement ,  sa 
choquer  ou  se  confondre  ,  et  c'est  ce  qu'ont 
nomme  le  bon  ordre* 

Le  second  objet  de  la  politique  est  d'en- 
txetenîr  la  société,  d'introduire  et  maintenir 
le  bon  ordre  en  faisant  observer  les  loix. 

On  peut  distinguer  dans  la  société  quatro 
sortes  de  conditions  ou  d'états  :  l'état  qu« 
donne  la  naissance;  sous  cet  aspect  iLy  a 
des  gentilshommes  ,  des  bourgeois  ,  des 
paysans  ;  tous  ces  états  sont  également  né» 
cessaires  au  système  de  la  société  :  et  comme 
le  législateur ,  le  souverain  ne  regarde  qu'à 
l'utilité  générale  ,  il  doit  leur  accorder  dans 
le  fond  le  même  degré  d'estime  et  leur  ad- 
ministrer une  justice  éga,le  ^ ,  quoique  le* 
;»•  année.  TomifIL  %é 
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marques  extérieures  de  considération  puis- 
sent varier. 

S'il  n'y  avoit  point  de  paysans ,  point  de 
cultivateurs ,  il  n'y  auroit  ni  bourgeois  ni 
gentilshommes  ;  tout  de  même  il  n'y  auroit 
ni  officiers  ni  général  ,  s'il  n'y  avoit  point 
de   soldats  ,   qui    ne     sauroienc  se    pren- 
dre que    dans   la   plus    basse   et    la    plu9 
nombreuse    classe    des  hommes.  Le  bon- 
heur de  la  société  demande  que  le  souve- 
rain exerce  une  justice  également  distribu- 
tive  y  tant  sur  les  bienfaits  qu'il  répand  sur 
chaque  condition^  que  sur  les  prérogatives 
qu'il  lui  accorde.  Il  est  rare  de  nos  jours  de 
▼oir  observer  cette  égalité  proportionnelle. 
Dans  les  monarchies,  on  pousse  jusqu'à  la 
chimère  les  distinctions  accordées  à  la  no- 
blesse ;  dans  les  républiques  (  sur-tout  celles 
qui  sont  commerçantes)  tout  est  donné  au 
négociant ,  au  bourgeois  ;  dans  les  états  dé- 
mocratiques ,  les  privilèges  du  peuple  et  des 
paysans  semblent  n'avoir  point  de  bornes. 
Tous  ces  excès  sont  d'une  dangereuse  cou- 
sequence  ;  le  souverain  pourroit^  ce  semble, 
se  prescrire  là-dessus  des  legles  fondées  sur 
là,  raison  et  sur  l'équiié.  I>aus  la  distribu tio a 
de  la  justice ,  tous  les  citoyens  doivent  être 
égaux  pour  lui  ;  le  bon  droit  du  plus  vil  des 
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liommes  doit  remporter  sur  le  crédit  du 
premier  seigneur  qui  aura  tort.  Dans  les 
honneurs ,  chaque  état  doit  être  raisonna- 
blement distingué ,  afin  que  l'émulation  et 
le  désir  de  parvenir ,  à  force  de  travaux  et  de 
mérite ,  ne  s'étouffent  point.  Dans  la  concur- 
rence des  emplois  voici  la  règle  :  à  mérite 
égalj  le  noble  doit  l'emporter  sur  le  roturier  ; 
à  mérite  inégal,  le  simple  bon  sens  décide 
4a  question.  Préférer ,  pour  une  charge  quel- 
conque ,  un  gentilhomme  qui  n'aura  ni  les 
talens  de  l'esprit  ni  les  vertus  à  un  concur- 
rent de  condition  bourgeoise  ,  mais  habile 
et  vertueux ,  c'est  la  plus  grande  foiblesse 
que  puisse  marquer  un  souverain  ,  parce 
qu'il  découvre  combien  il  connoît  peu  le 
prix  des  talens  ;  qu'il  dégrade ,  pour  ainsi 
dire ,  le  mérite  ;  qu'il  émousse  l'aiguillon  qui 
pousse  les  belles  âmes  aux  grandes  choses., 
Ce  sentiment  est  celui  d'un  monarque  qui 
dit  :  «  que  de  généraux  d'armée  ;  que  de  mi- 
9»  nistres  et  de  chanceliers  roturiers  !  l'Eu- 
si  rope  en  est  pleine  et  n'en  est  que  plus 
m  heureuse  ;  car  ces  places  sont  données  au 
»  mérite.  Je  ne  dis  pas  cela  pour  mépriser 
ai»  le  sang  des  Witikin ,  des  Charlemagne  et 
»  dés  Ottomans  ;  je  dois  ^  au  contraire  ^  par 

Ka 
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i»  plus  d'une  raison,  aimer  le  sang  des  h^rosf 
»  mais  j'aime  encore  plus  le  mérite  (i)  ». 

Il  règne  en  Europe  une  façon  de  penser 
assez  bizarre  au  sujet  de  la  noblesse  :  on 
veut  qu'elle  vive  avec  un  éclat  digne  de  son 
rang  ;  et  il  ne  lui  est  pas  permis  de  s'appli- 
quer au  commerce ,  ou  à  des  travaux  ca- 
pables de  lui  fournir  les  moyens  de  s'enii» 
chir  ;  elle  déroge  par  tous  les  genres  de  tra* 
vail  qui  donnent  Topulence.  Des  prîncipet 
si  contradictoires  ne  pouvoient  que  la  con-  . 
duire  à  la  décadence  et  à  la  misère.  Les  gen- 
tilshommes se^if  oient  vus  également  dana 
la  nécessité  de  servir  les  roturiers  ou  da 
mourir  de  faim. 

Cette  considération  a  fait  inventer  plu^ 
sieurs  moyens  pour  préserver  la  noblesse  da 
l'indigence.  Les  plus  belles  charges,  civiles 
tt  militaires ,  ont  été  réservées  pour  elle  ; 
on  a  fondé  des  ordres ,  des  commanderies  , 
des  chapitres ,  des  couvens,  des  retraites,  et 
toutes  sortes  d'établissemens  semblables  en 
leur  faveur.  En  France  on  a  eu  recours  en-* 
core  à  un  autre  expédient  très-sage  et  très- 
effîcace.  On  permet  à  la  noblesse  de  se  mar 

m 
•  !■ mi 

(i)  Anti-Macbiavel. 
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tîcr  à  des  filles  roturières  qui ,  par  ces  aU 
liances  ,  jouissent  du  rang  et  des  prérogati- 
ves de  leurs  époux,  font  entrer  dans  desmai- 
sonà  illustres  ,  mais  pauvres  ^  les  grands 
biens  acquis  par  le  commerce",  par  la  finan- 
ce ou  d'une  autre  manière  honorable  ,  et 
soutiennent  ainsi  la  noblesse.  Ce  bien  réel 
semble  être  préférable  à  la  prétendue  pureté 
idu  sang  des  seize  quartiers  d'Allemagne. 

La  seconde  espèce  de  condition  que  Ton 
peut  distinguer  dans  la  société  est  celle  que 
la  force  a  établie-  originairement ,  je  veuat 
"dire  l'esclavage ,  état  dans  lequel  la  nature 
ne  fit  jamais  naître  l'homme  ,  qu'il  n*à  pai^ 
choisi,  et  qui  n'est  pas  une  conséquence  dA 
l}ien  de  la  société.  Sous  ce  point  de  vue  lé 
monde  est  partagé  en  hommes  libres,  en 
esclaves  et  en  serfs.  Les  Grecs  et  les  anciens 
Romains,  qui  brillent  par  les  plus  beaux  sen*^ 
timens  dans  leurs  livres  et  sur  nos  théâtres  ^ 
xnais  qu'on  ne  trouve  pas  si  vertueux  et  ai 
humains  dans  leur  politique  et  dans  leurs  ac- 
tions ,  avoient  établi  dans  leurs  républî-- 
ques  le  plus  rigoureux  esclavage  ;  et  cette 
vraie  barbarie  ne  fut  abolie  que  successîve- 
nient  après  la  décadence  de  l'empire  romain. 
Rien  ne  fait  plus  d'honneur  à  l'humanité  et 
nu  boa  esprit  des  léjgislateura  modernes  que 


i5o    Ikstitution^    politique», 
cette    aboliùoru     Ces    sages   Romains    ne 
voyoient  pas  que  chaque  maître  qui  av oit 
url  certain  nombre    d'escliiives  fonnoit  un 
ëtat  dans  Tétat  ;  qu'il  y  étoit  même  permis 
de  priver  l'état  d'un  de  ses  membres  (i) ,  et 
qu'il  avoit  toujours  des  bras  prêts  pour  trou- 
bler la  société.  Aujourdliui  l'esclavage  ab- 
solu est  banni  de  la  chrétienté  ,  et  cette  vio- 
lence faite  au  genre  humain  ne  seroit  con- 
nue que  de  nom,  si  les  républiques  d'Alger , 
de  Tunis  et  de  Salé  ne  nous  en  donnoient 
encore  le  triste  spectacle.  Il  est  malheureux 
que  la  nature  de  nos  colonies^  de  nos  éta- 
blissemens ,  de  nos  mines ,  de  notre  com- 
merce européen  dans  les  trois  autres  parties 
du  monde  mettent   les  puissances  chrétien- 
nes dans  la  nécessité  d'y  laisser  subsister  l'es- 
clavage ,  et  de  trafiquer  de  nos   semblables. 
Peut-être  les  souverains  de  l'Europç  se.  re- 
pentirontrils  un  jour  d'avpir  permis  que , 
dans  leurs  colonies  américaines,  des  parti- 
culiers osent  entretenir  une  armée  d'esclaves 
pour  leurs  plantatipns.  Il  ne  seroit  pas  dif- 
ficile ,  je  pense,  de  trouver  un  moyen  pour 
y  avoir  le  même  nombre  de  cultivateurs  à 
vil  prix ,  sur  un  pied  plus  conforme  à  Thur 
manilé  et  à  la  politique. 

■  •■  '  ■         ■  ■ 

(i)  Far  le  droit  de  vie  et  de  mort*  ^ 
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Il  ne  faut  pas  confondre  avec  cet  escla- 
vage particulier  l'esclavage  général  qui  est 
introduit  dans  Tempire  Ottoman  ,  et  qui 
porte  sur  tous  les  sujets,  depuis  le  grand- 
visir  jusqu'au  dernier  forçat.  Cette  maxime 
d'état  est  plus  effrayante  par  son  nom  que 
par  son  effet  ;  elle  n'est,  dans  le  fond ,  qu'une 
suite  naturelle  du  gouvernement  despoti- 
que, et  nous  verrons  bientôt  que  les  moeurs 
qui  distinguent  plusieurs  de  nos  états  mo- 
narchiques d'avec  le  despotisme  ne  sont 
pas  si  tranchantes  qu'on  pourroit  le  croire. 
Heureux  est  le  prince  qui  commande  à  des 
sujets  nés  libres  !  heureuse  est  la  nation  chez 
laquelle  toutes  choses  ne  sont  pas  absolu- 
ment entraînées  par  le  caprice  d'un  seul 
homme  !  heureux  est  le  pays  où  la  loi  fon- 
damentale établit,  comme  en  France  ,  que 
tout  homme  est  libre  dès  qu'il  met  le  pied 
dans  son  enceinte  ? 

La  servitude ,  dont  nous  voyons  encore 
l'usage  en  Pologne,  en  Bohême ,  dans  quel- 
ques cdntrées  de  l'Allemagne,  du  Danne- 
znarck  ,  etc.  est  très-différente  de  cet  escla- 
vage rigoureux  et  absolu.  C'est  un  état  mi- 
toyen entre  l'esclavage  et  ta  liberté ,  qui  ne 
subsiste  qu'à  la  campagne ,  et  jamais  dans 
les  villes.  Un  homme  ne  serf  appartient  plu- 


tôt  à  la  terre  de  son  maître  qu'au  maîttê 
même,  il  naît  avec  Tobligation  de  rendre  à 
60 A  seigneur  toutes  sortes  dé  seî* vices  per- 
mis, moyennant  que  celui -ci  lui  fournisse 
tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  sa  Sub- 
sistance honnête  et  conforme  à  son  ëtat* 
Tant  que  le  maître  s'acquitte  de  Cet  enga*^ 
gement  tacite,  le  serf  n'est  pas  en  droit  dd 
le  quitter ,  et  sa  désertion  malicieuse  est  pti- 
nîe  sévèrement.  Les  conditions  de  cette  ser- 
vitude varient  presque  dans  tous  les  pays  i 
inais,  premièrement,  le  serf  fait  partie  de  la 
fiociété  comme  un  autre  homme ,  îe  souve- 
rain peut  Remployer  au  service  de  l'état.  Le 
fieignetir  n'a  pas  sur  lui  le  droit  de  vie  et 
de  mort  j.  il  est  même  obligé  de  suivre  la 
règle  des  loix^u  pnys  quand  il  le  juge  dani 
des  cas  civils,  et  au  fond  il  n'exerce  sur  lui 
une  jurîsdîctiorl  guère  plus  rigoureuse  qu'un 
autre  seigneur  sur  ses  paysans  et  ses  autres. 
Sujets.  îl  est  obligé  non- seulement  de  lui 
fournir  sa  maison,  Ses  bestiaux,  meubles, 
ustensiles,  nourriture,  boisson ,  terrein ,  etc* 
mais  de  lui  laiss^er  encoî-e  un  certaiii  pécule 
stipulé  par  les  loîi.  Il  y  va  de  l'avantage  du 
maîire  de  bien  entretenir  ses  sujets  serfs  p 
parce  que  ses  terres  en  sont  mieux  cultivées^ 
et  ^ue  le  nombre  et  leur  aisance  fait  sa  pro'^ 


pre  richesse.  La  condition  de  ces  gens  n'est 
pas  si  malheureuse  qu'on  le  çroiroit  d'abord  ; 
et  pour  le  souverain ,  il  lui  importe  peu  que 
la  servitude  ,  qui  n'est  pour  lui  qu'une  af- 
faire de  nom  ,  subsiste  ou  non ,  parce  que 
le  serf  appartieïit  à  l'état  avant  qu^e  d'ap* 
partenir  à  son  ûiaître  ,  qu'il  le  juge  en  der- 
nier ressort ,  et  qu'il  l'emploie  ,  si  le  besoin 
le  requiert.'  Cependant ,  à  tout  bien  consi- 
dérer >  il  vâudroit  inîeux  que  Ik  servitude 
fût  abolie,  parce  qu'elle  répugne  à  la  liberté 
naturelle  ;  et, si  vous  demandez  le  sentiment 
d'un  seigneur  raisonnable  sur  cette  matière , 
îl  vous  dira  qu'il  préféreroit  de  voir  soU 
Til.lage  peuplé  par  des  paysans  libres  et  aisés, 
qui  seroient  sous  sa  jurisdiction ,  et  qui  se* 
Toient  obligés  de  le  servir  par  corvées,  que 
d'y  avoir  des  ôerfs  qu'il  entretient  de  tout.  Sa 
condition  sèroit  éûrement  meilleure.  Il  y  a 
-peut-être  quelques  vieux  seigneurs  et  quel- 
ques bbilneS  dames  à  qui  lefe  anciens  préju- 
gés et  la  vanité  feront  dire  que  de  sentiment 
est  erroné  ;  matîs  leur  décision  né  m'en  fera 
point  changer.  .».  . 

La  troisième  condition  que  Ton  distingue 
dans  la  société  est  celle  qu'on  embrasse  par 
choix  ,  c^est  rëtat  auquel  on  se  voue.  Sous 
cétpoint  de  vue  4e  moade  est  partagé  en 
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trois  classes  ,  qui  sont  1  état  des  hommes 
lettrés  ,  rétat  militaire  et  Tétat  d'industrie. 
Les  subdivisions  de  ces  classes  générales 
tont  à  Tinlini,  L'état  des  lettrés ,  par  exem- 
ple ,  se  divise  en  ecclésiastiques  ,  en  pro- 
fesseurs et  autres  personnes  qui  instruisent  ; 
en  hommes  de  loix ,  en  médecins  ,  etc. 
L'état  militaire  ,  en  infanterie  ,  cavalerie , 
artillerie ,  ingénieurs  ,  troupes  légères ,  etc^ 
L*état  de  l'industrie  ,  en  négocians ,  mar- 
chands ^  artistes  y  artisans,  navigateurs , 
ouvriers  de  toute  espèce  ,  en  un  mot  en 
tout  ce  qui  gagne  sa  vie  par  le  trafic  ou 
par  l'ouvrage  de  ses  mains.  Tous  ces  états 
étant  de  première  nécessité  dans  la  répu- 
blique ,  sont  très-estimables.  Combien  est 
sage  la  maxime  des  Anglois  ,  qui  soutien- 
nent que  rien  n'est  si  noblç  que  l'indus- 
trie active,  et  qui  ne  connoissent  pas  de 
plus  grande  roture  que  la  fainéantise  !  Com- 
bien est  pernicieuse  la  maxime  de  certains 
pays  méridionaux ,  où  il  semble  que  l'homme 
^déroge  par  .le  travail ,  où ,  comme  dit  l'au- 
teur des  Lettres  persannes  ,  la  noblesse  ne 
s'acquiert  que  sur  dçs  chaises  ! 

La  quatrième  espèce  de  condition  hu- 
maine est  celle  où  se  trouve  le  citoyen  re- 
lativement aux  liaisons  de  la  société  ;  et 


COUS  cet  aspect ,  chaque  état  est  partagé  en 
souverains  ,  en  magistrats ,  en  sujc:ts  et  en 
régnîcoles.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  souverain 
dans  l'état ,  il  attire  sur  sa  personne  tous 
les  respects  réunis  qui  sont  dus  à  la  sou- 
veraineté'. Quand  cette  souveraineté  est 
entre  les  mains  de  plusieurs  hommes ,  cha- 
cun d'eux  ne  peut  eitîger  que  des  égards 
proportionnés  à  son  rang  :  la  souraissioq 
n'est  due  qu'à  tout  le  corps  en  qui  réside 
la  souveraine  puissance ,  et  chaque  membre 
n'est  qu'un  particulier.  Les  magistrats  sont 
les  ministres  des  loîx  et  de  la  volonté  di| 
souverain.  On  leur  doit  par  cette  raison  de 
grandes  considérations ,  et  le  bonheur  de 
la  société  veut  qu'on  les  regarde  comme 
sacrés  dans  l'exercice  de  leurs  charges.  Les 
'sujets ,  pour  être  sujets ,  ne  sont  pas  des 
esclaves.,  et  ont  droit  d'exiger  des  égards» 
Tout  prince  doit  se  persuader  que  ni  la 
providence,  ni  la  nature,  ni  les  loix  ne 
firent  les  sujets  pour  le  souverain  ;  mais  que 
lui  y  souverain,  est  fait  pour  les  sujets >  payé 
et  entretenu  par  eux.  Il  n'a  qu'une  charge 
dans  l'état  ;  il  n'est  que  le  premier  rpagistrat 
auquel  cependant  chaque  membre  de  la  so- 
ciété doit  une  entière  obéissance  pour  le 
bien  général.  On  entend  par  les  régnicole| 
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ceux  qui  sont  établis  et  domiciliés  dans  uil 
pays  ,  et  qui  ordînairement  jouissent  dd 
certains  privilèges  stipules  par  des  conven- 
tions faites  avec  le  souverain  ,  et  qu'il  faut 
leur  tenir ,  mais  qui  au  .reste  deviennent 
d'abord  sujets  aux  loîx  de  Tétat  comme  les 
autres  citoyens. 

On  entretient  sagement  la  société  p 
quand  on  observe  ,  a  l'égard  de  toutes  ces 
différentes  conditions  et  états  des  citoyens , 
la  grande  règle  de  la  jurisprudence  ,  dô 
rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû ,  jus  suum 
cuique  tribuere.  Le  lecteur  judicieux  doit 
cependant  avoir  remarqué  par  tout  ce  qui 
vient  d*étre  dît ,  que  chaque. citoyen  a  droit 
de  prétendre  une  égalité  de  justice ,  mais 
non  pas  une  égalité  de  considération  dans 
la  société.  Ces  différens  degrés  de  considé- 
ration forment  ce  qu'on  appelle  /<?  ran^. 
Quand  on  voit  dans  le  monde  un  ministre  , 
«m  courtisan  ,  un  noble  ,  une  madame  gon-^ 
flée  d'orgueil ,  un  militaire  fier  ,  un  ma- 
gistrat j  un  prêtre  ^  un  sénateur  ,  un  finan- 
cier, un  petit  conseiller  ,  à 'mesure  qu'ils 
ont  moins  de  mérite  ,  faire  plus  de  cas  de 
leur  rang  ,  marcher  comme  des  paons, 
fendre  la  presse  pour  arriver  le  premier  à 
l'autel  ,  se  jetter  à  trayers  d'une  porCe  > 
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lieurter  la    compagnie  pour  précéder  une 
personne  de  mérite  ,  et  ne  rien  perdre  do 
leurs  chimériques  prorogatives  ,    l'homme 
sage  ne  sauroit  que  rire  de  la  frivolité  du 
rang ,  et  admirer  la  prudence  de  ces  princes 
qui  n'en  donnent  point  à  leurs  cours  ;  mais 
Tabus  d'une  chose  ne  sauroit  en  proscrire 
l'usage.  Jusques-là  le  rang  est  une  inven-; 
tion  risible  :  passé  cette  borne  ^  il  est  sage  , 
il  est  même  nécessaire.  Quand  le  rang  de- 
vient la  récompense  des  personnes  aisées 
qui  servent  dans  les  emplois  auxquels  le  sou- 
verain n'a  pu  attacher  de  gros  appointemens; 
quand  il  sert  à  mettre  de  Tordre  dans  une 
cour  y  dans  une  république  ;   quand  il  est 
donné  comme  un  tribut  à  la  prudence ,  à 
l'esprit  ;  quand  il  n'est  pas  poussé  jusqu'à  le 
bagatelle ,  c'est  un  établissement  fort  rai- 
sonnable :  car  ôtez  la  considération  exté^ 
rieure  qui  est  attachée  aux  charges  ,  l'hom- 
me ne  sert  donc  plus  que  par  intérêt.  En  un 
mot ,  le  rang  est  une  chose  fort  sensée  en- 
tre les  main^  du  sage  ,  et  une  chimère  biea 
frivole  entre  les  mains  du  fat. 

Pour  bien  entretenir  «la  société  ,  le  pre- 
mier soin  doit  être  d'augmenter  et  de  con- 
yeryçr  lo  nombre  de  ceuxquilacomposent^; 
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La  vraie  force ,  d'un  ëtat  consiste  dans  la 
mnltitude  des  habitans. 

L'encouragement  des  mariages  est  un  des 
plus  grands  moyens  de  population  ;  mais  la 
polygamie  lui  paroît  directement  contraire , 
ainsi  que  la  débauche.  Cependant  Tadmi* 
xiistration  doit  venir  au  secours  de  la  foi* 
blesse  humaine  ;  et  des  maisons  d'enfans 
trouves  ^  comme  celle  de  Paris ,  épargnent 
la  mort  à  bien  des  enfans^  et  un  grand  crime 
à  bien  des  filles  séduites. 

La  maxime  d'attirer  chez  soi  les  étrangers , 
et  de  leur  procurer  un  établissement  ^  sert 
encore  à  peupler  l'état. 

Les  loix  contre  les  duels  et  le  suicide 
peuvent  être  utiles  pour  le  même  but. 

Mais  il  faut  sur-tout  bannir  la  misère , 
l'indigence  ^  la  mendicité  vagabonde  ,  pré- 
venir les  maladies  épidémiques  qu'engendre 
la  malpropreté ,  l'insalubrité  de  l'air  et  des. 
alimens  ,  et  d'autres  causes  pareilles  ;  pour- 
voir l'état  de  bons  médecins  ,  de  chirur- 
giens habiles  ^  d'accoucheurs  et  de  sages- 
femmes  bien  au  fait  de  cette  importante 
profession  ;  contenir  par  des  loix  sévères  les 
destructeurs  de  la  société  ,  comme  incen- 
diaires^ assassins >  etc.;  récompenser con- 

( 
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Tenableinent  ceux  qui  inventent  quelque 
chose  d'utile  à  la  conservation  des  hommes  , 
qui  leur  procure  une  subsistance  nouvelle 
ou  meilleure  ,  ou  moins  coûteuse  ;  répri- 
mer le  luxe  excessif  qui  invite  au  célibat; 
empêcher  la  multiplicité  des  couvçns  où  va 
s'engloutir  la  race  humaine  ,  etc.  ,  etc. 

C'est  un  axiome  politique  qu'un  état  ne 
sauroit  subsister  sans  religion ,  et  sans  une 
religion  positive.  La  religion  estdonc  comme 
le  premier  principe  du  bon  ordre  dans  l'état; 
mais  elle  y  causera  une  infinité  de  désordres 
si  elle  dégénère  en  superstition ,  en  fana- 
tisme ,  en  zèle  fougueux ,  en  intolérance  , 
en  persécution. 

Il  faut  accoutumer  le  peuple  aux  bonnes 
mœurs ,  je  veux  dire  aux  habitudes  natu- 
relles ou  acquises  pour  le  bien  ,  comme  la 
bonne  foi  j  la  modestie  ,  la  reconnôissance, 
l'humanité  ;  la  police  ne  doit  rien  souffrir 
de  ce  qui  tend  à  corrompre'  les  moeurs. 

La  liaison  et  le  commerce  de  la  capitale 
avec  les  provinces  s'entretient  par  les  pos- 
tes ,  les  voitures  publiques  et  les  grands  che- 
mins. 

Le  bon  ordre  de  la  société  civile  résulte 
«ur-tout  du  bon  ordre  dans  l'administration 
des  affaires  publiques.  La  division  de^  dé- 
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partemens ,  qui  niarr|ue  à  chaque  brainche 
du  gouvernement  ses  fonctions ,  ses  droits 
et  ses  limites  ,  établit  entr'eux  une  liarmo- 
nie  qui  fait  que  la  machine  une  fois  montée 
marclue  d'un  mouyement  doux  et  tranq^uillo^*; 

S-   IV. 

Des  loix  et  de  la  législation* 

La  liberté  ne  consiste  pas  dans  une  li- 
cence illimitée  de  faire  ce  que  chacun  juge 
à  propos  j  mais  seulement  de  faire  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  bien  général  de 
la  société.  La  liberté  d'une  nation  consiste 
encore  en  ce  que  chaque  citoyen  sache 
précisément  ce  quHl  doit  faire  ou  ne  pas 
faire  ,  ce  que  telle  ou  telle  loi  condamne 
ou  approuve ,  et  non  le  caprice  du  sou^^ 
verain.  ^ 

Tout  état ,  grand  ou  petit ,  doit  avoir  sea 
loix  ,  non-seulement  pour  fixer  les  limitea 
de  la  liberté  naturelle  ,  et  pour  déterminer 
combien  chaque  citoyen  doit  garder  de 
cette  liberté ,  mais  aussi  pour  régler  la  forme 
du  gouyernem  nt ,  et  pour  instruixe  les  su» 
jets  de  leurs  devoirs • 
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'  Le  pouvoir  législatif  appartient  unique- 
ment au  souverain  ou  au  corps  de  l'état  eit 
qui  résidé  la  souveraineté* 

.  Les  sources  où  le  ^ouv.e^'ain  doit  puisée 
•es  loix  sont  la  morale  ,  le  droit  najture)^ 
çt  la  politique.         .\    .  ^. 

Trois  objets  des  îolx  :  la  vîe  ,  rhonneur 
et  les  biens  de  la  fortune  a 

Les  loii  civiles  i:eglent:les  propriétés  ^  leô 
acquisitions  p  etc.  Les  loix  criminelles  sta^ 
tuent  sur  les  crimes,;  les  lois  fondamental 
les  forment  le  droit  public  >  ou  les  obliga*» 
lions  du  souverain  envets  ses  su]ets ,  et 
des  sujets  envers  leur  souverain. 

Les  loix  ne  doivent  point  porter  sur  de^ 
petits  objets  que  la  police  ,  les  magistrat^ 
tubalternes  ^  et  d'autres  offîciçrs  peuvent 
décider  par  dés  ordonnances  particulières.. 

Que  le  style  des  loix  soit  laconique  ,  no- 
ble ,  clair ,  simple  ,  naturel  ^  tel  qu'il  p'^|^ 
pas  besoin  de  commentaire. 

On  peu^  >  et  Ton  doit  qiuelquefois  changeur 
ou  abroger  les  loix;  mais  comme  c'est  un^ 
opération  délicate  et  dangereuse  ,  il  ne  faut 
%y  porter  que  dans  le  cas  d'une  nécessité 
,^bsolue  et  urgente. 

a^année.  Tom^IL  L 


La  jurisprudence  est  l'habitude  de  satolr 
(ippliquer  les  loix  aux  diffërens  cas. 
.  Un  souverain  doit  établir  des  magistrats 
et  des  tribunaux  de  justice  dans  tous  ses 
états  p  et  avoir  Tœil  à  ce  que  la  justice  y 
soit  administrée  de  la  manière  la  plus  im- 
partiale p  la  plus  expéditive  et  la  moins  dis« 
pendieuse. 

n  est  de  la  nature  de  la  justice  tant  civils 
que  criminelle  9  que  toutes  ses  procédures 
soient  faites  publiquement. 

Les  juges  et  les  magistrats  doivent  êtr#^ 
des  hommes  respectables  par  leur  carac^ 
tere ,  leurs  talens,  leur  âge  et  leur  intégrité* 

On  ne  sauroit  être  trop  sévère  contre  la 
corruption  des  juges  et  les  malversations 
des  avocats  ,  procureurs  ,  notaires  ,  huis* 
siers  y  etc. 

Anacharsis  disoît  un  jour  à  Solon  ;  «r  Les 
s>  loix  sont  des  toiles  d'araignée  :  les  foibles 
»  et  les  petits  s'y  prendront  ;  mais  les  puis- 
•  sans  et  les  riches  les  rompront  sans  peine^ 
»>  et  s'en  débarrasseront )».  C'est  un  reproche 
vrai  et  judicieux  que  doit  éviter  tout  sage 
législateur ,  tout  souverain  qui  met  sa  gloire 
à  £ure  le  bonheur  de  ses  sujets. 


S-  V. 

De' la  police. 

SiruvTi  ^  propreté  ^  bon  marché  :  ces  troif 
ttrdcles  comprennent  tonte  la  police  ,  qui 
«8t  le  troisième  objet  de  la  politique  pour 
l'intérieur  de  l'état.  é 

'  La  police  des  villes  diffère  de  la  police  de 
lai  campagne  ou  du  plat-pays  :  c;elle-ci  n'a 
ni  les  mêmes  magistrats ,  ni  les  mêmes  ob- 
jets y  ni  la  même  étendue  que  l'autre. 

Dans  les  petites  villes  ^  la  police  peut  être 
confiée  aux  magistrats  ordinaires  ;  dans  les 
grandes  ,  elle  a  ses  magistrats  particuliers , 
avec  un  chef  sous  le  nom  de  directeur  de 
la  police  ,  ou  de  lieutenant-général  de  po« 
lice ,  des  commissaires ,  un  sénat  ou  conseil 
de  police \y  une  jurisdiction  dont  l'autorité 
s'étend  jusqu'où  commence  l'autorité  de  la 
justice  civile  ou  criminelle^ 

La  police  est  une  science  de  détails  pres- 
que infinis  ;  car  rien  n'est  à  négliger  de  ce 
qui  contribue  au  bien  général. 

Tour  procurer  aux  citoyens  la  sûreté  de 
leur  vie  et  de  leur  personne  ,de  leur  honneur . 
et  de  leurs  biens  ^  la  poli($e  veille  jour  et 
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nuit  par  ses  émissaires,  ses  suppôts,  la  garde 
bourgeoise  ,  les  patrouilles,  et  le  guet  à 
cheval  et  à  pied  ,  etc.  Elle  prend  les  mesu- 
res convenables  pour  prévenir  les  contra- 
ventions ,  les  querelles ,  émeutes  et  voies  de 
fait  :  les  incendies,  débordemens  des  rivières, 
«t  autres  accidens  de  cette  espèce  ;  les  épi- 
démies, le  libertinage ,  les  jeux  de  hasard  , 
les  filouteries ,  petites  loteries  ,  dharlatane- 
rie ,  sorcellerie  ,  et  autres  ruses  inventées 
piBLr  des  gens  dont  Tétat  est  de  duperie  peu- 
ple en.le  dépouillant. 

La  police  a  Tintendance  générale  sur  les 
aubçrges,  cafés,  tayemes,  etc.  Sur  les  mai- 
SOlis  de  correction,  les  hôpitaux ^  et  autres 
établisçeiïiens  semblables. 

La  propreté  contribue  également  à  Torne- 
nenaent  d'une  ville ,  à  la  commodité  de  se^ 
habitans  et  à  la  salubrité  de  Tair. 

Ici  se  présente  une  foule  d'objets  :  Tali* 
gnement  des  rues,  la  construction  et  l'en- 
tretien du  pavé ,  Tenlevement  des  boues , 
les  égoùts ,  les  voitures ,  les  métiers  s^les  et 
dangereux  ^  les  cimetières  ,  les  fontaines  et 
promenades  publiques,  les  jeux  d'exercices 
publics ,  les  bains  publics ,  les  lanternes ,  les 
fiacres,  les  chaises  à  porteurs ,  gondoles,  etc» 

Yenoxis  au  bon  marché  ;  il  doit  être  relatif 
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k  Topulence  et  ati  commerce  d'ùii  pays  ,  et 
la  politique  ne  demandé  à  la  policé  que  de 
proctrrter  tdtites  les  marcliaiidîses  et  deîiréèi 
qni  sont  indispensables  pour  la  subsistance 
des  hamitnes-  à  un  prix  proportionné  aux 
moyens  que  les  habitans  de  chaLque  vill^  ont 
'  de  gagner.  .    .: 

Le  bon  marché  des  objets  de  prèniîëfê 
nécessité  règle  le  prix  de  là  main-f d  œuffe  ; 
et  pqix  cojiséquent:  la  ;  cherté  oitj  le  :bon 
marché  dç  touf  ce,  qui  est  fait  et  fabriqué 
dansunyille*  ^     *        i 

Il  ne  siiffit  pas  de,  mqtintenîr  le  pain,  àr  -un 
prix  modéré ,  il  faut  prendre  des  précautions 
contre,  les, disettes ,jpt  les  famines;.  Qa  doit 
cnocirQ  veiller  jaux,  cQntraventions  quecomy 
mçtççi^tj souvent  lès,. meuniers  et  les^iiou? 

La  viande. de  bojjçlieirie  .est  la  ngçrriture 
^^  pilîf)  %%?sîtr^,^9f>i;è3  le  paini4l^%^I^u^ 
les  hj^t^^îj.SDiçnj:,  ,ça^n^;[.au'^s  soiçflfc^iiés 
et  lion  étoufjj^a^fty^ijiç^rjif  ^e  ^m^iftjgsi'^ 


qu  eues  Sdient  débitées  dans  des  tenfps  côi 
>,.i.. -Y[do  ^ita?<=^  ^ii3iii£3a:.rj     'no:f  *  ^4a 
venables.  OxLpeut  dire  la  memeiCupse  dg  la 

voTailTe^  Les  poissyoiinenes  exigent   encore 


La 
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Teau-de-yiey  etc.  mentent  la  plus  gran€[# 
attention  j  ainsi  que  le  vinaigre ,  le  sel  ^  le 
sucre,  le  poivre  ;  et  en  général  les  épiceries 
et  aromates  dont  on  iait  un  usage  habituel. 

N'omettons  pas  les  fruits ,  les  ligumes, 
et  toutes  les  herbes  potagères,  qu'on  doit  oF» 
frir  au  peuple  dans  un  état  de  maturité  et  de 
•alubrîté.         .  -  .   , 

Nous  avons  fait  entrer  les  bêtes  en  société 
avec  nous  :  il  faut  donc  lès  nourrir ,  en  leur 
procurant  une  abondance  toujours  suffi- 
sante d'avoine ,  de  foin  et  de  paille. 

Dans  toutes  les  Villes  bien  policées  on 
doit  trouver  un  assortiment  complet  de  tous 
les  matériaux  nécessaires  à  la  construction 
des'  maisons,  comme  pîeri-es  de  taîUe  , 
pierre  à  chaux  ^brique  ,  tuile  ,  cliaux  ^ 
ciment,  bois  de  construction  de  toiifce  es- 
pecêV'fer",  doux,*  yerfé '1  Vitre  ,  ploinb, 
couleur ,  corde  ;  en  utt'mot  tôtct 'ce^  <5[uî/eSt 
hécemire  pour  éïeVer  ud  b'âtimâït' depuis 
les^fôiiâeitiens  jusqtfàtl'cilttibie!      ''  '\-''^  ' 

L'inspection  sur  tout  çé  ,qw  s^àppelle^^- 
à?€pi  poids  etmèsurea.  est «iui.  objet  ira* 
portant.  Tel  est  encore  le  chaimagc^,:  coi^ 
lé  bois  en  France  et  >én  AÏLema^ej  le  char* 
Ikon^  de  t^xre  en.  Angleterre ,  les  toià^}^^^ 


HoUaiide  ,  la  houille  en  Flandre  ,  le  char* 
bon  de  bois  en  plusieurs  contrées. 

La  |urisdictioivet  l'intendance  de  la  police 
e^étendent  sur  tous  les  métiers  utiles-  et  né* 
çessaires  à  Thomme  ,  comme  tailleurs  , 
cordonniers,  chapeliers^  perruquiers^  bai- 
gneurs y  maçons ,  charpentiers ,  menuisiers^ 
charrons ,  selliers  ,  corrpyeurs ,  en  un  mot 
toutes  les  professions  qui  travaillent  au  yête« 
ment^  au  logement  et  à  la  commodité  des 
citoyens;  sur  plusieurs  arts  et  professions, 
de  luxe  ;^  sur  les  orfèvres ,  tireiurs  et  batteurs 
d'or  et  d'argent  ;  sur  les  ouvriers  de  toute 
espace ,  manœuvres  ,  crocheteurs  ,  porter 
faix,  conducteurs  de  charrettes,  embaleurs^ 
J)orteurs-d'eau ,  hommes  et  femmes  qui  tra- 
vaillent à  la  lessive  et  au  blanchissage  du 
linge;  laquais  de  livrée  et  de  louage;  les 
frippiers,  priseurs  de  meubles ,  colporteurs^ 
revendeurs  et  revendeuses  ;  sur  les  lombards^ 
bureaux  d'adresses,  et  les  particuliers  qu4 
prêtent  sur  gages ,  etc.  etc, 

Ce  n'est-là  qu'un  apperçu  général^  tel, 
qu'il  ccmvient  aune  analyse  abrégée. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  delà 
poUce  des  villes  :  celle  de  la  campagne  ta 
nous  occuper  un  moment. 

JiC  laboureur ,  père  aoujricier  de  l'état^ 

^4 


t)(8  ÎKêttrvrtojsfff  vôi.m^hi^,^ 
doit  jonir  d'un^  entière  «écurité  ;  on  doit  I# 
préserver ,  lui  et  tout  ce  qui*lui  appartient  , 
des  attaques  des  brigands  ^  voleurs ,  incen* 
diairés ,  ainsi  que  des  atteintes  desaccidens^ 
comme  iiiondatîdfiis^  et  autres  semblables. 
L'institution  des  maréchaussées  èdt  très-utile 
pour  iè  premier  6b]^t  :  les  inspecteurs  dès 
èàux ,  pohts  et  èhatis^éék  util  èioiû  dè^i^tre. 

Chàtfue  village  éù  h^iieâu  doit;  té^^^àrè 
Aè  ses  habitans ,  et  né  point  àcÀiAër  ûsfle 
aux  vâgâbo'nds  /  m^aidians  et  genfe  sanà 
aveu,  souvent  chaasiéÉi  d'aîlleilrs  ftôxir  crime; 

La  bonne  police  prôCùte  âtiic  gën&*de  \è 
Campagne  lés  nlédècihs  ,  chîrttrgieii*  et 
accoucheurs  nécessaires  :  sahs  ijiibî  beisiu- 
C6upd'habitansdié^caïb|Ki^iie  tttëut-ent  fàtlté 
de  secourSc 

'  Rieh  de  plus  beau  à'  voir  que  lës^villageé 
de  Hollande;  la-proflrèté  éclate fd«i  toutes 
farts  dans  la  plus  petite  rnâiébà  rastiqilé. 
Cet  éxëmiple  es4  fkîè  pôuf  être  iihilié. 

La  destruction 'dés-atiimaux  carria'ssîérs  ^ 
déstpucteurs ,  des  dhïerts  enragés  ^  '  deé  fn- 
sectes ,  éct.  est  un  ô^DJèt  dî^e  de  Fftîetitïon' 
eu  gouvernement  ,'aiiisi  (Jub^îa  diminution 
des  fêtes,  des  jours  de'  jeûiife  et  aiitres  so^ 
Jemnités ,  des  foires  de  villages  ;  dédicâcear 
4'église ,  festins  de  Jiôcéaiy  de  baptêmes.  Ces 


fortes  de  réjouissances ,  trop  prolongées  et 
trop  multipliées ,  causent  tine  perte  de  temps 
considérable  pour  la  culture  âes  terrés  & 
pour  réconoiniê, 

f.   VL 

Dé  l'optdâm>edB  l'état  en  général. 

PaA  l'dpnlenoe  de  Té^t  lic^a  entendons 
i^abondance  de  tbsfceb  sortes  de  bienfe>  et  la 
tna$$e  totale  des  richesses  <|iii  se  trouvent 
ifens  lin  pays  à  proportion  d^  Isa.gmndetis 
tfesp^ctivè.    • 

•  îi  faut  faire  fletirir  l'état  -etler^iséndre  opu- 
lent; c'est  le  cfQaèriemre  gmnd  ^bjet  de  la 
fibfice  intérieure. 

;  L'bptdencêe^t  la  Source  de  tous  lesayan^ 
t^d  ^Ui  reîfiàenà  tin  peuple  heiiréùx  ;  et 
lïéSestëm^léd  Ô'tm*  |>ètijde  panvre  et  lieuretoc 
Bfc  sQîît  àîûjQuid^m^que  des  spécùlaHons. 

Les  valeurs  idéales  deviennent  dès  rîbhès-* 
«é8  dans  feii  Vdsté  étati 

Il  n-y  à*  qti^  lëî  p*ys  opulent  quîrarent  de» 

délt*%  iiatidnalês  ;  ^nâ^  ces  dettes^  pour  être 

ntiles,  doivent  a^^^ir  des  bornes  qu'il. n'est 

pas  absolument  impdsftfbie  d^4âPiotï?er. 

H  faut  dê^*yfe'y^ii&  pfcblics -pôûf  l'entrer 
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tien  de  Tëtat  et  de  ses  parties  :  ces  revenu» 
proviennent  de  deux  sources }  des  domaines 
9t  des  contributions. 

Quelque  yaste  que  soit  un  état ,  le  dépar- 
tement des  finances  doit  être  unique  ,  sous 
la  direction  d'un  seul  chef,  établi  dans  la 
capitale  ,  étendant  ses  soins  jusqu'aux  pro-* 
▼inces  les  plus  éloignées ,  jusques  aux  confins 
de  la  domination. 

Un  bon  minisore  des  finances  doit  bien 
connoître  l'état  et  ses  besoins^  procurer  aux 
sujets  toutes  les  ressources  possibles  pour 
vivre  dans  Faisance  ,  et  pouvoir  contribuer 
aux  besoins  de  l'état  ;  lever  les  impâts  et 
percevoir  les  revenus  de  la  manière  la  plus 
commode  et  la  moins  onéreuse  ;  régir  sage* 
ment  les  domaines  ,  faire  un  bon  emploi  «A 
une  juste  répartition  des  deniers  publics  ; 
enfin  il  doit  constaterrJa  Jbonté  de  son  ad-* 
ministra^on  par  des  registres  et  des  comptes, 
exacts  de  la  recette  et  de  lia.  dépense  géné-r 
raledèTétat.      : 

'  L'accroissement  de  la  population  ^  Taug^ 
méntatibn  des  richesses,:  l'encour^genient 
de  l'agriculture  en  gWr^d ,  et  de  toutes  sei^ 
branches  particulières  >  ainsi  que  de  la  jfê«^ 
che  ;  L'exploitation  des.  mines  y  des  salines  ^ 
etc.  2  TétablissemeM  4^.manHfMture$9,l.çuj: 
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entretien  ,  leur  encouragement  ;  la  régie 
générale  et  particulière  des  domaines  :  ce 
n'est-là  qu'une  partie  des  objets  du  départe* 
ment  de^  finances. 

Les  impôts  sont  un  article  bien  délicat  et 
bien  difficile  dans  lua  grand  état  qui  a  beau-, 
coup  de  besoins^ 

i^.  Une  égalité  proportionnelle,  c'est-à- 
dire,  que  tous  les  citoyens ,  et ,  s'il  est  pos- 
Mble  y  les  étrangers  qui  sont  dans  Tétat,  con- 
courent ,  chacun  selon  ses  facultés  et  ses  ri- 
chesses,  à  payer  ;  a"",  que  le  paiement  cause  au 
citoyen  le  moins  de  distraction  qu'il  est  pos^ 
tible,  et  qu'on  lui  évite  toutes  sortes  de 
vexations  à  ce  sujet  ;  3*.  que  le  contribuable 
puisse  acquitter  sa  quote-part  de  la  maniera 
qui  lui  est  la  plus  commode  ,  et  dans  le  temps 
où  il  est  le  mieux  en  état  de  payer.  Yoilà 
trois  points  qu'on  ne  doit  pas  perdre  dp 
vue  dans  l'assiette  ^t  la  perception  des  im- 
pôts. 

Les  différentes  dénominations  que  l' 
doqne  en  différens  pays  aux  chal'gêà  {)ubli«» 
ques,  et  qui  souvent  éblouissent  le  vulgaire/ 
ne.séduisei^t  point  le  vrai  financier.'Le  nom' 
ne  lâît  rien  à'ïa  clîbsè.  Il  s'iaeît  de  considé* 
rer.les  contributions  dans  leur  généralité^  de 
voir  combien  le  sujet  paie  à  Tétât  dans  çba^  ' 
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que  pays,  et  comment  il  paie.  C'est  dé  cet 
examen  que  résulte  la  décision  si  un  peuplé' 
est  fotilé  ou  ndn. 

Si  Ton  demande  une  règle  nnîvérsèïlê 
pour  déterminer  la  juste  proportion  des 
charges  qu'un  souverain  pèùt.impospr  sûr 
ses  sujets  ,  je  crois  que  lâ.sàiiiè  polit^ue 
les  fixerait  à  vingt-cinq  pour  cent  des  fève? 
nus  d'un  chacuii.  Exiger  aâVanfàge  çeVqitV 
à  mon  avis,  lé  njioyeri  ct'énefVef  la  natipn; 
aemandef  moïîîs  séfôit  se  priver  des  fes- 
sources  nécessaires  ÎDduf  ràuriiir  à  toutes 
les  dépensée  de  Fêtât.     .  '.  '     , 

Tous  lès  oBjéts  de  dépensés  d'un  état,  et 
conséquêmmént  l'emploi  des"  révenus  pu- 
fclîcs ,  peuvent  ^trè  rémAts  à  cèrtq.îns  cRefs. 

i<^.  L'entretien  du  souverain  et  de.sa  mai<^ 
son  ;  ce  qîii  Comprend  tout  ce  qui  est  atta- 
ché  à  sa  éersdiine.      .  % 

2fi.  Les  appointemens  de  toutes  les  per- 
sonnes  employées  dans^  tous  ^les  départe- 
énérale 


quels  im  pays  ne»sauroit,être  gouverné. 
3o.  L'arme.e  et  la  manne  ,  çu  le  militaire 


de  terre  et  dé  mer:, la  construction  des 
vaisseaux  ,^.  et  tout  ce  qu  exige  une  manne 
florissante  et  formidable  ;  l'entretien  d'une 


a^tmi^  toujours  subsistante^^  et  tout  ce  qu'elle 
juppo^e. 

/^o.  Les  iiëgociations  et  Tentretien  des 
ambassadeurs  dans  les  cours  étrangères } 
^ul^sides  à  payer  ,  etc. 

5«.  Les  fortifications  et  toutes  les  places 
de  guerre,  qui  doivent  être  bien  entretenues 
et  pourvues  d'oJTsénau^  et  de  muçiitions  de 
guerre. 

60.  Le  clergé ,  en  tant  qu'il  est  salarié  par 
le  souverain  même  ;  les  collages  ^^  acadé-^ 
mies  ,  universités ,  etc. 

7®.  L'entretien  des  bâtiment  et  édifices 
publics  y  maisons  c^t  châteaux  appartenant 
çu  souverain ,  écoles  publiques  ,  salles  de 
spectacles,  hôpitaux,  maisons  de  force ,  jar- 
dins et  promenades  publiques ,  grands  che- 
jni]^s,  etc. 

8<>.  Dépenses  nécessaires  au  bon  ordre  de 
)La  société  et  de  la  police. 

9p.  L'administration  et  l'entretien  des  do- 
inaînes. 

109.  Un  fonds  pour  la  guerre  ;  lorsqu'elle 
survient,  on  ne  doit  pas  être  pris  à  l'impro- 
yiste ,  et  le  peuple  ne  doit  pas  être  telle- 
ment chargé  dlmpôts  ,  en  temps  de  paix  , 
qu'il  ne  puisse  pas  supporter  les  jd^pensea 
extraordinaires  de  la  guerre. 
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ii<>.  Un  fonds  pour  les  pensions  et  gratifi- 
cations accidentelles ,  pour  les  essais  ,  soie 
dans  rëcononde ,  soit  dans  les  arts ,  manu- 
Ëictures ,  navigation ,  etc.  soit  pour  soula- 
ger une  ville ,  un  canton ^  une  province  qui 
a  souffert  excessivement  par  la  guerre ,  ou 
d'autres  malheurs  publics,  etc. 

12°.  Un  fonds  pour  l'acquit  des  intérêts 
des  dettes  de  l'état  ;  la  ponctualité  de  ces 
paiemens  maintient  le  crédit  public. 

Quelque  vaste  que  soit  un  royaume  ,  lors- 
qu'une fois  l'état  des  finances  est  bien  réglé  , 
le  contrôleur  général  peut  et  doit  faire  une 
balance  exacte  de  tous  les  revenus  publics 
et  de  toutes  les  dépenses  que  Tétat  est  obligé 
de  faire.  La  simple  inspection  de  cette  ba- 
lance le  guidera  dans  toutes  ses  opérations 
et  le  mettra  en  état  de  faire  face  à  tout. 

Dans  l'emploi  des  revenus  publics  il  y 
a  une  distinction  très-essentielle  à  faire  en* 
très  les  dépenses  qui  restent  dans  l'état  et 
celles  qui  en  sortent. 

C'est  un  établissement  admirable  qiie  ce- 
lui d'une  chambre  des  comptes,  chargée  du 
soin  unique  de  revoir ,  d'examiner  et  de  vé- 
rifier tous  les  comptes  particuliers  qui  ont 
du  rapport  aux  finances. 
Le  mot  manufacture  désigne  l'art  do  donr 
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net  des  formes  aux  productions  naturelleSé 
Un  seul  pays  n'est  pas  susceptible  de  toutei 
les  manufactures;  elles  ne  sont  pas  toutes 
avantageuses  à  l'état.  U  y  a  donc  un  choix 
à  faire  dans  l'établissement  des  fabricjiiies.. 
Il  faut  consulter  le  génie  des  habitans  ,  le 
climat ,  les  productions  du  sol ,  la  facilité 
des  débouchés ,  les  moyens  de  consomma* 
tion,  et  autres  circonstances  qui  n'échap* 
peut  pas  à  un  ministre  clairvoyant. 

Une  industrie  toujours  agissante  ^  une  U- 
berté  honnête,  des  privilèges  raisonnables^ 
une  administration  juste  et  éclairée ,  un  em< 
placement  avantageux ,  une  probité  invio« 
lable,  une  concurrence  bien  établie ,  tout^ 
choses  nécessaires  pour  faire  fleurir  les  mA«L 
nufactures. 

Bonté  ,  variété  ,  bon  marché ,  ce  sont  les 
qualités  essentielles  des  ouvrages  de  l'art , 
comme  des  productions  de  la  nature. 

Les  ressorts  qui  font  mouvoir  le  couL^ 
ifierce^et  dont  l'assemblage  en  forme  l'es- 
sence ^  consistent,  !<>.  dans  l'exportation  des 
denrées  ou  productions  naturelles  de  notre 
pays;  z^.  dans  l'importation  des  denrées  que 
notre  terroir  ne  produit  pas ,  soit  pour  les 
besoins  absolus  de  nos  suje^  même,  soit 
pour  les  revendre  à  d'autre?   peuple*,  ou 
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plus  indolena  que  nous ,  ou  hors  de  portée 
de  §e  les  procurer  en  droiture  ;  3®.  dans 
l'exportation  des  productions  de  notre  in- 
dustrie ou  de  nos  manufactures  ;  4°*  dans 
l'importation  des  manufactures  étrangères 
qui  nous  manquent  absolument  ^  soit  peur 
'la  consommation  intérieure  du  pays  ^  soit 
pour  les  fournir  à  d'autres  peuples  ;  5*,  dans 
la  circulation  des  métaux  précieux  de  l'or 
et  de  l'argent  ;  6®.  dans  le  virement  des  let- 
tres-de-change et  autres  papiers  représen- 
tans^  dont  le  cours  doit  nous  être  favorable  ; 
y"*,  dans  la  navigation  et  ses  produits  ;  S"",  dans 
les  assurances. 

La  balance  générale  du  commerce  est  la 
différence  du  montant  des  achats  que  fait 
une  nation  au  montant  de  ses  ventes  au-de* 
hors  ;  elle  est  en  notre  faveur  toutes  les  fois 
que  le  montant  de  nos  ventes  excède  celui 
de  nos  achats. 

On  distingue  trois  objets  différens  dans  la 
navigation  :  i^.  l'occupation  qu'elle  donne 
aux  gens  de  mer  qui  en  font  métier  ;  2&0.  la 
construction  des  navires  qu'il  fayt  cdnsidé^ 
rer  comme  une  fabrique  ;  3^.  l'utilité  qu'elle 
procure  au  commerce  par  le  transport  des 
denrées  et  des  manufactures^  transport  qui^ 

outre 


btatre  là  commodité  qu'il  donne  ^  deyieni^ 
«ncore  lucratif  au  peuple  qui  le  fait. 

Cest  tme  nia3dmegéxlétàle>  que  toixtétéà 
ïjui  est  à  portée  d'ayàir  une  nayi^tioh  doit 
y  encourager  aéi  sufets  par  totis  les  inoytns 
possibles. 

-  Une  étole  dé  marih^  éât  un  établîsseihent 
iavantageux  et  zuême  nécessaire  chez  une 
nation  commerçante.     ' 

Les  puissances  inàtitlnles  ont  des  p^chetk 
nationales  qui  servent  dé  pépinière  poÙï*  lA 
biarine; 

§;     V  I  L 

Ùesjbrcés  de  l^'étàf.         ,  .    . 

•  •  '•  l '^  •. 

laà  cinquième  objet  de  la  politique  est  diè 
tendre  Tetat  formidable  eh  lui-mêm^  ^  e| 
respectable  à  ses  voisins.  Un  royaume  d'|tn9 
étendue  même  médioci^e  ^  tuais  gouverné 
sur  le  plan  qu'on  vient  de  tracer  >  ne  man^ 
içiuerdit  jpas  d'acquérir  tiii  peu  dë^  forçei 
intfinjseques.  En  poliçailt  la  Jàation>  on  for^^ 
meroit  des  sujets  capables  de  servir  leur  pa« 
trie  avec  succès  en  teiUps  dé  paijc  et  dé, 
guérte.  L'établissement  du  boh  otdré  ^  Ten* 
tçetien  de  la  isociété ,  l'observation  des  loiâ 
%:•  année.  Tome  Hi  H 


178      IkôTITITTIONS     POtXTIQÛBSV^ 

contribueroienl  à'  peupler  Tétat  de  citoytent 
nés  dans  son  sein  j  'e.t  d'étrangers  que  la  fé* 
licite  d'un  tel  regpj?,y  attiretoit  en  £Dule«Una . 
sage  police  y  entreliendiioit  là  sûreté  et  Ta- 
bonxianc%.  L'iiigéniei^e.  .administration  des 
finances ,  l'encouragement  donné,  aux  ma^ 
nufactures  ^  au  commerce  et  à  la  nayiga* 
tion  j  y  feroient  n^ij^ntgr.  comme  par  flots  les 
richesses ,  et  fourniroient  par  conséquent 
des  ressources  pour  li^  guerre  ,  comme  pour 
les. besoins  dans . les . temps  paisibles.  L'ac- 
cord de  toutes  ces  parties  rendroit  un  état 
très-opulent  en  lui-même  ;  mais  il  ne  seroit 
pas  encore  redoutable  à  d'^uutres  puissances , 
si  le  souverain  ne  savoit  mettre  ces  ressour- 
ces en  oeuvre ,  ^t  les  faire  servir  à  procurer 
aux  sujets  une  entière  sûreté  contre  les  at- 
laqtres  des  autres  peuples.  Plus  uti  -'pareil 
état  seroit  riche  et'  heureux  ,  plus  il  dé- 
tiendrait même  un  objet  de  convoitise  pour 
^èfe-^crftqtiérans.  Cartilage  fourmilloit  d'ha- 
bitahs  ,  et  règorgeoit  de  richesses  ;  Rome  , 
qui  n'étoit'que  médiocrement  opulente  avant 
fey^'guérres' puniques  ;  la  subjugua.  Le  relâ- 
cheni'eiït  dans  la  discipliné  militaire  des 
©irthagiiitfis ',  lé  'j^u' d'âtteiitîoh  '  qu*ils 
a-voîent'doiiné 'jusqu'alors  à  léuris  armées, 
qtaéUjues  vices  daiis  là  constitution  du  gour 


témementi  causereiit  la  chute  de  cette  réw 
publique,  l'ouï  état  quifitiivra  Texemple  êé 
Carthage  , ..  qui  ne  pettisera  qu*à  adcumxdeè 
ses  trésors  en  négligent  ses  troupes  >  set 
forteresses  et  sa  marine ,  ne  manquera  pas 
de  $ubir  tôt  ou  tard  le  même  sort.  Ce  n'est 
pas  d'ailleurs  une  des  moindres  félicitëa 
d'une  nation  de  se  trouver  en  situation  de 
pouvoir  repousser  ^  par  la  force  desespro* 
près  armes  ,  les  attentats  que  d'autres  peu-i 
pies  font  contre  elle ,  de  défendre  ses  foyers  ; 
et  d'être  à  même  de  se  faire  justice  sur 
toutes  les  prétentions  qu'elle  peut  avoir  ^4 
lachaa^ge  de  ses  voisins/    :  ? 

Pour  parvenir  à  un  but  aussi  ëquîtable, 
aussi  naturel ,  aussi  glorieux  y  il  fam  que 
l'état  militaire  et  tout  ce  qui  en  dépend  soit 
établi  et  entretenu  sur  un  pied  solide^Xe 
principe  a  sIk*  objets  pri«^ipaux^^  .iw  là 
formation  d'une  armée  t  ^^v  le  logèinent-^ 
la  nourriture  ,  le  vêtement  pt  des  armes,  du 
soldat;  3p.  la  discipline  militaire  ;  ^^.Vexev^ 
cice  des  troupes  ^  et  5©.  la  mapiere  de  fairà 
agir  l'armée  ou  les  opérations  im?llitaire$|  à 
quoi  l'on  peut  ajouter,' '6p.  l'entretien,  des 
places  fortes  ,deââr3£îl&l^x^  ftilc-lout 
l'attirail  4c. lia  g wrre^     '^  .:*'  n --:':.    ' 

L'introduction  du  Verpepius  miles-^  o% 

M  % 


t8«  IsrsTfTVtxofrt  to^EXTX^vxt;; 
dm  armées  constamment  soudoyées  ;  4 
clMngë  totalement  la  méthode  de  la  leyée 
des  soldats.  Ce  ne  sont  plus  dte  peuples  en«* 
^ers  qui  s'assemblent  dans  les  champs  de 
Mars  f  et  qui  se  mettent  tout**à-coup  sous  lea 
armes  pour  défendre  leur  patrie  ,  ou  pom: 
attaquer  d'autres  nations  ^  et  qui  retournent 
à  leurs  travaux  ordinaires  dès  que  la  paix 
ust  faite.  Aujourd'hui  la  guerre  est  un  mé- 
tier qu'un  grand  nombre  de  citoyens  exer-* 
cent  toute  leur  yie»  Comme  ces  citoyens  sont 
pris  sur  la  masse  totale  du  peuple  ,  et  enle« 
vésÀ  l'agriculture  et  à  l'industrie ,  on  sent 
bien  qu'il  faut  maintenant  une  autre  corn* 
binaison  dse  maximes  politiques  pour  les  en«» 
rôlemens  des  troupes  qu'autrefois.  M.  de 
Montesquieu^  dans  ses  Considérations  sur 
les  causes  de  la  grandeur  des  Romains  et  de 
leur  décadence  {i) ,  dit  :  «  une  expérience 
m  continuelle  â  pu  faire  connoître  en  Eu* 
m  rope  qu'un  prixu:e  qui  a  un  million  de 
n  sujets  ne  peut  y  sans  se  détruire  lui-même  , 
m  entretenir  plus  de  dix  mille  hommes  de 
»  troupes  ;  il  n'y  a  donc  que  les  grandes 
m  nations  qui  fdent  des  armées ,  etc.  t^  Une 

(  1  )  Chapitre  IIL  Comment  la  Rêmains  purent  i V 
jfrandirm 


assertion/si  positive  d'un  aussi  grand  hamma 
mérite  quelques  réfIexions.Cetteproportion> 
qui  est  comme  d'un  à  cent ,  est-ellé  juste  en 
elle-même ,  est-elle  générale  à  toug  les  pays  t 
'  Sur  le  nombre  de  cea  cent  sujets  il  tàul 
déduire  d'abord    •     •     •     .    5o  femmes.. 

Reste     »••••»    5o 
De  plus  les  yieillàri^ .  au- 
dessus  de  5a  à  56   «     i^    •.    »     12 


^^0gb    «    n    4L    »    •.     •;    38L  hommes*!. 

Plus ,  les  jeunes  giarçons» 
depuis  le  berceau  jusqu'à  \6 
à  18:  ans    ^     •.    .^    ;  '  .     ..     ^    i6l 


TOl 


Les;  hoamies  employés  à 
l'état  ecclésiastique-^  au  gou!->. 
vernement  et  awL  ajBEaires  ci-*^ 
vilea,  lâs>  infirmes ,  les  e^xo- 
pies,  ekejfi  un  mot  tou&jceuK 
qui:  ;ne  sont  pas  propres,  à 
porter  lej^  armes.    ^    -w    •,    -     7- 


•     •     •.    .w    -    a    i5  hommes» 

Or  si  quinze  citoyens  doiyeat  ;  fournie 
constamment  un  soûfet  à  I4,  république  ,.  i| 
est  certjdïfcqul  ragricultiire,  lès  arj»,^  fc^ 


48i  ÎK^stiTtr^riows  TOf.irï^tÈêi 
sciences ,  les  fabriques ,  les  métiers ,  la  liâ* 
Vigation  ,  le  coinmerce  ^  en  un  mot  toutes 
les  professions  de  Tëtat  ^  prises. ensemble  ^ 
tie  pourroient  pad  soufirir  cette  diaunution 
d'un  quinzième  de  concurrence  )  iàfadidroit 
plus  «de  deux  cents  sujets  contré  «un  auti». 
taire.  Mais  il  no  faut  pas  croire  ^ue  le  sol* 
dat ,  en  temps  de  paix  ,  soît  dë5œùv;ré  ,  oti 
uniquement  occupé  de  son  métier.  Hors  le* 
tem^s  d'e5i:ereice  /  beaucoup  dé  soldats  ob-* 
tiennent  des  licences  de  leur^  capitnûoéspQUi^ 
aller  travailler  Q]^e^,e,ux  >  et  ceux  çiême;  qi>i 
restent  aux  drap^au^f^^njÇ  monter\t  pas  tou^ 
jours  la  gar<\e  ,  .mais  $'aj>pliquçnt  à  dps  pro-* 
fessions  utiles  dans  lés  jours  d'intervalle  ,  et 
Ton  a  mêntt  tnt  reftiaf  qufer  que*cefif  hofùmesi^ 
aguerris  par  le^eMip^câes  armes  ,  éœi^nt 
plus  forts  et  plus  prapvesrque  d' autr€^  à  touteft 
isortes  dé  travaux^  *^     '•    ' 

Plusieurs  ciroonst^iteès  Ctmcbtiî'émt  h  âil« 
kertniner  la  quatitké  de  troupes*  qpfûXL  .élatt 
p^m  entretenir  flasituation  du  pays^  antmdt 
ouiioïl>  défenditpas  la  mer  ^  pardssmbxi*. 
tagnésj  X>n  par  une  chaîne  de  forteresses  ^ 
©il  bieii  ouvert  ^  peuplé  bu  noii  peuplé ,  ri* 
eke  bU  |pà%trë  I  d^  Yôkilis  fôMnidà^léë  bU 
j^iblèi  I  été.  |cMé  «féis  ^â  <âu'il  f  ek  d'aU» 


Le$  puissances  maritimes  qui  ont  des 
ports ,  une  navigation  marchande  et.  des 
colonies  à  protéger ,  doivent ,  indépendam- 
ment dès  forces  de  terre  ,  entretenir  une 
marine  militaire.  î^ous  comprenons  sous  ce 
mot  tout  ce  qui  a  rapport  à  Tarmée  navale  ; 
X^.  les  flottes  mêmes  ;  a?,  la  construction 
des  bâtimens  qui  les  composent  ;  3^.  Téqui- 
page  et  lestroupes  qui  lès  moïiteiî?  ;*4^.  tes 
arsenaux  et  magasins  de  marine.  Car  lusage 
qu'on  fait  des  forées  iiavalës  ,  la  'iSaiiiére 
de  les  conduire  et  défaire  la  guerre  p'ajî' 
mèr,  est  tme  science  trés-complîqiiéb  qui 
appartient  aux  aniirattx  et  aux  officiers  de 
AarÊré  ;  et  qui  demaiide  une  théorie^  pro-* 
tèniéy  fctaie  à  uÀe  grande  expérience. 
^'  Bu^Tësfej  îèi  ÉtfRdrêi  ide  la  giieire  "fiShc 
Tobjet  d'un  départeiiieilt  pàrtîcuRer  ,  et 
«élleSdéla^marine  l^objcfi'd^i^  aùt^e.  CKa- 
cun  demande uii ihîïlistfëlîdàiréqui  joigne 
l)ê«Ré»p  ^ê  pnidéaeè  à  âtf  grittàès  hi^ 
taieres..  •      " 


M4 
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lie  hz politique  esçtéri^urc  j  çu.  des  rapport;^ 
dç  Vétat  qvçc  les  autres  puissances. 

l^sla  çqitdmtfipçUtique  des  scuyenuns^y 

Ok  entend  pif^r  !«,  conduite  politique  des^ 
^uyerains  l'attention  constante  qi^'tls  dois 
yent  avoir  de  réglçr  |;out;es,  leurs,  action»  j^ 
soit  dans,  la  vie  privée  »  ^P^V  dans  la  direc- 
tion des  araires  publiques,  j^  dé,  m^i^r^ 
qu'elles  totirnent  ^  :^aixLtien  et  à^Uaçç^ois^ 
sèment  dç.  «a  propçf  gr^^ldfi^ff  ^  .^^^^  .^^^ 
Tavantagjç  de  ses, sujets.'  ^     ;; 

t^^  spi^X^^^^  4$!}^  respecter  I4  K^l^l^pn  1^ 
J^snioeu^rs  etlesl^ii^sëfjQ^çeS:.       :•    ;:. 

nité. 

Deux  grands  ^cu^ils  à  ë^iter- ,  la  prodi* 
ffdlité  çt  Tavaxice. 

Si  Iç  prince  aii^  La  flatterie. ,  il  approi*. 
çhera  4^  lui  d^a,  CQmplaisana  ,  des  ameS; 
lpass.es,  et  seryiles  >  d^  esclaves,  ;  s'il  aime. 
\^  y4^té  ^  il  appellera  des  hommes  libres  j^ 


dés  persQimes  d'esprit  et  4?  méÂîa^^  desi 
fujet&4i^e$  4^  porter  ce  nom,  La  çoiupa-. 
gnie  privée  d*im  roi  est  le  miroir  dans  le- 
quel le  public  rççomioît  tOMS  lea  traits  4ç 
fon  caractère.        _   . 

L'amour  d'mi  roi  pour  ses  sujets  est  une 
alFection  tendte  et  déliiï^te  a^  ^  ^^ttacliQ 
t^ellement*  à  ses  peuples  ,  qù^il  cherche  à 
méri^  leur  appFobjfttÎQn  et  leur.ireq?ect  en 
l§S  rendant  heiMl^ux;.  /  ^ 

Les  grandes,  et  beUea  actipua  qnie  fait  le. 
fiiace  ,  sojit  l^s  moyens  les  plus  ^efficaces 
poji^  lili  attirer  ra^nom:  et  ,1e  xespect  de% 
péupleis. 

*  GofBime  il  n^i^tpas  possible  que  le  prince^ 
|;oiftyeme  tout  par  lui-même ,  il  lui  faut  des, 
niioislarea  ^  un  conseil.;  mai^  le.  prince  doit 
lin^fider  à touases  conseils.        .  .  ;. 

On  peuit  réduire  à  trois  ppints  prîncipa^^L. 
les  irtt^s  qiie  LeagrâJftdea  puissances  doivent 
touîom^a  avoir  d^a  leur  conduite., l'une  en* 
^ics  l'a^çitre,  q^iispnt:  i^^td'avoir.ss«is  cesse. 
lk«il.  ouvert  spfi  l^*^  àjécademoe  niutueUe  ; 
sf*  de  profiler?  a^qjt/fÊoe^t  4ea.  fautes  des,^ 
f^tre&y  sanus  né^iSb»Qm^  les  blesser  ouverte-- 
rp^eata^.  de aayoiiTJtntployer' avec  tout  T^rt 
possible  llâmeienne  m^i^ime^  livide  et  im^i 
^r^sjM  savoir  q^ik  Oju  (désunir  à  propos  ^^ 


i8(5   IiriTx^trtxoifft  *  ôtrtx^vfifjv 
inspirer  tantôt  de  la  jalousie  ^  et  tantôt  âtfliC: 
confiante  y  seldn  que  là  situation  générale 
des  affaires  le  demande.  '  '  ;    : 

§.    1 1. 

Zk$  eonséi^et  dès"  mihistres.     '" 

Ls'piiôcé'est  hatttfeBéttiettt  Tamé  ci:  îer- 
chef  de  son  conseil  ;  il  d<ï5didéséul  5  tôtts  W 
membre%iiï^(Mf  (iùé  vôik  délîbératîve.,       ♦ 

NirMriti^  pfésômjtif  ;  hr  léte  j^inces  dtÇ 
sang)  ni  attcàéi  sujet' ^  de  ^Itelquie  râAgt^cAll 
qualité  qu'ils  puissent  être,  ne  doiveiftày^hrf 
entrée;  au  coïi^il  pai*  le  4ï^t^"^e  lew/%âfe- 


sance  où  dcf  leur  chaîné;- ^  '^-  7  «^    -  •  -  «  *  '     ^ 
C'est  un  4roit^  rése^^Ëûi^uément^afu  ôôtt^ 
rerain ,  d'appelier^  à-èâià-cfcmsc^il  quiôobejiiëi 
S  on  juge^î^^»  *  •'  j'u^i.1   '  .-vq  a^ > 

-  '  Peût^fre  »éeroît-ii  à4k)fl[A?g*â'  pi»tr  lè^bîert  ' 
de  l'état  qu?6le-sue€îeàseUrilètti*el  dumoM^tï^ 
que -y  ^QMOaâiÈii^  ^^nôft  :^û^  ^^partagé^  î'âltw 
torîté  ,"ttL'mftaaë  efe  qu'ôA^ki^lIê  «tois  ««^ 
dfaàpît^fe  y^^nïàis  '&é#@i«iôjFi'tt^mir^éebtlttèr'^ 
s'iàstnii^e  çt  se  i^ttré'tfSfàlt^âeS'afii^ii^d^y^ 
et  àcqtiéfit  une  expéirteflCe  qwÈidèVriSt  Ôi^à' 
être  eâ  eux  ati'  moments  quUts  iboiitent'sur  le^ 
trôn^.  'C^  sbroit  vnû  grttndé')  «^Miâ^afib»^ 


{ibtir  lin  roi  mouranty  de  laisser  à  ses  petiplei 
tin  successeur  .aussi  instruit,  que  .lcii«»mém^ 
(âe  ré^tjdu royaume.  Le  cohséil  est  certaine* 
toeht  la  meilleure  ëcolè  de  Tah  dcuiégtieri.* 
Le  chancelier^  ou  le  chef  du  dépârtem^ikt  dis 
la  justice  ^  doit  occuper  la  premiet'e  place  au 
conseil  après  lé  prince»  Lesiratrëspex^sonneS 
tjui  doivent  y  ayolr  séance  sont  le  contrôleur 
général)  ou  chef  du  département  des  finân-» 
fc'es  >.  te  ministre  dès  affaires  étfa^geres  ,  lé 
tninistre  des  affaires  ecclésiastiques /le  mi^^ 
ïiistre  de  la  guerre  ,  celui  de  la  Jmriné ,'  lé 
igrand amiral^  ton inaréchdljdcParmée  t  on 
pourroit  encore  yadmettiie  Ip  président- di 
touimerëe  ,  le  lieutenant  général  de  police  j^ 
âu  ihoins  lorsqu'il  s'agit  d^Sfafïair^8;;;de  leut 
département;  Le  souverain  peikt  'aussi  y  ap« 
peUier  tel  autre. de  ses  officiers'  eteplôyéi 
danjs  l'état  citlil  «t-  militaire^  lorsqu'il  se  pré*\ 
teerite  des  ob j  ebi  de  ;leur  ressort ,  etoi^  '  - 
'-  Lominîstretdes  alfâ^i^S'étiXLngeresnesau^ 
t'oit  proposer  beaucoup.d'afïcuure^â»  conseil 
cat  ces  objets  isoxkt  de  teUë/qiifitii9ë.que  lé 
iaurbrain  né  fent  ieM  traiten^uplidaoïs^dsé 
Conférences  secrettes  avec  Ittàîmaiiistvcs^dis 
^abiuiçt  j  et  leti  disjtutatit  de  certainesjiffai* 
If  es  du  département  ue  lé  guerre  et  de.ci^Uil 
âélamàruie% 
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Une  jx^axime  générale  et  de  la  plus  grande 
importance ,  c'est  que  lesottrerais  ,  ses  mi- 
aistresj»  et  généralement  tontes  les  personnes 
qnî  dirigent  les  affaires  publiques ,  ne  doi-. 
Tent  jamais  signer  leur  nom  sons  une  dé-^ 
pêche ,  lettre  ,  réponse ,  mémoire ,  ou  autre 
pièce  d'écritoîe^san^  TaToir  lueon  aumoina 
parcourue» 

Les  qualités  essentielles  à  un  mînistresont 
la  probité,  la  capacité ,  Tamour  du  travail 
et  1  application  aux  afiàires.,  la  prudence  et 
h,  discrétion. 

:  Quoique  les  talent  seuls  et  les  vertus  ren^ 
dent  un  sujet  propre  au  ministère  ,  et  qu'on 
l^uissc' prendre  les  hommes  d  état  dans  tons; 
les  rangs  ;  là  politique  cependant  exclut  gé-. 
ïiéralement  .de  la  direction  des  affaires  pu*^ 
bliques:  tout  ecclésiastique  et  tout  militaire  j 
le  maniement  des  afiEakes  d'état  exigeant  des 
çonnoissançes  infinies  que  ai  Thomme  d'é^ 
pée  ni  l'homme  d'église  «'ont  pas  été;  à 
«lême  d'acciaéciir  (x). 

'  Dans  des  républiques* ,  le:  sénat  tenant  lieu 
âe  çonieil:^  les  sénateura  sont  considéré$L 
^ojxane^.  3iç9  minist3:es.^ 

(i\  NpM^  ayons  {|lusijpu.rs  tSMmg^  ducomraiw^ 
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IQu  département  desaffiufes  itrwigereii 

I^s  afifaires  ëtrangereà  sont  tous  les  intë-*^ 
rets  possibles  qu'un  souverain  ^  une  répu-^ 
blique  \  en  un  mot  un  corps  politique  quel<» 
conque  peut  avoir  à  traiter  ou  à  discuteif 
avec  les  autres  puissances.  ( 

Toute  la  science  des  affaires  étrangères 
est  comprise  dans  les  six  articles  qui  suiveht* 
,  lo*  Connaître  exactement  et  parfaitement 
le  pays  que  Ton  sert ,  sa  situation  locale, 
^son  fort  et  son  foible  ^  ses  ressources  >  des 
droits,  ses  prétentions >  ses  intérêts  naturels^ 
accidentels  et  passagers  ,  %^%  alliances  et 
entres  engagemens  ;  en  un  mot  tout  ce  qui 
constitue  son  existence  politique  et  %^^  rap. 
ports  au  dehors. 

a^.  Savoir  quelles  sont  les  vues  dti  souve^'* 
rain,  ses  intentions^  le  but  général  où  il 
yise,  ses  maxiiûes  politiques ,  ses  dispdsi« 
tions  à  l'égard  des  autres  puissances ,  et 
celles  des  autres  pixîssances  à  son  égard  ^  et 
idnsidu  reste* 

3o.  Posséder  une  connoissance  suffisante 
4m  autres  4ts(ts  de  rSurope^  de  leur  puis^; 
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$anca  ou  de  leur  folblesse ,  de  ieurs  des^elili 
naturels  ou  apparcfa4,^etci 

40.  Faire  une  combinaison  si  juste  de  cen 
di£P<^reii8  objets  9  quUlen  résulte  le  système 
le  plus  avantageux  à  VétaX  dont  on  conduit 
les  intérôlt. 

S^.  Savoir  diriger  toutes  les  dëmarches 
qu'on  fait  vis  «à- vis  des  autres  puissances  , 
toutes' les  négociations  qu'on  entame  aveo 
plies  ^  vers  le  but  principal  de  ce  système* 
•  6^.  Être  instruit  de  bonne  heure  de  tou4 
tes  les  menées  ,  démarches^  desseins  et  ar# 
rangemens  politiques  des  autres  puissances  ,' 
pour  régler  sa  conduite  sur  la  leur,  Secon-» 
der  leurs  efForts  s'ils  nous  sont  favorables  y' 
#t  les  prévenir  ou  les  arrêter^  s'ils  peuvent 
nous  nuire. 

On  peut  réparer  les  fautes  commises  dana 
l'administration  intérieure  du  gouverne* 
ment  ;  celles  que  l'on  a  faites  dans  les  affai^' 
res  étrangères  ne  se  réparent  presque  jamais, 
parce  que  le$  autres  puissances  en  profitent 
sur  le  champ. 

Le  ministre  ,des  affaires  éfirangçres  a  sous 
jhii  des  premiers  commis  ^  qu'on  ttomnkù 
aussi  secrétaires  du  cabinet'^  conseillers 
privés  '^:  conseillers  du  cabinet  ;*  hommes 
habiles  >  .ivmj[m^  aux  >a£l^ii:3^sV' et  sur  qvât 


•Mule  tout  le  fonds  def  la  besogne  ;  puis  dot 
secrëtaires  ou  commis  ordinaires ,  des  clercs 
Ae  chancelleries  ,  d?s  copistes  ,  des  déchifn 
freurs  ^  des  archiyist:es  ,  des  caissierf  de  lé« 
gation ,  etc. 

Il  correspond  directement  avec  les  a^« 
bassadeurs  ,  envoyés  ,  résidens  ,  agens  j> 
i^pnsuls:  en  up.  mot,  avec  toutes  les  par* 
sonnes,  employées  au  ministère ,  public  au 
dehors;  c'est  lui  qui  les  nomme  ou  qui  dii 
3Enoins  les  propose  au  souverain  qui  les  choir 
«it  sur  le  rapport  qu^e  le  ministre  lui  en  fait« 

S-   I  V, 

JDe  la  puissance  des  états. 

!..  ... 

pN  peut  définir  la  puissance  4e  l'état 
Ipjyites  les  choses  dont  la  réunion  contribue 
jt  ;lui  donner  les  forces  et  les  ressources  qui 
lui, sont  nécessaii^^s «pour  se* maintenir  dans 
un  état  respectable.  L'étendue  du  terjçitoîre^ 
sa  situation,  sa  population ,  le  génie  et  l'in- 
dustrie des.hab3):ans  ;  un  militaire  bien  dis- 
cipliné et  aguerri,  et  d'autres  circonstances 
pareilles  sont  la  puissance  de  l'état,  • 
"  Il  y  a  une  puissance  relative  qui  prend  sa 


^ 


Bouice  dans  la  foiblesso  des  états  cîredil^ 
Voisins^ 

Il  y  a  encore  une  puissance  d'opinioli  foni^ 
dée  sur  le  respect  et  la  cônsiiLëration  dea 
nations  de  l'Europe  ;  telle  est  la  puissance  (i]^ 
du  pape  coniidérée  comme  tel. 

Les  proyinces  et  les  contrées  que  Von 
jpossede  au  loin  forment  ime  quatriem^^ 
puissance  que  Ton  nomme  accessoire. 

Chaque  société  ,  chaque  état  peut  et  doit 
be^serVir  de  tous  les  moyens  légitimes  qtii  liui 
paroissent  nécessaires  soit  à  sa  conservai 
tion,  soit  à  l'augmentation  de  sa  ptdssancô 
réelle  et  .relative. 

Le  système  de  conservation  est  de  beau^ 
coup  préférable  à  c^ltd  d'agrandissement. 

Quant  à  la  monarchie  universelle ,  ce  sys^ 
tême  gigantesque  >  objet  des  rceùx  ânibi* 
tieux  de  tant  de  conqnérans  et  de  quelques 
peuples  anciens  et  modernes  ,  n'a  jataais  eit 
de  réalité,  et  n'en  aura  traisemblablemenft 
jamais. 

Si  le  système  da  la  France  se  réduit  à  mets^ 
tre  les  mers,  les  Alpes^  les  Pyrénées  et  lé  Rhiit 
{>our  frontières  de  ses  états  ^  et  à  rendre  sa 

(  1  )  Elie  diminue  chaque  jotu* ,  en  raisoii  de  ITacj 
croisscment  d«s  luxiueres* 

puissance 


ij 


puissance  int|:^inseque  formidable  par  Tagrî-* 
culture ,  l'industrie  ,  }e  commerce  et  là  na« 
yigation ,  c'est  asstirémèiït  un  plan  dicté  par 
la  sagesse  4  Si  elle  visoit  à  la  monarchie  uni-' 
Terselle ,  si  elle  s'engageoit  dans  des  Cùn^, 
quêtes  loinjCaines  esi  £uro|)e  ,  ce  js^ystème 
seroit  vicieux ,  blâmable  >  dangeretax  >  ehî^ 
mërique»  Il  en  $st  de  même  des  autres  ^xîis^ 
sanceSi  -^ 

On  peut  s^agrandir  de  deux  manières^  pâ)?* 
I0S  arsabes  ou  par  des  acquisitions  doucéé'^ 
SMlroitement  ménagées.  De-là  deux  systê*' 
ipes  t  le  système  guerrier  et  le  systêm.e  pacî* 
fique.  Il  y  en  a  nn  troisième ,  le  système  dW 
progrès  du  commerce.  Un  quatrième- ^âf 
celui  qui  a  pour  objet  l'abaissement  délP 
puis^ane^s  trop  formidables^  sur-tout  lors^: 
que  leur  voisinage  peut  nous  donner  un 
|Sist0  Sujet  d'alarmer*     '  >     » 

Chaque  état  peut  et  doit  même  se  setviif 
de  tous  les  moyens  qui  sont  nécessaîreè- à  sa 
conservation.  C'est  une  maxime  fondamen*^ 
taie  en  politique  qui  n0  sauroît  être  rëVo-* 
quëe  eh  doute.  La  raison  et  rexpëriertce  de- 
tous  les  siècles  nous  font  connaître  qu'une 
puissance  qui  devient  excessive  est  dang»^ 
reuse  pour  les  autres ,  parce  qu'elle  peut  leg 
opprimer  toutes  les  fois  qu'elle  en  sent  naî- 
a©  année.  TotnelL  N 


f-94  Ihstitutioks  politiques," 
tre  Tenvie  et  roccasion  ;  car  la  juste  mode- 
radon  qu'on  suppose  à  des  monarques  si 
puissans  est  une  chimère  démentie  par  la 
cônnoissance  du  cœur  iiumain  et  par  l^ex* 
périence. 

JËt  quand  même  le  prince  qui  regile  au<^ 
jourd^hui;  sur  une  monarchie  trop  formi-^ 
dable  auroit  cette  modération  ,  sera-t-elle 
le  partage  de  tous  ses  successeurs  ?  Est  -  il 
agréable,  est-il  avantageux,  est*il  sûr  pour 
D^état  de  tenir  son  existence  ,  sa  conser- 
vaJtion  de  la  grâce  incertaine  d'un  autre 
souverain ,  qui.  a  sans  cesse  le  bras  leyé  sur 
i^,  qui  tient  le  glaire  suspendu ^ur  sa  tête, 
^t.qui  n'a  qu'à  le  laisser  tomber  pour  l'abî- 
mer ?:  La  sûreté  commune  de  tous  l^s  peu- 
ples ne  dictert-ellfi  donc  pas  cette 'loi  natu- 
relle ,  que  le  pouvoir  de  chaque  nation  doit 
être  limité  par  des  bornes  qui  Ventpêchent 
d* opprimer  à  son  gré  toutes  les  autres  ? 
r  En  effet  ,  lorsque  chaque  royaume*  se 
trouve  renfermé  dans  les  limites  de  sa  pa^ 
trie^  l'équilibreest  juste  et  la  balance  géné- 
rale établie.  Il  seroit  impardonnable  qu'un 
état  voulût  attendre  tranquillement  sa  perte, 
€t  ne  se  croire  lésé  que  lorsque  le  mal  est 
irréparable. 
^ .  Ces  principes ,  aussi  înconstestables  qu'u- 
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tfles^  sont  la  base  de  toutes  les  ligues  et  al- 
liances que  les  peuples  anciens  firent  autre- 
fois entr'eux,  pour  s'opposer -âu^  progrès 
dés  premières  monarchies  ;  *naîs  qui  furent 
trop   foibles  pour    avoir  le  suôcês  -  désiré. 
Après  la  destruction  de  la  monarchie  ré- 
maine ,  1©  ha^rd ,  plutôt  que  là  politique  ; 
fit  renaître  en  Europe  une  espèce  d'équili- 
bre j.mais  qui  fut  dérangé  par  €haîrlemagne 
et  son  agrandissement  '  excessif i  lié  ^  partage 
des  états  de  ce  monarque  entre  seaf  enfans 
«établit,  en  quelque  manière,  la  balance  ;  et 
après  TextinGti-on  de  la  famille -Cari ovin- 
gienne,  elle  s'affermit  encore  pltis. 
• .  -Charles- Quint  la  fit  pencher  extrêmement 
du  coté  de  l'Espagne  ou  de  la  iriîiîson  d'Au- 
iriohe  j  mais  après  son  abdication  j  Féquilî* 
hx^  se  remît  de  nouyeau.  Les  poids  les  plus 
considérables  de  cette  balàrice^étëient 'alors 
la  France  d'uncôté ,  et  l'Espagne  de' Fautre  ; 
toutes,  les  autres  puissances  n'étoient  qu'ac- 
x^essoires ,  et  faisoient  par  leurs  alliances 
.  avec  Tune  ou  l'autre  vaciller  l'aiguille  âè  ces 
couronnes*  Depuis  le  commencement  du 
dixJiuitieme  siècle ,  larfece  de  TEurope  étoît 
beaucoup  changée  ;  la  balance  générale  a 
suivi  aussi  une  règle  toute  différente;   Lési 
principales  forces  qui  la  tieni^ient  aujou]>- 

'  ■       Na 
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d'hui  en  équilibre  sont  U  France  et  TAn^ 
gleterre  ;  et  Ton  peut  envis^r  la.  ms^n 
d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  comme  le* 
poids  les  plus  considérables  qui  fixent. ce 
même  équilibre  ou  qui  le  rompent ,  selon 
qu'ils  se  déterminent  rers  l'un  ou  Tantrci 
côté  ;  toutes  les  autres  puissances  concon* 
rent  à  le  faire  pencher  plus  ou  moins  ^  à 
proportion  de  leurs  forces  i^e^pectives. 

Quelque  jttçte  et  utile  que  soit  en  elle* 
mkême  cette  balance  ,  eUe  n'autorise  pas 
néanmoins  à  courir  d'abord  aux  armes  ^  k 
en  venir  aux  voies  de  fait  »  à  commettjre  des 
injustices  et  des  violence» ,  ou  à  s'inquiéter 
mal  à  pfopos  du  moîndrt  petit  accroisse- 
ment d'une  puissance.  Il^'est  permis  d'avoir 
recoure  à  cn^s  extrémités  qu'après  qu'on  a 
épuisé  tOBt  l'art  d'une  douce  et  jidroite  fo^ 
Jitiqu^*  Se  fortifier  soi*méine  à  mesure  q»» 
la  puissance  rivale  s'agrandit^,  entretenir  deè 
années  et  des  flottes  >  b^tir  des{^ce$  SortBS^p 
faire  sur-tQut  des  alliances  solides^  avoir  dans 
touteii  les  cour^  des  habiles  négociateurs  , 
donner  des  avertissemens  à  temps  ^  être  pré» 
paré  à  la  guerre  ;  c'est  là  ce  qtti  entretient 
l'égalité  de  i^  balance  générale,  sans  causeif 
le  malheur  des  sujets;  c'est  là  ce  qui  imprime 
aux  puissances  un  respect  mutuel  y  c'est  par 


4re$  moyens,  cooime  dit  le  proverbe ,  qu'une 
4pie  tient  Taotre  daas  le  fourreau.  Ajoutez  à 
^a  que  chaque  cabinet  peut  raj^orter  à  la 
imlance  les  conjonctures  qui  naissent ,  et  les 
diverses  affaires  que  la  succession  des  temps 
xnet  sur  le  tapis«  Un  prince  ^  un  ministre 
Jbiabile  ^  sait  profiter  de  mille  circonstances 
qva  échappent  au  f  ulgaire ,  pour  opérer  1« 
màhat  pubHc 

5.    Va 

J}es  eagagem^n^  réciproques  des  Souverains 
en  généra^ 

Ix.  suksiiste  entre  les  états  de  l'Europe  une 
proportion  de  puissance  réelle  et  relative , 
tellement  inégale ,  que  le  pouvoir  des  plus 
forts  pourroit  à  chaque  instant  devenir  fa* 
tàleaux  p^  fi^ibles,  si  ceux-ci,  en  i^unissant 
leurs  forces,  ne  trouvoiesit  moyen  d'établir 
cet  équilibre  de  puissance  géjptéraje  dont  nous 
venons  de  parler» 

Le  principe  de  l'utilité  est  reçu  chea  tous 
les  souveraws  ;  il  est  le  m^ile  qui  fait  tan* 
tôt  conclure  des  aUisjaces  et  tantôt  les 
rompre ,  selon  que  l'intérêt  des  états  le  de^ 

H3 
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Par  le  mot  à^ alliance  ^  on  entend  en  po>- 
litique  une  union  qui  se  fait  entre  des  sou- 
verains et  des  états ,  soit  pour  leur  défense 
commune  >  soit  pour  l'attaque  d'un  ennemi 
commun. 

Toute  allunce  suppose  une  assistance 
réciproque  :  c'est  par  conséquent  un  contrat 
soleninel,  au  rao)ien  duquel  les  parties  pren- 
nent des  obligations  mutuelles  les  unes  en- 
vers les  autres- 
Tout  souverain  doit  faire  un  choix  judi- 
cieux et  bien  réfléchi  de  ses  alliés. 

On  doit  faire  peu  de  fonds  sur  les  petits 
souverains,  parce qu'ils-ri'ont  pas  beaucoup 
de  forces  :  on  ne  doit  pas  non  plus  avoir 
une  trop  grande  confiance  "dans  les  ligues 
faites  avec  les  puissances  les  plus  formida- 
bles ,  parce  qu'elles  ne  se  piquent  pas  tou- 
jours d'être  esclaves  de  leurs  engagemens. 

Les  alliances  entre  les  puissances  naturel- 
lement amies  sont  faciles  à  conclure  ,•  et 
solides  dans  leur  durée. 

C'est  une  espèce  de  duperie  de  concilier 
en  apparence  des  intérêts  naturellement  op- 
posés ;  et  il  ne  sauroit  y  avoir  ni  bonne  foi  ^ 
m  solidité  dans  une*  ligue  entre  des  amis 
forcés.      *-  ^  ,:.. 

Un  cabinet  qui  ne  sait  point  obséder'*»* 
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juste  milieu  entre  la  bonne  foi  trop  scru- 
puleuse ,  entre  la  confiance  trop  aveugle 
et  la  fourbe  ,  soit  ouverte ,  soit  cachée  , 
mais  qui  se  fait  une  habitude  de  toujours 
tromper  les  autres  ;  déshonore  son  souve- 
rain ,  décrie  sa  nation  y  et  perd  la  confiance 
de  l'Europe  à  tel  point  qu'il  devient  bientôt 
lui-même  la  victime  de  sa  mauvaise  foi. 

Le  terme  de  la  durée  d'une  alliance  doit 
être  exprimé  dans  le  traité. 

Il  est  encore  nécessaire  de  stipuler  le 
nombre  des  troupes  ,  des  vaisseaux  ou  aur^ 
très  secours  quelconques  que  les  alliés  doi- 
vent fournir. 

Les  motifs  et  l'objet  de  Talliance  doivent 
être  clairement  exposés*  ' 

En  un  mot ,  il  est  d'une  nécessité  abso- 
lue que  toutes  les  conditions  possibles  d'une 
alliance ,  union  ou  accord ,  soient  expri- 
mées clairement.,  précisément  et  sans  équi- 
voque dans  le  traité  • 

On  n'est  point  obligé  de  secourir  un  allié 
qui  ,  par  une  conduite  visiblement  mau- 
vaise et  absurde  en  politique  ,  s'attire  de 
gaîté  de  cœur  im  ennemi  puissant  sur  leg 
bras. 

Une  puissance  qui  attend  jusqu'à  ce  qu'elle 

N4' 
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soit  abîmée  pour  réclamer  Tassistance  de  héi 
allies  ,  a  tort  de  s'en  flatter. 

Les  engagémens  d  un  princê  ,  d'un  état , 
doivent  être  inviolables  ;  mais  un  engage*- 
ment  qui  occasionneroit  infailliblement  la 
tuine  de  l'état  est  nul  par  lui-même. 

Toutes  les  alliances  ,  soit  offensives  ou 
défensives^  sont  projettées  dans  les  cabi* 
Aets  des  souverains  ,  ébauchées  par  leurs 
ministres  ,  conclues  par  là  voie  de  la  négo* 
êiation  ^  et  les  conditions  rédigées  dans  Un 
traité. 

Les  ti*aités  sont  d'abord  sîgiiés  par  lès  mi« 
nistres  des  puissances  contractante^  ,  en 
vertu  de  Içurs  pleins  pouvoirs  ,  puis  ratifiés 
par  les  souverains  même. 

Ces  ratifications  sont  des  actes  par  lës(|uels 
les  Souverains  npprouvent  solemnelletnent  ^ 
en  vèrtù  de  leurs  signatures  et  du  scellé  de 
iBurs armes,  raccord  ou  traité  que  lès  plé- 
nipotentiaires ont  fait  eh  leur  nom. 

Oh  invite  èouvcttt  des  puissances  étran» 
gères  à  accéder  aux  traités. 

Il  y  a  des  traités  d'aUiance ,  des  traités 
de  paix  ,  de  eominerce  et  de  navigation  , 
des  subsides ,  des  trêves ,  des  suspensions 
â'armesi  des  traités  de  garantie ,  àe$  traités 


de  partage  ,  dtô  traites  dé  barrières  ou  dé 
limites  et  de  frontières  ;  des  pactes  de  coii- 
fraternité  y  de  faiûilie ,  de  sûCéession ,  des 
traités  d'union* 

Les  guerres  dôûneût  nàissànèe  à  tous  les 
traités  ;  et  malheureusement  les  traités  sont 
souvent  la  toutôé  des  guerres. 

$.    VI. 

I>è  là  pcëftê  et  êe  &  ptàx. 

1 1  n'y  il  pôiât  de  tribunal  tyà  se  plaident 
leis  causés  dcS  !fôfei  y  éA^ôôW  mt>ins  d'exécu- 
teurs des  »s&tcziëel  pï^mdnieétss  côntte  les 
puissances  foitoidàfelès.  tJn  ^at  n'a  donc , 
soit  pour  se  consêrter ,  àolt  pour  se  faire 
rendre  jùstibë  suf*  ses  dirôîts  et  prétentions, 
d'autre  parti  à  pi^ndrè  que  Celui  des  armes. 
Pour  vider  les  querelles  des  rois  ,  pour  ter- 
miner les  différends  des  nations ,  le  dernier 
remède  est  toujours  la  force.  Voilà  l'origine, 
lï5  droit ,  ià  nécessitée  et  les  principes  de  la 
guerre. 

Cependant  to^it  souverain  doit  envisager 
la  guerre  comme  un  mal  probable  et  comme 
un  Ken  équivoque  pour  ses  sujets,  comme 
le  dernier  moyen  de  parvenir  à  ses  fins  lé- 
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gitimes  ,  et  auquel  il  ne  lui  est  pas  pemué 
d'avoir  recours  qu'aprèa  qu'il  a  épuisé  tous 
les  autres ,  sur-tout  ceux  d'une  adroite  et 
habile  négociation.  Une  puissance  respec- 
table ne  doit  point  souffrir  qu'on  lui  refuse 
ce  qu'elle  a  droit  de  prétendre  en  vertu  de 
la  justice  rigide  ;  mais  avant  de  recourir 
aux  armes ,  elle  doit  réfléchir  soigneuse- 
ment à  l'équité  des  motifs ,  à  la  sagesse  de 
Tobjet ,  et  aux  apparences  de  succès  de  la 
guerre  qu'elle  veut  entreprendre-   .. 

Il  est  si  rare  de  voir  des  usurpateurs  heu- 
xeux  jusqu'àlafin ,  que  les  princes  devroient 
être  revenus  de  la  manie  injuste  d'envahir  le 
bien  d'autrui  sans  cause  légitime. 

C'est  un  dogme  infâme  que  celui  qui  en«> 
seigne  qu'il  est  permis  de  faire  la  guerre 
aux  peuples  ,  uniquement  parce  que  leur 
croyance  diffère  de  la  nôtre. 

Le  succès  de  la  guerre  dépend  d'un  bon 
et  solide  plan  d'opérations,  bien  concerté 
et  bien  conduit. 

Il  faut  tirer  tout  le  parti  possible  de  ses 
alliés ,  mais  ne  pas  trop  se  reposer  sur  eux. 
.  Il  est  d'usage  de  déclarer  publiquement 
I^.  guerre  à  la  puissance  ennemie  ,  et  de 
faire  précéder  la  déclaration  de  guerre  d'un 
manifeste  ,  d'une  déduction ,  d'up  exposé 
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•OU  tout  autre  écrit  public  qui  contient  les 
raisons  et  les  motifs  sur  lesquels  le  souve- 
rain fonde  ses  droits  et  ses  prétentions.  Le 
but  de  ces  écrits  est  de  justifier  sa  conduite 
et  de  se  faire  un  parti. 
.  Lors  d'une  rupture  entre  deux  puissances, 
leurs  ministres  respectifs  se  retirent  de  part 
et  d'autre  de  la  cour  où  ils  résident. 

L'humanité ,  la  plus  belle  vertu  des  rois, 
ne  doit  jamais  quitter  un  souverain  ni  ses 
généraux  lorsqu'ils  marchent  à  la  guerre. 

Il  est  démontré  que  plus  on  est  humain  , 
généreux ,  compatissant  dans  la  conduite  de 
la  guerre  ,  plus  on  fait  observer  une  exacte 
discipline, dans  les  troupes,  plus  on  réussit 
dans  toutes  les  entreprises  militaires. 

Ces  principes  d'humanité  j  de  justice ,  de 
grandeur  d'ame  doivent  régner  dans  la  levée 
des  contributions  ,  dans  le  règlement  des 
étapes  ,  dans  la  distribution  des  quartiers 
d'hiver ,  que  tout  pays  où  se  fait  la  guerre 
est  pbligé  de  fournir. 

-  Il  est  d'un  homme  de  bien  ,  dit  Salluste, 
de  ne  commencer  la  guerre  qu'à  regret ,  et 
de  ne  la  pas  pousser  volontiers  à  toute  om 
trance. 

Les  Romains  ay oient  pour  maxime  cens* 
tante  de  ne  point  prêter  l'oreille  aux  pro- 
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positions  de  paix  tant  qu'ils  aroieat  le  àé» 
savantage.  Ils  se  roidissoieiit  contire  les  xe« 
Ters  y  et  haussoient  leurs  prétentions  à  pro- 
portion de  leurs  défaîtes.  Cette  obstination 
peut  conduire  à  ui^e  ruine  totale. 

Une  maxime  de  politique  bien  plus  sage^ 
c'est  de  conclure  la  paix  lorsqu'on  est  dans 
Tavartage  ^  et  de  ne  pas  prescrire  au  yaincu 
des  conditions  si  dures  que  le  désespoir  puisse 
lui  rendre  le  courage  j  le  porter  à  rompre  à 
la  première  occasion  propice ,  et  à  nous  &ire 
éprouyer  un  reyers  funeste  de  fortune. 

César  ^  malgré  son  amour  excessif  pour  lu 
gwrre  ^  dit  que  le  vrai  temps  de  tmter  de 
la  paix  est  qxiand  les  deux  peuples  belligé-* 
rans  ont  i»iCore  bonne  opmioa  de  leurs 
lorces. 

S-    VIL 

O  Tx  définit  la  négociatÎMi  pubKque  ,  le 
traTail  que  fait  un  ministre  ou  autre  person-* 
:&age  accrédité  aaiprès  du  sou^^rmn  pour 
m^ager  en  sa  cour  les  in^térévs  4e  son  maî^ 
tre  en  général  ^  ou  pour  conduire  quelquVrf^ 
)et  poHtique  en  particulier  Tea»  ^  bul  que 
ce  maitr4^  se  popopose. 
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Un  négoci£|te«Ér  peut  être  accrédité  [au- 
près  d'uu  souverain  de  trois  zoâiiieres  ; 
10.  quand  il  est  adressé  i^  sa  personne ,  et 
réside  en  sa  cour  ;  2fi.  quand  il  n'est. accré- 
dité qu'auprès  de  son  ministre  ;  3o.  quand 
il  est  envoyé  à  quelque  congrès  où  ses  pleins 
pouvoirs  l'accréditent  auprès  de  toutes  les 
puissances  qui  y  ont  des  amba^àdeurs* 

Les  souverains  seuls ,  recosahuspour  tels, 
peuvent  envoyer  des  négociateurs  ou  mi- 
nistres publics.  Les  lettres  de  créances  ou 
créditiveSy  et  les  pleins  pouvoirs  dontilssont 
munis  ,  constituent  leurs  qualités  et  déter^. 
minent  le  de^é  de  pouvoir  que  leur  âiaitre. 
juge  à  propos  de  leur  accorder. 

Les  négociations  sont  ou  bornées  à  un 
temps  et  à  un  objet ,  ou  continuelles  ^  ou 
ordinaires ,  ou  extraordinaires,  «c  II  est  cer^ 
»  tain  ^  dit  M.  de  Callieres  ,  qvLun  petit 
m  nombre  de  négociateiUB  bien  choisis  et 

•  répandus  dans  les  divers  états  de  l'Europe, 
)»  somt  capables  de  rendre  au  prince  eu  à 
»  l'état  qui  les  y  envoyé ,  de  très-grands  ser- 
«  vices;qu'ils  font souvent^avec  des  dépenses. 
»  médiocres ,  autant  d'effet  que  des  armées 

*  entretenues  ,  parce  qu'ils  savent  faire 
n  agir  les  forces  des  pays  oh.  ils  négocient 
»  en  faveur  des  intérêts  du  prince  qu'ils 
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a»  serrent ,  et  qu'il  n'y  a  rien  de  pins  nttle 
99  qn'une  dirèrsion  faite  bien  à  propos  par 
»  un  allié  voisin  ou  éloigné  93» 

Les  objets  qui  se  comprennent  sous  l'ex-» 
pression  générale  de  ménager  auprès  d'un 
autre  souverain  tous  les  intérêts  de  son 
mâtzifr^  y  sontréductible^  aux  points  suivans  ; 
1^.  entretenir  une  bonne  amitié  entre  les 
deux  souyerains ,  et  tâcher  d'éloigner  tout 
ce  qui  peut  l'altérer  ;  ao.  engager  lès  deux 
cours  à  une.  correspondance  réciproque  et 
amicale  pour  leurs  intérêts  mutuels  ; 
3^.  gagner,  en  faveur  de  sa  nation ,  l'affec- 
tion et  la  bonne  volonté  du-  prihce  auprès 
duquel  on  est  accrédité,  de  ses  sujets /et 
sur-  tout  des  grands  et  .des  personnes  en 
place;  4°'  feir®  respecter ;cette nation  qu'on 
représente  ,  et  ramener  tout  à, sa  gloire; 
5^.  protéger,, autant  que  le  .droit  universel 
des  gens  et. dés  conventions  particulières  1« 
permettent;  itous  les- sujets  de  son»  maître 
qui  se  trouvent/dans  le  pays  où  l'on-réside'^ 
et  qui  n'en  sont  pas  indignes ,  léiir  faire  po- 
litesse et  les  assister  au  besoin  ;  6^«  favoriser. 
le  plus  qu'il  est  possible  le  commerce  et 
la  navigation  de  sa  nation  dans  les  états  du 
prince  auquel  on  est  envoyé  ;  7^.  si  les  états 
sont  bien  contigus ,  appUnir  tous  les  dlifé^ 
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irens  qui  peuvent  naître  du  voisinage  ou  hieri 
au  sujet  des  liinites  ,  des  enrôlemens ,  dé- 
sertions ,  etc.  ;    8^.   tâcher  de  terminer  k 
Tamiable  tous  les  difFérens  en  général  qui 
surviennent  entre  les  deux  cours;  9^.  Four- 
nir des  passe-ports  et  sauf-conduits  aux  sujet* 
de  son  maître  qui  retournent  en  leur  patrie; 
ou  à  des  étrangers  qui  passent  pour  y  fixer 
leur  domicile;  10^.  éi  les  sujets  du  souve- 
rain qu*on  sert  ont  des  capitaux  placés  dans 
les  fonds  publics  de  Tétat  où.  l'on  réèîde^ 
veiller  àla  sûreté  de  ces  capitaux  et  à  Fàcquit 
desiïÉéi^êts,  quand  on  en  eslrreqtns;  1  !<>.  loiè' 
qu'au  contraire  des  particnlièf  s  du  pays  biii 
Toii  est  ont  des  capitaux  dans  les  fonds  pu- 
publics  de  notre  état ,  ou  qii'ils  ont  des  suc^ 
cessions  à  en  retirer,  leur  donner  des  certi- 
ficats de  vî«  ,  attestations  et  autres  secours 
dont  ils  ont  besoin  ;  la**.  observer  d'un  oôîï 
judicieux  tout  ce  qui  se  passe  ;  iS®.  en  rèn-; 
dre  un  compte  exact  et  fidèle  à  son  maître  f 
14®,  écarter  à  propos  tout  ce  qui  peutiluîre 
au  but  de  sa  cour  ;  i5^.  rendre  les  lettres  de 
son  maître  au  souverain  auprès  duquel  on 
réside ,  et  en  solliciter  les  réponses  ;  16^  en- 
tamer des  conférences ,  soit  avec  le  prince 
même ,  soit  avec   ses  ministres ,  poui*  des 
intérêts  tantôt  présens  et  tantôt  éloigti^ésj 
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donner  des  aris  utiles  «  faire  des  prôpoii* 
tions ,  les  appuyer  par  de«  motifs  solides  oa 
spécieux ,  persuader  par  U  force  4e  k  raison^ 
ou  par  Tart  heureux  de  séduire  ;  ij^.  entrer 
tenir  avec  tous  les  mipistre^  de9  autres 
puissances  de  TEurope  qui  ré^eut  en  la 
même  cour ,  sur-tout  de  celles  qui  sont  de 
nos  anxies^  des  liaispus  d'amitié ,  pour  sa** 
voir  par  leur  canal ,  tout  oe  qui  se  passe  dans 
le  monde  ^  et  faire ,  par  ce  moyen ,  des  cpm^ 
binaisons  ingénieuses  »  d^s  syst;|m^s  polir 
tiques  y  et  des  vues  de  chaque  souverain} 
xd!^.  conclure,  enfin,  des  traités  sur  boutes 
sortes  d'objets  politique  ^  si  Iç  mallre  juge 
à-prppos  d  en  cb4rger  le  ré^iden^  ordinaire  , 
•eus  envoyer  un  ministre  extraordinaire. 

Il  est  certain  qu'u|i  ^nvpyé  qui  ménage 
ainsi  les  intérêts  de  sa  cour,  en  remplissant 
ces  divers  objets  d^  la  négociation  cpnti^ 
nuelle,  rend  des  services  importans  à  l'état, 
lequel  ne  dpît  point  regretter  ni  les  appoint 
temens  ni  leayécpmpei»ses  qu'il  donne  à  son 
mérite, 

jN^ous  avons  dit  qu'un  négociateur  n'étoit 
accrédité  quelquefois  qu'auprès  du  mînis*^ 
tere^d'un  autre  souverain.  Cette  méthode  se 
pratique  lorsque  la.  relation  entre  les  deux 
ppurs  n'est  pas  fof t  grande ,  et  qu'on  n'a 

point 


point  d'affaires  assez  importantes  à  traiter 
pour  mériter*  la  dépense  et  l'entretien  d'un? 
ministre  du  second  ordre.  On  eilvôie,  en  ce 
cas  ,  un  secrétaire  de  légation  ou  autre  su- . 
jet  capable,  auquel  on  donne  le  caractère^ 
Ùe  résident  ou  de  chargé  d'affaires ,  maid 
qui  délivre  son  créditif  simplement  aU'  pfe- 
mier  ministre  du  cabinet ,  sans  le  présenter 
au  souverain ,  ce  qui  néanrqoins  le  met  siô^k^ 
ht  protection  du  droit  des  gens  ;  et  un  pareil 
personnage  rend  souvent  plus  de  services 
qu'un  ministre  révêtu  d'un  titre  brillant  ;  ou 
bien  lorsque  de  longues  brouilleries  où  au- 
tres démêlés  fâcheux  ont  interrompu  les 
liaisons  entre  deux  cours ,  qu'elles  s'apper- 
çoiveijt  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  les  re- 
nouer, et  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  Veut  faire 
hf  premier  pas  pour  se  rapprocher ,  on  dé- 
pêche, en  ce  cas ,  un  émissaire  secret  sans 
caractère  et  muni  d'un  simple  créditif  pour 
le  ministère  de  l'autre  puissance  ,  lequel  est 
chargé  de  sonder  le  terreln^  et  d'entamer  des 
conférences  pour  une  réconciliation.  Mais 
•n  ce  cas ,  il  est  nécessaire  que  ce  négocia-' 
teur  ait  un  créditif  pour  le  ministère  publie- 
en  poche ,  pouf  pouvoir  en  déployer  le  ca- 
ractère au  moment  qu'il  a  réussi  dans  l'ob- 
jet de  sa  commission ,  afin  de  pouvoir  an-- 
a«  année.  Tome  IL  O 


noncer  avec  un  éclat  convenable  à  TEurôpe" 
entière  que  les  deux  cours  sont  sincèrement 
réconciliées ,  et  pour  donner^  ex post  facto ^ 
plus  de  poids  à  sa  négociation.  On  se  sert 
aussi  quelquefois  de  cet  expédient  pour 
moyenner  ust  accommodement  ^  ou  pour 
conclure  un  traité  dont  il  importe  de  telûr 
la  négociation  fort  secrette  ;  et  c'est  une  er« 
f eur  de  croire  qu'on  ne  puisse  employer  à 
un  pareil  office  qu'un  sujet  de  peu  de  con« 
eidération  ;  c'est  une  commission  dont  on 
Charge  souvent  des  personnes  fort  illustres  , 
puisque  rien  n'honore  plus  que  de  servir  si 
utilement  la  patrie. 

Il  sufHt  d'entretenir  habituellement  mt 
seul  ministre  dans  chaque  cour. 

On  comprend  sous  la  dénomination  gé* 
nérale  de'  ministres  publics  toutes  les  per« 
tonnes  que  les  souverains  s'envoient  le&  xmm 
a^ux  autres  pour  traiter  d'affaires  d'état^  et 
pour  ménager  leurs  intérêts  respectifs  ^  ea 
vertu  de  lettres  de  créance ,  ou  pleinci  pou<-^ 
voirs  dont  on  les  munit  ^  et  qui  les  font  jouir 
de  divers  privilèges  que  le  droit  des  gène 
attache  à  leur  caractère* 

Les  ministres  publics  ont  droit  d^âtre  re« 
çus  et  reconnus  en  cette  qualité ,  d'avoir 
«ne  entière  sûreté  ^  non  -  seulement  pour 
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leurs  personnes^  mais  aussi  pour  leur  suite  ; 
de  jouir  des  honneurs  et  distinc!;ions  dus  à . 
leur  caractère. 

Trois  classes  de  ministres  publics  :  mînls» 
très  du  premier  ordre ,  ce  sont  les  ambas* 
sadeurs  ;  du  second ,'  les  envoyés  ;  du  troi« 
êieme,  les  résidons ,  etc. 

Toute  insulte ,  toute  violence  marquée , 
tout  affront  fait  à  un  ministre  public  sus** 
pend  l'activité  de  ses  fonctions.  Il  y  a  en* 
core  deux  cas  qui  mettent  cette  activité  en 
suspens  ;  Tun  est  la  mort  du  souverain  au- 
près duquel  il  réside,  et  l'autre  la  mort  du 
prince  qui  Ta  envoyé. 

Le  ministre  public  conserve  toujours  saqua  * 
lité  inviolable  >  et  jouit  de  la  protecti<:in  di& 
droit  des  gens  dans  sa  plus  grande  étendue  ^ 
après  qu'il  a  pris  eongé  du  souverain  auprès 
duquel  il  a  été  accrédité ,  que  celui-ci  lui  a 
donné  ses  lettres  de  récréance  ,Bt  tant  qu^il 
demeure  dans  Tétat  où  ii  a  résid^.  'Il  n^ 
perd  cette  qualité  qu'en  la  déposant  entra 
les  mains  du  ptince  ou  de  la  république 
qui  l'a  enyoyé  ;  et  l'on  ne  peut  lé  poursui*» 
vre  dans  sa  route  y  pour  lui  faire  la  moindre 
violence  ^  sans  blesser  ouvertement  le  drçil 
des  gens  le  plus  clair  et  le  plus  positif. 

O  2 
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Oh  remet  au  négociateur  une  instruction  ,1 
c'est-à-dire^  un  écrit  contenant  les  vctontéA 
du  prince  ou  de  l'état ,  pour  lui  faire  con- 
noître  les  principaux  objets  .'de  sa  négocia- 
tion^ etrle  guider  daii3  la  conduite  qu'il  doit^ 
tenir  pour  les  faire  réussir. 

Les  dépêches  qu!un  négociateur  ^«çoit 
de  sa  cour  pendant  tout  le  cours  de  sa  mis- 
sion et  les  réponses  à  ses  rapports  ne  sont 
dans* le  fond  qu'une  continuation  der  ses 
premières  instrucdons. 

Les  paase-ports  ou  sauf-conduits  sont  des. 
lettres,  sur.  la  foi  desquelles  un  ministre  k 
qui  elles  sont  accordées  peut  et  doit  passer 
esL'tonte  sûreté  sur  les  terres  des  princes  du 
des  états  qui  les  font  expédier, 
.j  .Un  négociateur  doit  rendre  au  souverain 
qui  l'envoie  un  compte  exact  et  fidèle  de 
tout.' ce  qui  se  passe  à  la  cour  où.  il  réside  ^ 
tant  A  l'égard  de  la  négociation  dont  il  es* 
chargé  que  par  rappojrt  aus;  autres  affaires 
intéressantes  *qui  y  surviennent  durant  son 
séjour.  On  conçoit  aisément  que  ces  rela- 
tions: sojtit  d'une  conséquence  infinie.,  tant 
pourla-coiir  qui  les  reçoit,  :et  qui  les  envi* 
sage  comme  la  règle  des  mesures  qu'elle 
prend  pour  ses  intérêts  politiques ,  que  pour 


êle  iiïuiistre  qui  les  envoie  comme  étant^la 

pierre  de  touche  de  son  habileté"  dans  Tart 

-*d0  négocier;         •  /  >i.^  » 

*  '  Ofi^négoèie  de  vire  voix  ou  par  écrit,; 

mais  il  n'en  faut  .pas  venir  à  une  négocia- 

•  ttori"  par  écrit  sans  nécessité  ou  sans-  des 
maisons  bien  fortes  ;  &,  lorsqu'on  ne  '•^utcçit 

•  faire  autrement,  il  QSt  nécessaire  d'y^em- 
ployer  toute  la  prudence  et  toute' la  cit- 

•conspection  dont  ou  est  capable  pour  bien 

mesurer  ses  termes.  , 

:3  -    La  même  sagesse  et  la  même  rtio3ération 

•  doivent  régner  dons  les  mémoires  qu'iâïï'Bîé- 
gociateur  remet ,  dans  les  protestations  qu*il 

^  est  obligé  de  faire  quelquefois  contre  ftsutes 
'  portes   d'attentats   qui    se   commettent    Ou 
.  contre  les  intérêts ,  la  dignité  et  les  droits 
dfe  son  maître^  ou  contre  son  propre  càrac- 
atere,^et  dans  toutes  les  pièces  d'écritures  , 
enfin ,  qui  sont  ou  peuvent  devenir  de  quel- 
que conséquence.     ■  '• 

La  correspondance  qu*un  négociateur  en- 
tretient avec  les'  autres  ministres  de  son 
maître ,  répandus  dans  les  différentes  cours 
.  de  l'Europe ,  lui  sert  à  connoître  le  tableau 
•général  des  affaires  publiques^  et  par  la  com- 
•biiiaison  du  tour  qu'elles  prennent,  à  faire 
des  applications  judicieuses  et  à  prendr^»des 
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mesures  justes  pour  les  objets  partîculieri 
qu'il  a  entre  les  mains. 

Un  négociateur  doit  encore  porter  tm© 
grande  attention  à  tenir  les  arckiyes  de  Tamo 
bassade  dans  un  ordre  régulier.  : 

C'est  un  objet  très-essentiel  pour  un  n^ 
gociateur  de  faire  à  sa  n^tioù  un  ]^artt  dans 
le  pays  où  il  réside ,  sur  tout  si  c'est  un.  .état 
K^épublicalu  ou  mixte; 

.     .Quant  au  cérémonial ,  yoici  le$  maximes 
qui  règlent  cet  objet.  i- 

x<>.  Les  ministres;  publics  du  même  inrdre 
.  prennent  leur  rang  sur  celui  que  tient  leur 
n^^tre  parmi  les  autres  souverains.  ». 

2^.  Les  ambassadeurs  extraordinaires  et 
ordinaires  d'un  souverain  quelconque  qui 
est  en  droit  d^eri  enroyer^  ont  le  pas  et  la 
préséance  sur  lotis  lea  ministres  du  second 
ordre ,  quoi^pe  leurs  maîtres  soient  -d'ua 
rang  supérieur ,  tout  comme  les  xainisAres 
du  second  ordre  prennent  à  leur  tour  le 'pas 
sur  ceux  du  troisième  ordrë^  malgré  la  même 
inégalité  du  rang  que  leurs  souverains  tien* 
nent  en  Europe. 

30.  Tous  les  honneurs  que  Ton  rend  à  un 
ministre  public  sont  fondés  sur  le  caractère 
dont  il  est  revêtu  eti  vertu  de  ses  lettres  de 
eréance. 


S-    V  I  I  I. 
De  la  décadence  des  états. 

Lss  plus  formidables  empires  sont  sujets 
A  U  loi  du  changement  et  de  rinconstance, 
La  monarchie  Romaine  ^  vrai  colosse  de 
puissance^  finit  coname  le  Rhin  »  qui  n'est 
plus  qu'un  ruisseau  lorsqu'il  se  pierd  dans 
l'Océan. 

Un  grand  nombre  de  causes  directes  et 
indirectes  peuvent  abréger  la  durée  d'un 
gouvernement  9  clianger  le  système  des  états 
et  renvei'ser  les  empires.  Ces  causes  sont 
pu  étrangères  ou  intrinsèques. 

Les  causes  étrangères  sont  le:S  granjâj^t 
émigrations  des  peuples  ^  telles  que  les  qua- 
trième et  cinquième  siècles  en  ont  ofT^rt 
le  spectacle  à  l'Europe  ;  les  guerres ,  les  pro« 
grès  d'une  puissance  voisine,  soit  par  1% 
voie  des  conquêtes ,  soit  par  celle  du  com- 
merce j  de  l'industrie ,  etc.  ;  l'étendue  trop 
vaste  d'un  empire  devient  presque  toujours 
nneicause  de  sa  décadence  ;  la  dépendance 
absolue  d'une  autre  puissance  où  se  met  ua 
état  est  encore  ime  cause  de  son  afioiblis* 
•ement  ;  l'afiectatimi  d'ui^ç  grande  indépen^ 
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(lance  et  d'une  autorité  capable  de  donner 
de  rombrage  aux  ftutres  souverains  peut 
devenir  funeste  à  Tetat  qui  Taffecte  ;  les  en- 
treprises chimëriques  et  trop  grandes  épui- 
sent un  état  et  tendent  à  sa  perte.  Le  par- 
tage des  empires  et  lesdémembremeils  leur 
sont  toujours  funestes.  Rien  n*est  donc  plus 
sage  que  rétablissement  dtr  droit  de  primo- 
^énîture.  •  Le  partage  dû  trône  et  Passocia^ 
tion  à  l'eaipire  sont  une  nouvelle  ctiusè  de 
la  décadence  des  états.  •     * 

'  Les  désastres  naturels ,  tels  que  des  trem- . 
blemens  de  terre , .  des  meiis  et  des  irivierés 
fendues  impraticables  par  des  bàncà'  qui 
s'éleyeut ,  des  campagne^  submergées ,  la 
peste  ,  la  famine  ,  ravagent  les  états ,  les  af^ 
foiblissènt  et  les  ruiïiéiit. 

Là.  puissance  d'opinion  s'affoîblît  et  tombé 
en?  décadence  à  mesure  que  ropînioh  sur 
laquelle  elle  est  fondée  diminue.  Il  est  donc 
è  propos  de  soutenir  cette  opinion. 

Enfin  ,  la  puissance  accessoire  se  perd 
lorsque  les  provinces  lointaines  sont  déta- 
chées  du  corps  de  Tétat ,  de  quelque  ma- 
nière que  cela  arrive ,  soit  par  leur  révolte' 
an  rinyasîon  dune  puissance  étrangère.'"* 
•  Parmi  les  causes  intrinsèques  de  Id  déca- 
dence das  empires-,  il  faut  compter  d'aborâf 


les  vices  de. leur  constitution],  le  peu  de 
capacité  du  souverain  bu  des  chefs  de  la 
république^,  les  minorités ,  qui  ont  presqije 
toujours  des  suites  dangereuses  ^  la  mal- 
adresse et  rinfîdélité  des  ministres  pour  le 
relâchement  des  mœurs  ^et  de  l'amour  pa- 
triotique ,  le  mépris  de  la  religion  de 
l'état ,  le  fanatisme  et  la  persécution  j  le 
despotisme  et  la  tyrannie  de  ceux  qui  gou- 
vernent^ la  licence  de  ceux  qui  sont  gou- 
vernés ,  la  préférence  donnée  aux  arts  fri- 
voles  sur  les  arts  utiles  ,  Torgueil  et  la  pa- 
resse'de  la  natipn  ,  l'inobservation  des  loîx, 
•l'affolblissement  de  la  population ,  de  quel- 
que daiise  qu'elle  prôyi^nn^ ,  des  épidémies 
ou  des  colonies  trop  fortes,  de  l'abus  des 
liqueurs  fortes  qui  minent  le  tempérament 
du  peuple  ;  le  relâchement  dans  la  disci- 
pline militaire,  l'excès  de  la  dette  natio- 
nale ,  les  démêlés  contifmels^  entre  les  dif- 
férens  corps  de  Tétat,  entre  les  chefs  de 
l'administration  et  les  généraux,*  entre  le 
sénat  et  lé  peuple,  entre  la  magistrature  et 
le  ministère^  l'atteinte  portée  aux  loix  fon- 
damentales ;  enfin ,  les  conjurations  et  les 
régicides. 


^l8      IX0TITUTXOVS    rOLlTl^VMB^^ 

TROISIEME    PARTIE. 

JÊltai  actuel  des  différens  états  de  VEu^ 
rope. 

Cbttb  troisième  partie  nous  donne  1  état 
actuel  des  différens  royaumes  ^  républiques 
et  principautés  dont  l'Europe  est  composée^ 
leur  grandeur  ^  leur  situation  locale^  leurs 
productions  naturelles  9  leurs  manu&ictures^ 
leur  commerce  intérieur,  lenr^  possessions 
tant  en  Europe  que  dans  les  Indes ,  leurs 
compagnies.de  commerce ,  leur  popi|lalion> 
Tesprît  de  la  nation^  leur  religion^  leurs 
principes  de  tolérance  ou  d'intolérance,  la 
formation  de  chax^ue  gouvernement  avec  ses 
perfections  ou  sesyices,  la  constitution  et  les 
loix  fondameptales  des  empires,  le  droit  pu- 
blic,  leurs  privilèges  et  prétentions,  l'étaf 
de  leur  armée ,  de  leur  marine  et  de  leurs 
finances;  l'ordre  dé  succession  établi  dans 
chaque  gouvernement  monarchique  ,  leur 
système  politique  en  général  ;  enfin,  les  mo-* 
ti£s  de  la  conduite  politique  qu'ils  observent 
envers  chaque  autirs  puissance  en  particu'* 
lier. 

L'auteur  passe  en  revue ,  d'après  ce  plan  ^ 
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les  principaux  états  de  TEtirope ,  en  com- 
mençant par  le  Portugal,  situé  à  Textrémité 
occidentale  de  l'Europe ,  et  finissant  par 
Tempire  Ottoman ,  qui  borne  cette  partie  du 
monde  Vers  rOrient.  Le  Portugal ,  TEspa- 
gne^la  France,  TAngleterre  ,  les  Provinces*- 
Ijnies  ,  la  Suisse ,  l'Italie  ,  le  Pape ,  le  roi 
de  $ardaigtie ,  le  roi  di&s  deux  Sicîles,  la  ré«- 
publîqtie  de  V^snîse ,  Tordre  dé  Multhe ,  l' Al- 
lemagiae,  la  PiUsse,  !a  Pologne,  le  Dane- 
snarck ,  la  Suéde ,  la  Russie  ,  l'empire  Ot- 
toman ,  les  empires  d'Asie  et  les  pirates  de 
la  ci5te  de  Barbarie  :  tel  est  Tordre  de  cette 
partie  de  Touvrage  de  M.  le  baron  de  Biel- 
feld ,  où  i^on  troure  beaucoup  de  chose» 
utiles  tit  întén^santes ,  quoique  le  plan  au- 
fiuel  il  s'ëtoit  borné  ne  lui  permît  pas  d'en- 
trer dans  dès  détails  et  des  particularité» 
tant  sur  les  grandes  puissances  que  sur  le» 
petites  soRÉivêrainetés. 

Du  resté, ceux  qtd  lîrbnt  avec  attention 
Cette  dernière  partie  des  insthutions  politi- 
ques ,  qui  mettront  dans  la  balance  et  pè- 
seront exadtement  lé  fort  et  le  foîble  des 
état»  qui  y  sont  passés  en  revue ,  ne  pour- 
ront manc|uér  de  faire  les  remarques  sui- 
vantes, qui  eu  sont  le  résultat. 

%^.  Qwe  T^urope ,  partagée  aujourd'hui 
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jen  plusieurs  royaumes ,  ëtats^et  république» 
;d'une  ëtendue  et  d  une  puissance  fort  iné- 
gales, se  soutient  par  une  espèce  d'équilibre 
que  la  politique  a  inventé,  et  qu'elle  entrer 
tient  le  plus  exactement  qu  il  lui  est  pos- 
sible. 

a**.  Que  cet  équilibre  ou  cette  balance  du 
pouvoir  en  Eujopc  consiste  en  ce  qtie  deux 
grandes  maisons ,  celles  de  Bourbon  et  d'Au^ 
triche,  se  fQrmenlj  chacune  iin.;p,a^ti,  supr 
pléent  par  leurs  alliances  à  un .  défaut  de 
leurs  forces ,  et  qu'ainsi  une  -épé^,-  selon  le 
proverbe  commun,  retient  l'autre  dans  le 
fourreau,     .  •  / 

3o.  Que  je  bonheur  des  pei](pljea;  dépend 
en  grande  partie  du  maindexi  dû  présent 
système^  et  que  l'Europe  est in|l;jiment  plus 
heureuse  dans  s^^ituation.  actuelle  que  si  une 
puissance  parvenoit  à  gagner  le  desssus  sur  le* 
autres ,  et  à  établir  une  espèce  de  monar» 
chie  universelle^  puisque  par4à  la  plilpart 
des  pays  et  de^  ^peuples  qui  figure];i|;  aujour- 
d'hui au  premier  rang  dégéué^eroient  en 
provinces  ;  les  capitales  perdant  la  résidence 
de  leurs  souverains ,  perdrqient  -  aussi  deur 
lustre  et  leur  opulence ,  et  de  grands  états 
se  verroîent  gouvernés  par  des  vice-rois  et 
livrés  à  leur  rapacité,  ainsi  quç  l'^périence 
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né  l'a  que  trop  démontré  sur  lès  quatre  irfo- 
narchie*  anciennes  ;  lesquelles  se  sont  écrbu- 
lées  sous  le  poids  de  leur  propre  puissance , 
et  en  tombant  ont  causé  des  '  guerres  ,  des 
.  ruines,  et  en  un  mot  la  désolîgition  du  genre' 
humain. 

4^.  Que ,  par  conséquent,  pour  maintenir 
le  système  général  de  l'Europe ,  il  est  de  lar 
politique  des  princes  et  des  "états  de  puis-- 
sance  inférieure  de  contracter  alliance  avec' 
une  des  plus  grandes ,  et  de  ne  pas  croire 
qu'il  soit  possible  de  gàrd;er  la  neutralité,* 
qui  presque  toujours  lui  devient  funeste. 
Dans  les  temps  orageux  un  prince  foible^ 
doit  s'appuyer- contre  un  soutien  formida- 
ble, s'il  ne  veut  pas  risquer  d'être  renversé,* 
5^.  Que  l'oii  peut. diviser  les  puissances 
de  l'Eurojpe  en  différentes  classes.  Or ,  si* 
Ton  examine  la  chose  de  près  ,  on  ne  peut 
gueres  ranger  dans  la  première  de  ces  classes- 
que  la  France ,  parce  que  c'est  la  seule  puis- 
sance qui  trouve  tout  en  elle-même  :  troupes^ 
mariné ,  revenus  ,  ressources ,  forteresses  ,' 
commerce,  navigation ,  rien  ne  lui  manque  ; 
elle  peut  faire  la  guerre  sans  le  secours  de 
personne  ,  et  certainement  il  n'y  a  pas  de 
puissance  en  Europe  qui  soit  dans  ce  cas-là.* 
1res  Anglois-,  par  exemple^  ne  manquent 
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pas  de  richeÀses  ;  ils  en  ont  >plus  que 
toute  autre  nation  s  mais  ils  n'ont  pas  as«* 
8e2  d'honunes  dès  qu'ils  veulent  porter  la 
guerre  dans  le  continent.  La  maison  d'Au* 
-.triche  ,  au  contraire  ,  a  des  troupes  de 
reste ,  mais  elle  est  dépourvue  absolument 
de  ressources  pécuniaires  ;  et  ainsi  de  tous 
les  autres  états  de  l'Europe.  On  u*a  qu'à  y 
réfléchir ,  et  £dre  passer  toutes  les  puissan* 
ces  en  revue  ,  on  se  convaincra  facilement 
de  la  solidité  de  ce  que  je  viens  d'avancer* 
La  Porte  Ottomane  pourroit  encore  entrer 
dans  cette  classe  ^  comme  étapt  en  état  de 
toutenir  la  guerre  sans  secours  étrangers. 

Dans  la  seconde  classe ,  dit  l'auteur,  je 
range  l'Angleterre  ,  la  maison  d'Autriche  ,. 
l'Espagne ,  la  Russie ,  le  roi  de  Prusse ,  et  à 
certains  égards  le  pape  ,  par  rapport  à  l'în^ 
fluence  qu'il  a  dans  toutes  les  coars  catho- 
liques. 

Je  forme  la  trpîsieme  classe  de  la  HoU 
lande ,  de  la  Suéde ,  du  Danemarck ,  du 
Portugal  I  de  la  Sardaigne  et  de  la  républi^ 
que  de  Venise. 

La  quatrième  classe  peut  comprendre  la 
Pologne  y  la  Sijisse  ,  les  plus  grands  princes 
d'Allemagne ,  Gênes ,  Florence ,  etc. 

Si  l'on  examine  soigneusement  les  pro- 


portions  de  puissance  et  de  ressources  de 
tous  ces  ëtats  en  particulier ,  je  croîs  qu^OBL' 
trouvera  que  j*ai  assigné  à  chacun  la  placée 
qu'il  doit  occuper  naturellement. 

Je  n'en  dis*  pas  davantage  ,  ajoute  M.  de 
Bielfeld  en  finissant  ;  je  laisse  tout  le  reste 
à  la  méditation  de  ceuit  qui ,  étant  destinés 
ûMX  al&ires  publiques,  doivent  étudier  h 
fond  cette  matière.  Je  n'ai  fait  que  leur  pré- 
senter le  fîl  d'Ariane  pour  se  guider  dan? 
ce  dédale  ;  leur  application  et  Texpérience 
leur  en  enseigneront  tous  \ei  jours  plus.  Je 
prie  mes  lecteurs  de  considérer  que  je  n'ai 
point  écrit  pour  ceuit  qui  savent  la  politi- 
que, mais  pour  ceiMt  qui  tentent  l'appren- 
dre. Les  Richelieu  d^  siècle  n'auront  point 
trouvé  ici  de  grandes  ni  de  nouvelles  dé- 
couvertes; mais  ceux  qui  veulent  se  former 
aux  affaires  doivent  estimer  dans  ce  livr« 
une  méthode  qulls  n'auroîent  pas  tencon* 
trée  ailleurs,  et  qui,  je  crois^  ne  leur  sera  pas 
inutile.  En  fait  d'étude,  tout  dépend  de 
l'ordre.  Des  connoissances   confuses  font 
prendre  de  fausses  mesures   dans  les   plu« 
grandes  occasions.  De-là  naissent  les  fautes 
et  les  contradictions  que  nous  voyons  tous 
les  jours  arriver  dans  la  politique.  Je  me 
croirols  trop  heureux  si,  par  mes  foibles  trar 
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Taux  I  j'avois  pu  servir  en  quelque  maniera 
à  rinstruction  de  ceux  qui  sont  destinés  à 
prendre  part  au  gouvernement  des  peuples  , 
et  que  j'eusse  en  même-temps  contribué  ainsi 
au  bonheur  du  genre  humain. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  M.  de 
Bielfeld  acheva  son  ouvrage  au  mois  d'août 
1770 ,  afin  qu'on  sache'  où  en  étoîent  les 
affaires  publiques  lorsqu'il  fit  ses  observa- 
tions. La  face  des  affaires  change  souvent 
avec  rapidité  ;  et  ce  qui  est  bien  vu  dans  un 
moment  donné ,  ne  l'est  plus  le  moment 
d'après.  Quant  à  l'avenir  éloigné ,  il  ouvre 
toujours  un  champ  fort  vaste  aux  spécula- 
tions les  plus  arbitraires. 
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Notices  £Ouvrûge^t  mkunaux^ 

Çfkéorie  des  pein0s  capiùiles  p  ou  aStis  et 
dangers  de  la  peine  de  mort  et  dertour^ 
mens  i  ou^fuge  présenti  à  l'assemblée 
nn^thmde  ^  par  M-  Vaâ$elm ,  avocat  ei 

.  iktcteur  de  là  faculté  de  droit  de  Paris  f 
1  juûl*  in  *  8®.  A  Paris ,  chez  Gueffier  ^ 
liEra^,qUaidesAug%Lstms^  r^.  ly.  ij^q^ 

C^s^r  currage  ne  [comprend  cLô  toutes  les 

parties  de  la  lëgislation  criminelle  que  celle 

qui  co&cemè  les  peines  capitales»  Iiâ  peine 

Àe  mort  y  est  considérée  sous  deux  point» 

dé  vue  :  par  rapport  au  coupable  et  par  rap- 

l^rt  à  la  sodlété.  L^idéé  de  ce  supplice  ne 

éuilïoît  détourner  le  coupable  de  la  Qon« 

sommatibn  de  son  crime.  La  peine  de  mort 

j^ult^oit  prët^nir  les  ^imes  côn^e  les  pt-o- 

j^étés  ;  mais  l^âjuteftr  prouve  que  ^  dans  ci» 

eas^  réquité  là  âéleâd  r  elle  serc>it  juste  poui^ 

ceux  qui  attaquent  k  sûi^eti^  i&éj^  il  s'ef* 

force  de  ptouv^  qtl'elle  es^  alors  inutile  ; 

jfear  les  supplicêd  ne  doivent  êtté  tol4rl^ 

a»  année.  Tome  IL  P 
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qu'en  fayeur  d'am  utilité  proportiomiée  % 
leur  rigueur  ;  et  sll  étoit  prouvé  qu'ils  fus-* 
sent  absolument  incapables  de  prévenir  lea 
crimes^  quoique  plus  propres  que  toute  autre 
punition  moins  sévère  à  punir  le  coupable  , 
ii  ne  faudroit  pas  balancer  à  les  proscrire^' 
et  Ton  devi'oit  leur  préférer  toute  autre  pu- 
nition ,  poixrvu  qu'elle  pût  mettre  le  crimi- 
nel hors  d'état  de  nuire  par  la  suite  à  -la 
société;  car  il  ne  suffit  pas,  en  effet,  que^la 
société  soit  Yétogéc  ,  il  faut  qu'elle  le  soît 
utilement^  il  ne  su^t  pas  qu'un  supplice 
quelconque  soit  utile  ,  il  faut  encore  qu'il 
soit  plus  utile  qu'un  autTe  moins  sévère. 

c^  Quant  au  délit  contre  lesanœurs^  si  dès 
long*temps  vous  n'aye:?  su  par  de  sages  iûjS* 
titutions  rendre  les  v  coeurs  inaccessjibles  à, 
l'idée  même  d'un  pareil  oubli  de  soi^mâmê^ 
sur  le  penchant  du  précipice ,  il  n'est  plu^ 
temps  d'effrayer  les  esprits  par  la  terreur 
des  châtimens >?•  .  .  m       ,.^  .  .      , 

€«iIL.est  donc  vrai  que,,  datis  .^ucun  cas,  la 
Hvort  et  les;toui:mens.xi^:  peuvent  être  xm 
taqyèn  à'airàtw  un  çoép^W^i  au  mioœwnt  do 
consomioex^  son  ctun^»^ - 

L'auteur  éx^nine  ;eh8Mit#  quelle  est  1  uti- 
Kté..de6  pe^i^  capitales  piwt  ceu&  qui  sen^ 


l^iid^his  de  leur  es^écution  :  il  fait  rbîr  que 
Ites  uns  txe  haussent  le  couj^ble  qu'autant 
^ti'ils  le  Craigôént ,  et  parce  qu'ils  le  crai- 
gnent ;  mais  dès  qu'il  ne  peut  plus  leur 
nuire  ^  qu'il  est  liyré  à  la  justice  f  ils  ou- 
blient ses  torts,  et  ne  voient  en  lui  qu'uii 
être  irialheui'eux.  Le  désir  de  la  vflj^geançe 
é.  disparu  avec  la  crainte  du  danger  ;  la  voix 
dé  riiumànité  parle  seule  à  leurs  cœurs  ;  e» 
*i'n  -mm ,  ils  veulenit  que  Ips  .<çriîttes  soient 
^tmls;^  et  voudroienK  qu'on  épargnât  les  cri- 
minels. Telle  est  la  biz&rr^e  des  honi^gs^ 
bizarrerie  respectable  pour  lui  législateur. 
Je  veux ,  ajoute  - 1  -  il ,  que  les  punitions 
t^vBiîlknt  dans  tons  lesidoeixrs  l'idée  du  crimef 
qu'ils. punissent i  ëlb  »',y  réveillent  que  cette 
idéé4  »e  r^ndsnt.pas.le,  coupaU^.in^res*' 
sant  j  n'inspirent  pas  aux  spectateurs  des 
SSdntimèns  que:  d  aiitreiS  individti^  non ,  cpu- 
j^ables  puissent  leur  inspirer ,-, ^J.  ^pr- tout 
n'excitetit  pas  l'hoBreur  ;  car  uôp,  leçon  qui 
tAntÀJ^  ne  profite  |>asv  .  ,- 

c  Les  autres  sp^^tetfrst^  ^i  o^ .  $0pnit  oeêqè 
|ifrincîpaleinenti  tq^  l'ôns  a  en  vi^e  dans  li( 
{)unition  ptibliqtie<^t;exèx»plidbre\^^l^0upa^ 
Wès  ^  s'esdureisseia*.  »  jdavttntagè  4ô  çôejur^  h 
j|[?a^ect  de  ee*. «lèécjtMiWns  bàrbaf e.$>,  «  ^gj^f 
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les  rendez  impitoyables  ,  et  ne  les  rendes  péUI 
meilleurs  ;  tqhs  foimes  autour  de  leure 
cœurs  le  triple  airain  d'une  apathique  et 
cruelle  insensibilité ,  mais  tous  ne  leur  ins^ 
pirez  pas  la  haine  du  crime.  £n  acçimta* 
mant  leurs  yeux  à  se  fixer  tranquillement 
Shr  un.lK>mme  expirant  dans  les  angoisset 
les  plus  cruelles ,  tous  le  préparez  à  n'être 
pas  plus  épouvanté  de  rassassina^t  que  du 
vol  y  et  à  ranger  tous  les  forfaits  dans  I« 
même  classe.  L'expérience  nous  apprend 
que  toutes  les  £bfs  qu'on  exécute  im  coupée 
ble^  plus  d'un  scélérat ,  au  lieu  même  dit 
stipplicei  à  l'aspect  des  gibets,  des  roues  et 
des  bûchers^  au  milieu  même  des  dis  eC 
des  hurleinens  du  malhieurevx  patient,  corn* 
met  le  même  brime  et  s^elpose  à  la  iptêstte 
punition». 

«...  Ne  pensons  pkis  qu'à  rendre  ans 
François  leur  ancien  caractère, que  des  lois 
de  sang  a  voient  presqu'entiérement  effacé; 
essayons  ce  que  peut  la  douceur  sur  un 
petrple  dt>ux  et  sensible ,  et  ne  rejettons  pas 
dés  supplices  dont  le  cc^or  humain  noue 
garantit  le  succès?».  L'auteur  veut  parier  des 
travaux  publics ,  et  sur-tout  des  peines  in-^ 
fitmanie6.  Il  termine  sa  théorie ,  qtd  ne  res^ 
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pire  que  la  saine  philosophie ,  la  jusdce  et 

l'humaaité ,  par  une  loi  du  nouveau  légis* 

lateur  de  la  Toscane,  et  par  l'article  trente** 

neuvième  du  chapitre  second  de  la  constip 

tution  de  Pensylvanie ,  de  ce  peuplé  qid  p 

icommenous,  a  conquis  sa  liberté.  Les  voici 

telles  qu'elles  sont  rapportées  dans  rou>* 
-vragc. 

«e  Ayant  considéré  que  l'objet  de  la  pein^ 
^oit  être  la  satisfaction  au  dommage  public 
et  partjlculier ,  la  correction  du  coupable , 
^Is  encore  lui  •  même  de  la  société  et  de 
l'état  y  qui  ne  peuvent  jamais  désespérer  d^ 
son  amendement  ;  la  certitude  q[u^  les  cou* 
pabJb^  des  crimes  même  les  plus  atroces  n^ 
jouiront  jamais  de  la  faculté  d'en  commet- 
4re  d'autres ,  et  finalement  l'exemple  pu- 
blic •  .  •  •  nous  nous  sommes  déterminés  à 
abolir  y  comme  nous  abolissons  à  jamais  par 
la  présente  loi ,  la  peine  de  mort  contre 
tout  coupable,  soit  présent,  soit  contumace, 
quoiqu'avoué  et  convaincu  d'un  délit  q«iel^ 
conque  déclaré  capital  par  les  loix  promut^ 
guées  jusqu'à  présent  n. 

ce  Pour  détourner  plus  efEcacemeot  de 
Commettre  des  crimes  par  la  vue  des  châ- 
timens  continus  ^  de  longue  durée  et  sou« 

P3 
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.  mis  à  tous  les  yeux  >  et  pour  rendre  moins 
nécessaires  les  châtimens  sanguinaires.,  il, 
sera  établi  des  maisons  de  force ,  oii  tou$ 
coupables  convaincus  de  crimes  non  capi» 
taux  seront  punis  par  des  travaux  rudes  j 
ils  seront  employés  à  travailler  aux  ouvrar- 
ges  publics,  pour  réparer  1^  tort  quils  aixr 
ront  fait  à  des  particulieï-s.  Toutes  person- 
nes auront  à  certaines  heures  convenables 
la  permission  d'y  entrer  pour  voir  les  pri> 
çonnîers  au  travail  ». 

L'auteur  veut  qu'on  ne  déroge  à  ces  deux 
loix  qu'en  un  point  vseulemeiit,  celui  du  crime 
de  lese-nation.  Puissent  mies  concitoyens, 
ajoute-t-il  avec  Voltaire,  être  enfin  persuadé» 
«  qu'un  homme  pendu  n'est  bon  à  rien  ;  que 
les  supplices  inventés  -pour  le  bien  de  la  sc-^i 
ciété  doivent  être  utiles  à  là  société  ;   que 
vingt  voleurs  vigoureux ,  condamnés  à  tra-i- 
Tailler  aux  ouvrages  publics  toute  leur  vie, 
servent  l'état  par  leur  supplice,  et  que  leur 
mort  ne  fait  du  bien  qu'au  bourreau  que 
l'on  paie  pour  tuer  les  hommes  en  public  ». 
Volt.   Commentaire'  sur  les  débits  et  les 
peines. 


KfOTICES.  ^  *3tl 

•Mémoires:  de  la  vi&  privée  de  Benjamiia 

'  Franklin  y  écrits  par  lui-même  et  adres^ 
ses  à,  son  fils.;  suivis  d^ un  précis  histo^ 

•  rique  de  sa  a>ie  politique  j .  et  de  plusieurs 
pièces  relatives  à  ce  père  de  la  libertés 
A  Paris  ^  chez  Buisson  y  libraire  ^  rue 

:    Haute^feuille ^  ii<^.  2q< 

La  vie  privée  d  un  homme  né  dans  Tobsr 
curité  ,  mais  que  son  génie  a  élevé  au  plus 
haut  degré  de  considération  personnelle  ; 
la  vie  politique  d  un  homme  dont  le  nom  se 
trouve  mêlé  avec  le*  plus  grands  événe- 
mens  de  TAmérique ,  qui  a  le  plus  contri- 
bué à  l'indépendance  de  ses  compatriotes 
par  ses  taleas^  son  ^:aiour  pf)ux  la  liberté  et 
5on  habileté  dans  les  négociation^  ;  la  vio 
d'un  homme  enfin  dont  on  peut  dire,  avec 
Térité,  qu'il  a  su  maîtri&er  la  foudre  du  ciel,, 
et  briser  le  sceptre  des  tyrans,  doit  sans 
doute  intéresser  toutes  les  classes  des  lec-^ 
teurs.  On  y  trouve  un  exposé  des  moyens  ent-* 
ployés  pour  exciter^  fa vori&er  et  faire  trioibr 
pher  les  insurgena  d'Amérique-;  et  le  lecteur 
y  est  souvent  à  portée  de  faire  des.  applica^-. 
tions  aux  diverses  circonstances  dansi  les^ 
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quelles  se  trouve  la  France  anjourd'huu 
Noua  n'en  citeront  qu'un  discours,  et  c'est 
le  dernier  y  dit-on ,  que  Franklin  a  prononce 
en  qualité  d'honunè  public.  Nommé ,  à  aon 
retour  de  Franca,  gouyemeur  de  Pensylva* 
nie,  et  voyant  Tétat  sur  lequel  il  présidoit 
déchiré  par  des  factions ,  le  gouvernement 
des  autres  états  de  l'union  sans  force  et 
sans  dignité  ^  le  crédit  anéanti ,  le  cpm« 
merce  tràs-bomé  et  les  marchands  en  âiil^ 
lite,  il  jugea  indispensable  d'en  venir  à  une 
convocation  générale  ,  afin  d'établir  une 
constitution  plus  énergique.  Les  Étata*Uniig 
s'assemblèrent  donc  une  seconde  fois  à  Phi*^ 
ladelphie  en  1788.  Franklin  y  parut  comme 
représentant  de  Pensylvanie,  et  prononça 
le  discours  suirant  à  la  clôture  des  déUbë» 
rations  s 

éc  MoysiBtra  xs  PABsn>iKT  ^ 

J'avoue  que  je  n'approute  pas  en  entier 

*  la  constitution  actuelle  ;  mais  je  n'ose  pas 

affirmer  que  je  ne  l'approuverai  jamais^  j'ai 

long-temps  vécu  :  maintes  fois  je  me  suis 

«  vu  forcé  y  après  plus  ample  infonnation  ^ 

ou  après  de  plus  miU'es  délibérations  ,  à$ 
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'  changer  d'opinion,  même  dans  des  matières 
de  la  plus  grande  importance.  Plus  j'ai 
avancé  en  âge,  plus  f  ai  appris  à  me  défier 
de  mon  propre  jugement ,  et  à  respecter 
celui  des  autres.  La  plupart  des  hommes  , 
comme  la  plupart  des  stectes  religieuse^  > 
croient  posséder  seuls  la  yérîté  ,  et  nom-» 
ment  erreur  ou  mensonge  tout  *ce  qui  s'é- 
carte dfe  leur  système.  Stéele,  de  la  religion 
protestante ,  dit  au  pape  dans  une  dédi- 
cace :  La  seule  différence  qui  existe  entre 
votre  église  et  la  nôtre  ,  quant  à  leurs  opi- 
nions sur  la  certitude  de  leUr  doctrine  ^ 
c'est  que  l'église  roipaine  est  infaillible,  et 
que  l'église  d'Angleterre  n'a  jamais  tort  ». 

«Quoique  plusieurs  individus  aient  une 
opinion  presqu'aussi  ^  haute  de  leur  propre 
infaillibilité  que  de  celle  de  leur  secte  > 
personne  n'a  peut-être  exprimé  cette  opi«» 
nîon  aussi  naturellement  qu'une  jeune  fran- 
çoise ,  dans  une  petite  dispute  avec  sa  sœur» 
Je  ne  sais  ,  *dit-elle  ,  comment  cela  se  fait  ; 
mais  je  ne  trouve  personne  que  moi  qui 
ait  toujours  raison  55 . 

ce  Dans  ces  sentimens ,  Monsieur  le  Pré-t 
sident  ^  j'adhère  à  la  cjçinstitution  ,  et  je 
l'adopte  avec  se^,défisiuts,  s'il  y  en  a,  parce 
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que  je  crois  qu'il  nous  faut  absolument  npi 
gouvernement  général ,  et  qu'il  n'est  point 
de  gouvernement  j  quelle  qu'en  soit  la  for-î 
xne^  qui  ne  puisse  être  bon  s'il  est  bien 
administré  ;  je  crois  aussi  que  celui  que 
noM  adoptons, peut  être  bien  administré 
pendant  une  suite  d'années,  et  que  s'il  vient 
è  dégénérer  en  despotisme ,  inconvénient 
que  jusqu'à  présent  aucun  autre  gouverne- 
ment n'a  pu  éviter,  au  moins  ce  ne  sera 
que  quand  le  peuple  deviendra  assez  cor-^ 
rompu  pour  ne  pouvoir  plus  être  régi  qua 
par  un  despote.  Je  ne  sais  pareilléihent  si 
quelqu'autre  assemblée  pourroit  faire  una 
meilleure  constitution  ;  car  toutes  les  foia 
que  plusieurs  hommes  se  rassembîent  pour 
mettre  en  commun  leurs  réflexions  et  leur3 
lumières,  il  est  impossible  que  leurs  préju- 
gés ,  leurs  passions ,  leurs  erreurs ,  leurs  in- 
jérêts  locaux  et  personnels  ne  s'assemblent 
■pas  avec  eux.  Peut-on  attendre  d'une  as-^^ 
içemblée  ainsi  composée  un  ouvrage  parfait  ? 
Je  suis  même  étonné  de  voir  que  le  système 
établi  par  nous  soit  si  près  de  la  perfection  ;, 
je  le  crois  fait  pour  étonner  également  nos 
^nnemis,  qui  espèrent  entendre  dire  au  pre- 
mier jour  que  nos  assemblées  ne  sont  qu# 
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temulte  et'  confiision,  que  nos  étatâ  sont  sur 
le  point  de  se  désunir,  et  que  les  Améri- 
cains ne  se  réuniront  plus  que  pour  se  cou- 
per la  gorge». 

<;<  Ainsi  j'adhère  ,  Monsieur  le  Président, 
à  cette  constitution ,  parce  que  je  n*en  at- 
tends pas  une  meilleure,  et  parce  que  je  ne 
suis  pas  sûr  qu'elle  n'est  pas  la  meilleure  que 
nous  puissions  avoir.' Je  sacrifie  donc  moii 
opinion  au  bien  général  ;  si  j'ai  cru  y  ap- 
percevoir  des  défauts ,  je  n'en  ai  jamais  dit 
un  seul  mot  étant  chez  l!étranger.  Ces  er- 
reurs, si  elles  existent,  ont  pris  naissance 
.dans  ces  murs  :  elles  doivent  y  mourir  ;  mais 
si  quoiqu'un  de  nous,  de  retour  auprès  des 
constituans  ,  se  permettoit  de  leur  répéter 
,  les  objections  qu'il  auroit  cru  devoir  fieiirô 
contre  quelque  partie  de  la  constitution; 
.si ,  pour  soutenir  ces  objections ,  il  cher- 
choit  à  se  fa^re  des  partisans,  peut-être  que 
nous  ji  de  notre  côté,  nous  chercherions  à 
empêcher  que  ces  idées  ne  fussent  généra- 
lement reçues ,  et  par-là  nous  perdrions  lets 
uns  et  les  autres  les  efFets  et  les  avantages 
qui  doivent  naturellement  résulter  de  notre 
unanimité ,  réelle  ou  apparente ,  tant  pour 
nous-mêmes  qu'aux  yeux  des  nations  étran- 
gères. I^a  force  et  Teffiçaeité  d'un  gouvex>* 
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neiàent^pour  faire  et  assurer  le  bonheisr 
du  peuple ,  dépendent  en  très-grande  partie 
de^'opinion  ;  je  dis  de  Topinion  gënérale- 
ment  établie  de  la  bonté  de  ce  gouverne* 
içent,  aussi  bien  que  de  la  sagesse  et  de  Vin^ 
t^rité  de  ceux  qui  gouTement». 

«J'espère  donc  que  pour  notre  bien,  pour 
edui  du  peuple ,  pour  celui  de  notre  posfcé- 
Tité ,  nous  nous  réunirons  tous  de  cœur  «t 
de  volonté  ;  que  tous  nos  efforts  tendront 
désormais  à  fedre  chérir  et  respecter  cette 
constitution  par  *  tout  oh  notre  influence 
potirra  s'étendre ,  et  qu'enfin  nous  ne  nom 
occuperons  plus  que  des  meilleurs  moyens 
à  employer  pour  la  bien  administrev». 

«  Je  désire  sur-^tout  >  Monsieur  le  Prési-* 
dent ,  que  chaque  membre  de  rassemblée 
auquel  il  peut  rester-  encore  des  objections. 
ii  £dre  contre  la  constitutimi  veuille  bien , 
en  cette  occasion ,  douter  un  peu  avec  moi 
dé  son  infaillibilité ,  et  poUr  manifester  no* 
tre  Tmanimîté  souscrire  de  son  nom  cet  acte 
public  ». 

Alors  il  fit  la  motion  d  afouter  à  la  fin  du 
procès-Y»bid  des  délibérations  la  formuls 
auiyanle  :  Fait  en  Vasêemblée  généndepar 
Jec^MemtementutHfiwn^^  ^^.  £^  cette  m<^ 
tion  fut  adoptée* 
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VUe  des  Phil&sophes ,  et  plusieiifs  autres 
nouvellement  découvertes  ,  et  remarqua*^ 
blés  par  leurs  rapports  awe  la  France 
actuelle.  1790  e 

Cs  petit  roaman  épistolaire^  imprimié  sans 
liom  d'auteur  >  de  libraiiie  lii  de  lien  d'inx^ 
pression  y  se  tvouye  difiicilameiit  à  P^is. 
L'autenr  y  tourne  en  ridicule  1^  difSérens 
systèmes  des  nouveaux  philosophes  et  leurs 
coupables  efïb/ts  pour  ôter  à  la  morale  et  à 
kl  politique  In^Si^s  sol^âjes  fondemens.  On 
trouye  dans  les  P.  S.  de  ces  lettses  des  ré- 
flexions sur  les  plus  importantes  séances  de 
Tass^nfalëe  nationale.  Voici  cajoiment  Pédi* 
teur  répond  au  reproche  d'atoir  mis  aa 
grand  |our  les  raisons  qû'oii  peut  opposer 
à  quelques  décrets  de  ce  corps  législatif. . 

<c  Je  piiis  me  rendre  le  consolant  témoin 
gnage  qu'en  publiant  ces  lettres  j'ai  eu  en 
true  le  plus  grand  bien  de  ma-  patrie  ;  ce^ 
pendant  d'ameni  censeurs  pourront  bièit 
btômer  mon  sele,  peut -être  môme  calom:« 
nier  mes  intentions.  En^pprouToait  les  sen** 
-tisiieiifi  philosophiques  au  ohëyalier^  peut*» 
être  >mé  feroaet?  iU  un  érime  4ô  mfttre  à 
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côtd  les  observations  du  vicomte  qui  peUM 
encore  en  17^  comme  tous  lesi  François 
pensoient  eHa^SB^». 

«  Mais  xme  seule  réflexion  suffira  jf^our 
répondre  d'avance  à  tous  les  reproclies  qu'on 
pourroit  me  faire  à  ce  sujet.  J'entends  dire 
tous  les  jours  que  c'est  dn  choc  des  opi- 
nions que  sort  la^tomiere  de  Ja  Téritéi:  il' 
faut  donc  laisser  les  opinions  se  heurter  » 
s'entrechoquer.  Il  faut ,  pour  biîen  éclaircici 
une  question  y  la  discuter  contradictoire-» 
ment  ;  et  pour  porter  un  jugelnent  définitif, 
ii  faut  ent^idre  auparavant  le»  rf^isons  dea 
parties  adverses  ^^ 

.  a  D'après  ce  prû^cipe  qui  est  évident  y 
tout  citoyen, qui  est  intéressé  :à  ce  qu'oii 
nous  donne  la  meilleure  constitution  possi^ 
ble ,  doit  .être  invité  ou  du  moins  aÂitorisé 
à  publier  se»  idées  ^  à  manifester  «es  opi« 
nions  sur  les  affîdrès  actuelles  >  ^  Faélseni;^ 
l^ée  doit  accueillir  les  xespectueiisës  rei¥K>n^ 
trances  des*  oommettans ,  aussi-bien  que  le$ 
adresses  d'adhésion /.afin,  defiesé^djuris  uner 
}uste  balance  les  âira^agesiel  ]«â'iaie^i9rvé-<f 

niens  denses  ^crets»».  

fc  Ils  sf^nt  4ônc  bien  injiibstœ»  c)^s  tfrsa&Sh 
«le  la  pens^  €|iù!  injurient  d^)d§s  libeUfi», 


qui  menacent ,  qui  persécutent  leurs  concîr 
toyens,  parce  qu'ils  pensent  encore  aujour- 
d'hui comme  ils  pensoient  il  y  aquînze  mois* 
Croient-ik  donc  que ,  sans  un  grand  mira^ 
cle ,  on  pei^t  changer  du  jour  au  lendemain 
la  façon  dç  penser  de  ringt-quatre  millions 
d'hommes?» 

ce  Laissons,  laissons  ^x  autres  la  liberté 
que  nous  réclam pns  pour  nous-mêmes  de- 
puis si  iong-temps,  de  parler  et  d'écrire  d'a- 
près les  cris  impérieux  de  notre  conscience. 
Tout  citoyen ,  en  se  soumettant  à  la  loi  ,  ek 
le  droit  imprescriptible  de  la  discuter.  Lais- 
sons donc  se  former  l'opinion  publique  par 
la  libre  communication  des  idées,  afin  de 
créer  une  nouvelle  constitution  conforme  à 
la  volonté  générale  de  la  nation  ;  ou  si  nous 
voulons  faire  encore  m.ieux,  consultons  les 
individus  qui  composent  cette  nation  sur  les 
principaux  articles  qui  divisent  les  deux  par- 
tis ;  que  tous  les  citoyens  se  rassemblent  dan^ 
leurs  municipalités  respectives  ;  qu'ils  don*^ 
nent  leur  avis  en  secret  et  par  scrutin  ;  que  Id 
résultat  du  scrutin  ^  rendu  public  dans  cha- 
que municipalité ,  soit  porté  au  district ,  du 
district  au  département^  et  du  département  à 
Ti^seml^lQd  Dfttiopalei  et  qu'oiii  prononce 
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d'après. la  pluralité  des  sufifrages.  Le  ymn 
général  de  la  nation  sera  connu  ,  tous  les 
murmures  seront  étouffés,  tous  les  troubles 
appaisés,  les  ennemis  du  bien  public  décon* 
ce«tés ,  la  constitiilion  affermie  pour  tou*» 
jours  9  et  la  France  peureuse  à  jamais.  Ainsi 
•oit-il». 


Fin  du  Tome  second* 
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